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LA  REVOLUTIO 

FRANÇAISE 


UNITE 


DE   LA 


REVOLUTION  FRANÇAISE 


Dans  quelques  années,  le  5  mai  1889,  la  France  célébrera 
le  glorieux  centenaire  de  sa  révolution. 

A  cette  époque,  sur  l'emplacement  de  la  salle  qui  avait 
servi  jusqu'alors  aux  menus  plaisirs  des  rois, à  Versailles,  s'é- 
lèvera un  monument  commémoratif  de  la  première  séance 
des  États  généraux,  monument  voté  par  les  chambres  sur  la 
proposition  d'un  homme  de  cœur  et  d'un  bon  citoyen , 
M.  Edouard  Charton. 

C'est  dans  celte  salle  des  memis  que  les  États  généraux,  se 
donnant  un  nouveau  baptême,  le  17  juin  1789,  prirent  le  nom 
aujourd'hui  consacré,  d'assemblée  nationale. 

Les  patriotes  qui  auront  visité  le  monument  commémora- 
tif pourront  ensuite  faire  un  pèlerinage  aujm  de  paume,  reli- 
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gieusement  rétabli  dans  son  état  ;  ils  y  salueront  la  statue  du 
président  Bailly,  environnée  des  bustes  de  ses  collègues,  qui, 
le  20  juin,  prêtèrent  entre  ses  mains  le  serment  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  sans  avoir  donné  une  constitution  à  la 
France.  La  France  l'avait  ainsi  commandé  dans  ses  cahiers. 

Que  de  nobles  souvenirs  ! 

Et  nos  pères  ont  tenu  leur  serment  :  ils  ont  écrit  pour  la 
France  une  première  constitution  dont  l'esprit  s'est  imposé  à 
toutes  les  autres. 

Sans  doute  il  n'est  pas  un  de  ces  contrats  politiques  où 
l'on  nepuisse  relever  des  défauts  et  des  contradictions.  Celui- 
ci  présente  un  mélange  des  traditions  monarchiques  et  des 
tendances  républicaines  :  en  même  temps  qu'il  proclame  la 
souveraineté  de  la  nation  il  établit  une  royauté  héréditaire. 
C'est  qu'on  n'écrit  jamais  sur  une  table  nue  ;  c'est  que  l'em- 
pire des  circonstances  se  trahit  dans  les  actes  auxquels  on 
voudrait  donner  le  cachet  de  la  perpétuité.  Tantôt  les  dan- 
gers du  pays  ont  fait  faire  la  part  trop  large  à  l'autorité,  tan- 
tôt l'amour  de  la  liberté  a  fait  perdre  un  moment  de  vue  les 
nécessités  de  l'ordre.  Mais  sur  le  terrain  des  principes  tout  le 
monde  était  d'accord  :  la  constitution  des  Girondins  et  celles 
des  Jacobins,  œuvres  départis  ennemis,  émanent  de  la  même 
pensée  ;  ces  hommes,  qui  s'égorgent  en  aveugles,  se  copient 
les  uns  les  autres.  Etquandla  révolution  semble  triomphante, 
grâce  aux  efforts  héroïques  de  la  Convention  nationale,  celle- 
ci,  toujours  guidée  par  la  même  boussole,  rédige  la  constitu- 
tion de  l'an  III,  la  moins  imparfaite,  et  la  plus  réfléchie  de 
celles  qui  ont  gouverné  la  France.  —  Les  constitutions  de 
l'empire,  fatale  réaction  politique,  consacrent  du  moins  la 
plupart  des  conquêtes  sociales  de  notre  grande  émancipation. 
—  Enfin,  le  représentant  de  l'ancien  régime  et  du  droit  divin, 
restauré  par  les  malheurs  du  pays,  et  qui  s'imagine  n'avoir 
pas  un  moment  cessé  de  régner  sur  lui,  octroie  une  charte  où 
il  subit  les  lois  de  la  société  nouvelle. 

C'est  que  la  société  nouvelle  a  ses  premières  formules  dans 
la  déclaration  des  droits  de  Vhomwe  et  du  citoyen,  placée  au 


frontispice  du  pacte  de  1791,  et  qui  est  elle-même  le  résumé 
des  cahiers,  l'immuable  et  certaine  volonté  du  peuple  fran- 
çais. 

L'assemblée  constituante  avait,  pour  s'inspirer  dans  la  dé- 
claration des  droits,  une  tradition  politique,  celle  de  nos  états 
généraux,  qui  tous,  plus  ou  moins  explicitement,  ont  re- 
connu le  principe  de  la  souveraineté  nationale;  elle  avait  une 
tradition  philosophique,  dans  les  écrits  de  nos  penseurs  ;  et 
cette  tradition  pénétrait  si  bien  l'âme  de  la  France  que  la 
révolution  s'est  commencée  partout  à  la  fois,  au  nom  des 
mêmes  griefs  et  des  mêmes  espérances. 

Les  monographies  qui  sortent  chaque  jour  de  nos  archives 
départementales  fournissent  le  témoignage  de  cette  simulta- 
néité. Paris  a  joué  un  rôle  considérable  dans  le  soulèvement 
universel  ;  mais  s'il  fut  souvent  initiateur,  c'est  de  la  sym- 
jDathie  qu'il  a  trouvée  et  non  deTobéissance. 

La  déclaration  des  droits  :  voilà  donc  le  programme  que 
la  révolution  française  s'est  tracé  dès  son  début,  programme 
permanent  pendant  toute  sa  durée  ;  nous  le  voyons  par  les 
analogies  essentielles,  incontestables,  qui  apparaissent  dans 
nos  constitutions  successives,  écrites  au  milieu  des  tempêtes, 
sous  les  impressions  les  plus  diverses  et  sous  la  dictée  des 
partis  les  plus  hostiles  entre  eux.  Notre  peuple  ne  doit  pas 
cesser  de  relire  ce  programme,  afin  de  se  convaincre  qu'il  est 
toujours  demeuré  fidèle  à  son  idéal  et  afin  de  reconnaître  les 
lacunes  qu'il  doit  encore  combler  pour  l'atteindre  : 


DECLARATION  DES  DROITS  DE    L  HOMME    ET  DU  CITOYEN. 

Article  premier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

Art.  2.  —  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conser- 
vation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à 
l'oppression. 
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Art.  3.  —  Le  principe  de  toute  sôùveraîûèté  résidé  esseii- 
tiellement;  dans  la  nation;  nul  corps,  nul  individu  né  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

Art^.  4.  —  Là  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas'  à  autrui  ;  ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  dé 
chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 
I  Art.  5.  —  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  Ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

Art.  6.  —  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou 
par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les 
citoyens,  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents. 

Art.  7.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  îa  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'in- 
stant ;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

Art.  8.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et 
légalement  appliquée. 

Art.  9.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de 
l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Art.  11.  —  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  di'Oils  les  plus  précieux  de  rhonrtme;  tout 


homme  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi. 

Art.  12.  —  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est  donc  instituée 
pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  Futilité  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

Art.  13.  —  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et  pour 
les  dépenses  d'administration,  une  contribution  commune  est 
indispensable  ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  eo  r9.ison  de  leurs  facultés. 

Art.  14.  —  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  con- 
tribution publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'em- 
ploi, et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement 
et  la  durée. 

Art.  13.  —  La  société  a  le  droit'de  demander  compte  à  tout 
agent  public  de  son  administration. 

Art.  16.  —  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée, n'a  point  de  constitution. 

Art.  17.  —  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Voici  ce  que  voulait  la  France  en  1789. 

Voici  ce  que  veut  la  France  d'aujourd'hui. 

Ce  beau  programme  est  à  la  fois  moral  et  politique. 

En  morale  il  établit  l'égalité,  et  l'égalité  est  la  base  de  la 
justice. 

En  politique  il  contient  virtuellement  la  république 
puisqu'il  établit  la  souveraineté  du  peuple.  La  république  est 
tout  simplement  le  gouvernement  qui  s'adapte  le  mieux  à  un 
peuple  où  règne  l'égalité. 

Sommes-nous  arrivés  à  l'application  complète  de  ces  prin- 
cipes? Non,  sans  doute;  mais  nous  y  marcherons  désormais 
enseignes  déployées,  la  tête  haute,  sans  déguisement  et  sans 


rélicences.  Il  a  fallu  un  siècle  pour  cela.  Disons  mieux  :  il  a 
suffi  d'un  siècle.  Qu'est-ce  qu'un  siècle  dans  la  vie  des  sociétés? 
On  a  vu  bien  des  combats,  des  efforts  vains,  de  cruels  retours, 
des  oscillations,  des  découragements,  des  actes  héroïques,  des 
erreurs,  des  crimes  ;  tout  cela, c^est  la  condition  de  l'humanité  ; 
elle  est  imparfaite,  et  son  mérite  est  de  se  perfectionner  difficil- 
lement. 

N'hésitons  pas  à  le  dire  :  les  principes  de  la  révolution  ne 
sont  plus  contestés  sérieusement  par  personne,  pas  même  par 
ceux  qui  exagèrent  l'horreur  de  ses  crises.  Tous,  par  leur  vie 
et  par  les  habitudes  de  leur  esprit,  affirment  que  la  société 
nouvelle  est,  pour  eux  aussi,  dans  les  voies  de  la  vérité. 
L'ancien  régime  n'a  plus  de  défenseurs,  le  passé  n'a  plus  de 
fanatiques. 

La  cause  de  la  révolution  n'a  donc  pas  besoin  d'être  plaidée  : 
elle  est  gagnée  ;  le  devoir  est  maintenant  de  rassembler  et  de 
mettre  en  lumière  les  documents  épars  de  son  histoire,  afin 
d'en  préciser  de  mieux  en  mieux  la  tradition. 

Quand  un  siècle  a  passé  sur  un  champ  de  bataille  il  n'y  a 
plus  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Sur  ce  champ  de  bataille  s'é- 
lève un  temple  nouveau,  dont  nous  glorifions  les  architectes, 
mais  dont  les  portes  sont  ouvertes  à  quiconque  se  présente 
avec  liberté  d'allure  et  sincérité  de  cœur. 

CARNOT. 


COMITE    LILLOIS 

DU  GENTEiNAIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


STATUTS 

Article  premieh.  —  Entre  tous  ceux  qui   adhèrent  ou  qui 
adhéreront  aux  présents  statuts  il  est  formé  une  société. 

Art.  II.  —  Cette  société  prend  le  nom  de  :  «  Comité  Lillois 
DU  Centenaire.  » 

Art.  III.  —  Sa  durée  est  limitée. 

Art.  IV.  —  Fondée  en  1881  elle  finira  en  1889. 

Art.  V.  —  Elle  a  pour  but  : 

l'^  De  répandre  par  tous  les  moyens  le  culte  des  tradi- 
tions et  des  idées  de  la  Révolution  française,  en  favorisant 
l'étude  de  son  histoire  ; 

2°  De  remplacer  l'imagerie  banale  contemporaine  par  ' 
des  images  ou  des  gravures  patriotiques  ;  de  reprendre  la 
tradition  des  fêtes  nationales  et  républicaines  ; 

3°  De  faciliter  à  toutes  les  Sociétés  d'instruction,  à  tous 
les  cercles  populaires  l'abonnement  aux  publications  con- 
sacrées à  la  Révolution  française  ; 

¥  De  préparer  dans  toute  l'étendue  du  département  du 
Nord  la  célébration  du  centenaire  de  1789. 

Art.  VI.  —  Le  Comité  Lillois  créera  des  Sous-Comités  dans 
les  communes  du  département  (1). 

(1)  Plusieurs  de  ces  sous-comités  ont  été  créés  et  fonctionnent  déjà. 


Art.  vil  -—  Les  finances  de  la  société  sont  alimentées  : 
1°  Par  des  dons  volontaires  ; 

2°  Par  le  produit  de  cotisations  individuelles  ou  collectives; 
3°  Par  le  produit  des  quêtes  organisées  par  le  Comité  ; 
4°  Par  les  recettes  de  conférences,  concerts,  etc. 
Art.  VIII.  —Le Comité  est  administré  par  un  Conseil  d'ad- 
ministration composé  de  : 
Un  Président  ;  un  Secrétaire  ;  un  Secrétaire-adjoint  ;  un 
Trésorier  ;  dix  Commissaires. 
Art.  IX.—  Le  Conseil  d'administration  sera  nommé  en  as- 
semblée générale  pour  toute  la  durée  de  la  société. 

Art.  X.  —  Chaque  semestre  le  Conseil  d'administration  con- 
voquera par  la  voie  de  la  presse  républicaine  une  Assemblée 
générale  où  il  sera  rendu  compte  des  travaux  de  la  Société. 

Art,  XI.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission,  l'Assemblée 
générale  procédera  à  des  élections  supplémentaires. 

COMPOSITION  DU   BUREAU. 

Président.  —  Giard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille,  conseiller  municipal. 

Vice-Président.  —  DesmOiNS,  docteur  en  médecine,  vénérable 
de  la  Loge  «  La  Fidélité  »  de  Lille. 
Secrétaire.  —  Levray,  conseiller  municipal. 
Trésorier.  —  Pamélard,  conseiller  municipal. 
Secrétaire-adjoint.  —  Vallecalle,  greffier  au  conseil   de 
(guerre. 

commissaires. 

Em.  Moreau,  conseiller  général  du  Nord.  —  Bertrand,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine  et  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Lille.  —  Alhant,  conseiller  municipal.  —  Roussel,  con- 
seiller municipal.  —  Marsillon,  conseiller  municipal.  — 
Ed.  Crépy  ,  conseiller  municipal.  —  Debray  ,  docteur  es 
sciences.  —•  Orchampt  ,  secrétaire-adjoint  de  l'Association 
Philotechnique  du  Nord.  —  Dellesalle,  président  delà  Société 
Diderot.  —  Giacomoni,  secrétaire  du  Comité  Lillois  du  Sou 
destÉcôles  laïques  de  Lille. 


LES  FÉDÉRATIONS  RURALES 
EN   1790 

ET   LA  FÊTE   DU    14   JUILLET 


Paris  n'a  pas  toujours,  comme  on  le  croit,  donné  le  mot 
trordre  à  la  province.  Celle-ci  a  eu,  pendant  la  Révolution 
française,  de  hardies  et  généreuses  initiatives.  Du  14  juil- 
let 1789  au  14  juillet  1790,  la  nation  tout  entière  s'occupa  de 
maintenir  et  de  sauver  les  conquêtes  de  la  Révolution. 

Elles  étaient  mises  en  péril  de  tous  les  côtés.  La  cour 
guettait  l'occasion  de  reprendre  le  terrain  perdu  par  l'ancien 
régime.  Le  pape  Pie  VI  déplorait  en  consistoire  «  les  maux 
de  la  France  où  les  non-catholiques  allaient  être  admis  à  tous 
les  emplois  » .  Une  partie  du  clergé  prêchait  la  résistance  à 
l'Assemblée  nationale  et  exhortait  les  «  croyants  »  à  la  ré- 
volte. Les  nobles  émigraient  et  mendiaient,  dans  les  cours 
étrangères,  des  subsides  et  des  armes  contre  leur  pays.  D'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre  on  se  préparait  à  la  guerre 
civile.  De  Strasbourg  à  Nîmes,  de  Brest  à  Toulon  les  popula- 
tions étaient  inquiètes,  surexcitées.  Qui  sait  ce  qui  se  produi- 
rait demain?  On  racontait  que  les  réfugiés  de  Turin,  aidés 
par  le  roi  de  Sardaigne  et  les  troupes  piémontaises,  allaient 
envahir  lesprovinces  méridionales,  pénétrer  par  Embrundans 
le  Dauphiné,  par  Nice  dans  la  Provence,  par  la  Savoie  dans  le 
Lyonnais.  Pour  mettre  obstacle  à  ces  invasions  on  n'avait 
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guère  que  des  troupes  commandées  par  des  emiemis  de  la  Ré- 
volution et  des  gardes  nationales  mal  équipées,  armées  d'une 
manière  insuffisante.  A  Marseille  le  coloneld'un  des  régiments 
d'infanterie,  M.  d'Ambers,  faisait  publiquement  des  vœux 
pour  le  triomphe  des  émigrés,  insultait  les  patriotes,  les  fai- 
sait arrêter  par  ses  soldats.  A  Montpellier,  à  Toulon,  à  Va- 
lence la  lutte  était  déclarée  entre  la  population  et  les  nobles 
placés  à  la  tète  des  régiments  qui  tenaient  garnison  dans  ces 
villes.  Une  lettre  saisie  sur  la  personne  de  M.  de  Voisin,  com- 
mandant de  la  citadelle  de  Valence,  montre  que  les  chefs  de 
l'armée  régulière  s'entendaient  avec  les  émigrés  qui  avaient 
pris  rang  et  grade  dans  la  coalition  étrangère.  Voici  ce  docu- 
ment peu  connu,  adressé  à  M.  le  vicomte  de  Voisin  : 

«  Depuis  mon  passage  à  Valence,  mon  cher  vicomte,  j'ai 
fait  peu  de  chemin  ;  je  suis  resté  six  semaines  à  Avignon,  où 
j'ai  laissé  mon  compagnon  de  voyage;  de  là  je  suis  parli  pour 
l'Italie.  J'ai  vu  Gènes  et  Milan;  me  voici  fixé  ici  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  la  providence  de  ramener  un  autre  ordre  de  choses 
dans  notre  malheureuse  France.  J'avois  grande  impatience  de 
joindre  nos  princes  ;  ils  sont  bien  intéressans,  et  par  leur 
conduite,  et  par  les  dangers  qu'ils  ont  courus.  Ils  reçoivent 
ici  des  témoignages  de  loyauté  de  ceux  qui  sont  encore  restés 
bons  françois.  Je  leur  ai  parlé  de  vous  dans  les  sentimens 
que  vous  méritez  ;  et  comme  vous  ne  leur  étiez  pas  inconnu, 
j'ai  vu  que  vous  leur  aviez  fait  plaisir.  Il  faut,  mon  cher  vi- 
comte, que  vous  m'adressiez  un  petit  détail  que  je  mettrai 
sous  leurs  yeux;  1°.  quelle  est  la  disposition  du  moment  des 
esprits  du  pays  que  vous  habitez  et  deses  environs,  et  ce  qu'on 
pourroit  en  espérer  ;  la  disposition  des  troupes  que  vous  com- 
mandez, et  de  celles  qui  sont  à  quelques  lieues  de  vous,  les 
noms  des  dilférens  régimens,  et  quel  est  l'esprit  qui  les  anime 
dans  ce  pays.  Vous  sentez  qu'il  pourroit  arriver  telle  chose 
qui  rendroit  ces  détails  intéressans,  et  qu'il  nous  les  faut 
exacts.  Pour  ce  qui  regarde  votre  personne,  je  vous  ai  rendu 
la  justice  que  vous  méritiez,  en  assurant  que  votre  façon 
de  penser  étoit  telle  qu'on    pouvoit  la   désirer,    et    que 
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j'osois  la  garantir.  Si  par  la  suite  il  étoit  nécessaire  que 
nous  conférions  ensemble,  je  me  rapprocherois  de  vous; 
la  distance  qui  nous  sépare  n'est  pas  immense.  Mais  aupa- 
ravant donnez-moi  les  détails  que  je  vous  demande,  donnez- 
les  moi  promptement  et  circonstanciés.  N'avez- vous  pas 
des  magasins  d'armes  et  d'autres  fournitures  ?  à  quoi  les 
estimez-vous?  de  quoi  sont-ils  composés? sur-tout  l'opinion 
desdifférens  ordres  en  particulier,  et  des  dispositions  delà  no- 
blesse. 

«  Adieu,  mon  cher  vicomte,  donnez-moi  de  vos  nouvelles, 
et  satisfaites  à  ce  que  je  vous  demande  d'une  manière 
ostensible,  pour  que  je  puisse  le  communiquer  aux  princes. 
Adieu  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  la  discré- 
tion ;  vous  en  sentez  la  conséquence.  Adieu  ;  soyez  assuré  de 
toute  mon  amitié. 

«  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  signer;  j'imagine  que  vous 
n^avez  pas  oublié  la  rue  Poissonnière. 

«  Vous  savez  qu'il  faut  affranchir  vos  lettres  jusqu'aux  fron- 
tières, sans  quoi  elles  ne  me  parviendroient  pas.  » 

C'était  là  des  complicités  anti-nationales.  Leur  révélation 
portait  le  trouble  et  la  fureur  dans  les  esprits.  Ce  qui  aug- 
mentait l'exaspération  générale  c'était  l'absence  de  nouvelles 
précises  et  de  tout  moyen  de  contrôle  louchantles  rumeursqui 
circulaient.  Le  demi-jour,le  vague,sont  favorables  aux  fièvres 
et  aux  indignations  de  la  crédulité.  Or,  suivant  la  très  juste 
observation  de  l'Anglais  Arthur  Young,  la  France  était,  à 
cette  époque,  singulièrement  en  «  arrière  dans  tout  ce  qui 
regarde  les  nouvelles  et  la  circulation  (1)  y ,  Le  voyageur  an- 
glais constate  que,  de  Strasbourg  à  Besançon  il  n'a  pu  trouver 
un  journal.  A  Besançon,  dit-il,  je  demandai  où  était  le  cabinet 
littéraire  ?  Il  n'y  en  avait  pas.  Où  sont  les  gazettes  ?  Au  café, 
lui  répondit-on.  C'était  facile  à  dire';  la  vérité  est  qu'il  n'y 
avait  au  café  que  la  Gazette  de  France  «  pour  laquelle  un 
homme  de  sens  commun  ne  donnerait  pas  un  sou  dans  le  mo- 

(1)    Voyages   en  France  pendant  les  années  1787,  1788,  1789  et  1790, 
par  A,  Young.  Tome  I,  p.  434.  Paris,  Buisson.  1793. 


ment  actuel  » .  Arthur  Young  ajoute  que  les  gens  de  province 
par  laient  des  choses  arrivées  deux  ou  trois  semaines  aupara- 
vant et  montraient  par  leurs  discours  leur  complète  ignorance 
des  événements  contemporains.  Dans  toute  la  ville  de  Besan- 
çon, écrit-il,  je  n'ai  pu  me  procurer  le  Journal  de  Paris,  ni 
aucun  papier  qui  donne  un  détail  de  ce  que  font  les  États. 
«  Cependant  Besançon  est  la  capitale  d'une  province  aussi 
grande  que  deux  comtés  d'Angleterre  et  contient  vingt-cinq 
mille  âmes.  »  Mais  la  poste  n'y  arrive  que  trois  fois  par  se- 
maine. Dans  un  moment  si  rempli  d'événements,  il  n'y  avait 
pas,  à  Paris,  de  papier  établi  pour  circuler  dans  les  provinces; 
on  ne  prenait  pas,  au  moyen  d'affiches  ou  de  placards,les  mo- 
yens nécessaires  pour  avertir  les  villes  du  royaume  de  ce  qui 
se  passait  au  siège  du  gouvernement.  Ce  qu'on  sait  dans  les 
provinces  est  si  peu  de  chose,  affirmait  le  voyageur  anglais, 
qu'on  n'est  pas  bien  certain  que  la  Bastille  soit  détruite..  Il  di- 
sait encore:  «  Cette  affreuse  ignorance,  de  la  part  de  la  masse 
du  peuple,  des  événements  qui  l'intéressent  le  plus,  provient 
de  l'ancien  gouvernement  et  est  une  cause  de  calamités  pu- 
blique. Cette  circulation  universelle  de  nouvelles,  qui  trans- 
met en  Angleterre  la  moindre  vibration  de  sentiment  ou 
d'alarme,  avec  une  rapidité  électrique,  d'un  bout  du  royaume 
àrautre,et  qui  réunit  les  hommes  dont  les  intérêts  sont  sem- 
blables et  la  situation  identique,  n'existe  pas  en  France.  Ainsi 
on  peut  prétendre  que  la  plupart  des  malheurs  réalisés  vient 
d'un  manque  de  communication  et,  conséquemment,  doit 
être  attribuée  aux  effets  de  l'esclavage  dans  lequel  on  tenait  le 
peuple.  » 

Toutes  ces  causes  amenèrent  des  alarmes  et  firent  naître 
des  troubles.  Des  nobles  et  des  prélats  ayant  réclamé  les 
droits  féodaux  et  les  dîmes  dont  l'abolition  était  décrétée  en 
principe^  les  paysans  s'insurgèrent.  Des  châteaux  furent  brû- 
lés, des  actes  de  vengeances  particulières  s'accomplirent.  A 
Marseille  la  population  s'empare  des  forts  qui  dominaient  la 
ville  et  les  détruit  ;  à  Toulon  l'hôtel  de  ville  est  assiégé  et  pris; 
à  Valence  la  citadelle  tombe  aux  mains  de  la  garde  nationale  ; 
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au  Saint-Esprit  la  garnison  menacée  capitule  ;  à  Toulouse  un 
violent  combat  se  livreentreles  bourgeois  et  la  troupe  de  ligne; 
à  Bordeaux  la  jeunesse  se  soulève;  à  Nîmes  on  se  bat  pour 
et  contre  la  cocarde  aux  trois  couleurs  et  la  cocarde  blanche; 
à  Perpignan  les  soldats  se  mettent  en  opposition  avec  leurs 
officiers;  à  Castelnaudary  éclate  une  insurrection  populaire. 

Quels  remèdes  apporter  à  ces  conflits,  à  ces  commotions,  à 
ces  tumultes  sanglants  ?  L'autorité  régulière  était  suspecte, 
dupe,  complice  ou  impuissante.  Eh  bien  !  la  France,  aban- 
donnée ou  trahie,  se  sauvera  elle-même. C'est  alors  qu'appa- 
raît l'idée  des  fédérations  communales.  On  s'arme  dans  les 
villes,  dans  les  campagnes,  on  se  met  sur  la  défensive  vis-à- 
vis  des  ennemis  inconnus,  des  émigrés,  des  «brigands  »,  des 
«  aristocrates  ».  Chacun  rétablit  Tordre  chez  lui  comme  il 
peut.  On  s'entend  bientôt, entre  cités  et  de  chef-lieu  à  village, 
pour  se  garantir  la  nourriture,  protéger  la  circulation  des  blés, 
résister  aux  débris  de  l'ancien  régime.  On  en  vient  ensuite  à 
la  pensée  d'aider  les  autres,  de  transformer  les  rivalités,  les 
jalousies,  les  haines  des  anciennes  provinces  en  une  grande 
et  féconde  unité  nationale.  L'admirable  historien  Michelet  a 
raconté,  dans  des  pages  immortelles,  comment  étaient  nées 
ces  fédérations  urbaines  et  rurales.  Au  moyen  âge  on  avait 
connu  quelque  chose  de  pareil  :  lors  de  la  fondation  des  com- 
munes, dans  plusieurs  des  villes  du  Nord,  des  groupes  de 
population  s'étaient  juré  amitié  et  fraternité.  La  même  ins- 
piration fit  jaillir  les  fédérations  nationales. 

Le  mouvement  commença,  en  province,  dès  le  27  sep- 
tembre 1789.  Que  de  difficultés  à  vaincre  pour  réussir  !  On  se 
demandait  comment  s'accomplirait  le  sacrifice  de  la  patrie 
provinciale,  du  sol  natal,  des  vieux  préjugés.  «  Comment,  se 
disait-on,  le  Languedoc  consenlira-t-il  jamais  à  cesser  d'être 
Languedoc,  im  empire  intérieur,  gouverné  par  ses  propres 
lois  ?  Comment  la  vieille  Toulouse  descendra-t-elle  de  son 
capitole,  de  sa  royauté  du  Midi  ?  Et  croyez-vous  que  la  Bre- 
tagne mollisse  jamais  devant  la  France,  qu'elle  sorte  de  sa 
langue  sauvage,  de  son  dur  génie  !» 


Toutes  ces  craintes  furent  vaines.  Le  peuple  de  France  vou- 
lut lui  aussi  avoir  sa  nuit  du  4  août.  Les  gardes  nationales 
rurales  chassèrent  les  seigneurs  qui  désiraient  maintenir  les 
privilèges  provinciaux.  Aux  environs  de  Luxeuil,  sous  la 
direction  d'un  curé  patriote,  des  villages  franc-comtois  se 
fédérèrent,  affirmant  la  patrie  une  et  indivisible.  Dans  le  Dau- 
phiné,  Mounier  ayant  tenté  de  soulever  les  états  provinciaux 
contrel'Assemblée  nationale, nombre  de  villes  et  de  bourgs  du 
Daupbiné  et  du  Vivarais  protestèrent  contre  cette  tentative. 
Successivement  les  provinces  imitèrent  l'exemple  donné  par 
le  Daupbiné.  La  Champagne,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la  Nor- 
mandie, FAngoumois  eurent  leurs  fêtes  de  la  fédération.  Or- 
léans, Limoges  se  fédérèrent  le  9  mai  ;  le  13  juin  ce  fut  le 
tour  de  Strasbourg.  «  Pour  la  première  fois,  raconte  l'histo- 
rien Seinguerletjflottèrent,  aux  quatre  tourelles,et  à  la  flèche 
de  la  cathédrale,  des  drapeaux  tricolores,  arborés  devant  le 
maire  au  milieu  de  l'enthousiasme  universel.  Les  troupes  de- 
mandèrent comme  un  honneur  de  prendre  part  à  la  manifes- 
tation patriotique,  à  côté  des  gardes  nationales  (1).»  Des  jeunes 
filles  vêtues  du  vieux  costume  strasbourgeois  et  appartenant 
à  la  riche  corporation  des  jardiniers  offrirent  des  corbeilles 
de  fleurs  et  de  fruits  à  madame  de  Dielrich  et  aux  dames  de 
la  municipalité.  «  Que  ces  fleurs,  dirent-elles,  soient  les  té- 
moins de  notre  véritable  estime  !  Que  le  mélange  des  couleurs 
vous  assure  que  le  blanc  est  l'image  de  la  pureté  de  nos  cœurs; 
le  bleu  de  notre  constance;  le  vert,  le  symbole  de  notre  espé- 
rance et  le  rouge,  le  feu  ardent  qui  nous  anime  pour  implo- 
rer le  Créateur  de  l'Univers  qu'il  veuille  bénir  la  France  î  » 
Le  14  juin  les  gardes  nationaux  se  rendirent  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  ils  placèrent,  au  pont  de  Kehl,  un  drapeau  trico- 
lore, avec  cette  inscription  :  Ici  commence  le  pays  de  la  li- 
berté. 

Quelques  jours  auparavant,  le  6  juin,  la  grande  cité  du 
Nord  Lille,  avait  glorieusement  célébré  la  fête  de  la  confédé- 

(1)  Strasbourg  pendant  la  Révolution,  p.  46.  Paris,   Berger  Levrault 
et  C--,  i881. 


ration  des  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord.  Jamais,  dit  un  journal  du  ternies,  V Abeille  patriote, 
«  jamais  le  soleil  n'éclaira,  dans  aucune  contrée  de  ce 
globe,  un  spectacle  plus  grand,  plus  imposant  et  plus  digne 
de  la  majesté  des  Nations,  que  celui  de  ces  millions  d'hommes 
armés,  accourant  aujourd'hui  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire François,  pour  s'unir,  s'embrasser  et  jurer,  sur  l'autel 
de  la  Patrie,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  leurs 
droits  et  leur  liberté,  et  de  purger  leur  sol  des  tyrans  et  des 
traîtres. 

«  Le  6  de  ce  mois,  non-seulement  les  Députés  de  toutes 
les  Gardes  du  Nord,  représentans  au  moins  100,000  hommes; 
mais  les  Députés  de  plusieurs  autres  départements,  tels  que 
celui  de  la  Somme  et  autres,  formèrent  en  cette  Ville,  un 
double  pacte  fédéralif,  celui  du  civil  et  celui  du  militaire. 
Exemple  admirable  et  qui  fait  infiniment  d'honneur  aux  Pa- 
triotes de  ces  Départements  et  aux  Troupes  de  ligne  en  garni- 
son à  Lille.  On  ne  peut  se  figurer  tout  ce  que  cette  cérémonie 
eut  d'imposant  et  de  majestueux;  le  sentiment  du  patriotisme 
élevoit  toutes  les  âmes,  et  la  joie  éclatoit  sur  tous  les  visages. 

«  Dans  le  vaste  champ  de  Mars  qui  est  entre  la  Ville  et  la 
Citadelle,  on  avoit  préparé  une  enceinte  de  palissades  en 
forme  d'arène  de  la  longueur  de  1,000  à  1,200  pieds  environ, 
sur  environ  200  de  largeur. 

«  Ce  fut  dans  cette  belle  enceinte,  naturellement  si  riche  et 
que  l'art  avait  si  noblement  embellie,  que  les  Confédérés,  au 
nombre  d'environ  10  à  12  mille,se  réunirent  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  musique  militaire,  el  qu'en  présence  d'environ 
100  mille  âmes,  tant  de  la  Ville  qu'étrangers,  amenés  par  la 
solemnité  de  la  cérémonie,  ils  s'unirent  et  jurèrent  de  se  se- 
courir mutuellement,  et  de  périr  ensemble  pour  le  soutien  de 
la  grande  cause  qui  les  avoit  rassemblés.  La  Confédération 
avoit  été  annoncée  la  veille  au  soir,  par  une  salve  d'artillerie 
et  par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  la  Ville. 

«  Quelle  fête  !  avec  quel  recueillement  elle  s'est  exécutée! 
quel  hommage  au  patriotisme!  ah!  tous  les  cœurs  étoient 
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émus  ;  tous  les  yeux  éloient  mouillés  des  douces  larmes  du 
sentiment,  et  brilloient  de  la  joie  la  plus  pure. 

«  La  gravité  de  cette  cérémonie  auguste  n'a  pu  tenir  à 
l'enthousiasme  qu'inspirait  cette  fête  fraternelle  et  la  gaieté 
françoise  l'a  remplacée. 

«  Les  cris  de  vive  la  Nation,  vive  le  Roi,  vive  le  Maire, 
etc.,  les  chapeaux  d'environ  dix  mille  hommes  aux  bouts  des 
hdiionneUes,  les  emhrassements  f rate)  nels  de  toutes  les  troupes 
tant  nationales  que  de  ligne;  les  danses,  où  tous  les  rangs 
éloient  confondus,  étoient  faits  pour  émouvoir  les  cœurs 
les  plus  passifs.  [Siècles  barbares?  siècles  de  fanatisme, 
siècles  de  l'esclavage,  que  vous  paroissez  affreux  quand  on 
vous  compare  à  nos  beaux  jours! 

«  Esclaves,  accablés  sous  le  poids  des  plus  honteuses 
chaînes  naguères  encore,  ces  plaisirs  nous  étoient  inconnus  ; 
mais  nous  renaissons  à  la  gloire  et  nous  avons  recouvré  toute 
notre  dignité. 

«  eitoyens-Soldats,'Soldats-Gitoyens,  c'est  la  liberté  qui  a 
présidé  elle-même  aux  apprêts  de  la  fêje,  c'est  elle  qui  a  pré- 
sidé à  cette  union  sacrée,  à  ce  pacte  touchant  et  religieux 
dont  nous  conserverons  à  jamais  la  mémoire.  » 

Le  6  juin  1790,  le  comte  d'Orgères,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  commandant  général  de  la  garde  nationale  dB 
Lille,  prononça  ce  curieux  discours  : 

FRÈRES   d'armes, 

Nous  allons  prêter  le  Serment  le  plus  saint,  le  plus  sacré 
pour  des  cœurs  vraiment  François.  C'est  ici  qu'en  présence 
de  l'Eternel  et  sur  l'Autel  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté,  nous 
allons  nous  jurer  à  jamais  union  et  fraternité  ;  c'est  ici  que 
nous  allons  présenter  au  Peuple  d'une  grande  Cité  et  à  cette 
foule  innombrable  d'Étrangers  qu'elle  renferme  aujourd'hui 
dans  son  sein,  le  spectacle  imposant  d'une  coalition  des  Ci- 
toyens de  trois  Départemens  prêts  à  verser  leur  sang  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  ;  c'est  dans  cette  Auguste  Ce- 


rémonie  que  l'exemple  du  patriotisme  va  se  présenter  avec 
ce  grand  caractère  qui  n'appartient  qu'à  la  vertu.  Que  ce 
beau  jour  ne  s'efface  jamais  de  notre  mémoire  :  que  son  sou- 
venir nous  rappelle  sans  cesse  les  vertus  Civiques  dont  il 
nous  impose  l'obligation  ;  qu'il  soit  inscrit  dans  les  fastes  de 
notre  Histoire,  et  qu'il  passe  à  la  postérité  la  plus  reculée. 
Que  nos  neveux  apprennent  qu'aujourd'hui  quatre-vingt- 
mille  Citoyens  ont  réuni  leurs  cœurs  et  leurs  bras  pour  la 
défense  de  la  Patrie  ;  qu'ils  sachent  enfin  qu'aujourd'hui  les 
dernières  espérances  des  ennemis  du  bien  Public  ont  été  en- 
sevelies sous  les  fondemens  du  Monument  éternel  que  nous 
allons  ériger  (1)  I  » 

Jamais,  en  France,  on  n'avait  entendu  un  pareil  langage. 
Un  ordre  de  choses  nouveau  venait  de  naître  qui  inspirait  à 
l'auteur  anglais,  Price,  cette  réflexion  émue  :  «  J'ai  vu  vingt- 
six  millions  d'hommes  repoussant  l'esclavage  avec  indigna- 
tion et  appelant  la  liberté  d'une  voix  irrésistible  ;  j'ai  vu  ce 
miracle  et  j'ai  béni  Dieu.  » 

Partout,  d'ailleurs,dans  ces  fêtes  provinciales  de  la  Fédéra- 
tion, éclatent  la  joie,  la  confiance  dans  l'avenir,  l'attache- 
ment, surtout,  à  l'unité  française.  Louis  Blanc  a  très  bien 
noté  ce  dernier  trait  dans  son  éloquente  Histoire  de  la  Révolu- 
tion. «Dans  tout  le  royaume,  écrit-il,  ce  fut  le  même  esprit,  le 
même  élan,  la  même  tendance  impétueuse  vers  Tunité,  ren- 
due plus  frappante  encore  par  l'infinie  diversité  des  usages, 
des  costumes,  des  idiomes,  des  emblèmes  locaux.  Dans 
certaines  communes  les  femmes  figurent  à  la  fête  avec  des 
palmes,  dans  d'autres  avec  des  guirlandes  de  fleurs  ;  en 
d'autres  endroits  elles  se  montrent  couronnées  de  chêne. 
Les  milices  du  Vivarais  arborent  un  étendard  noir,  vert  et 
blanc,  avec  ces  mots  :  d'un  côté,  la  mort  ou  la  liberté  :  et,  de 
l'autre,  ceux-ci  :  point  de  noblesse  que  dans  le  cœur.  A  Or- 
léans l'autel  de  la  Patrie  fut  construit  dans  le  style  romain  et 
orné  de  branches  de  laurier...  »  A  Valréas,  dans  le  midi,  la 
fête  de  la  bénédiction  des  drapeaux  se  termina  par  une  farau- 

(1)  Abeille  patriote,  n"  Q8. 
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dole,  dans  laquelle  ou  vit  pêle-mêle  bourgeois,  paysans,  châ- 
telaines, soldats  et  jusqu^au  gardien  du  couvent  des  Gorde- 
liers.  Non  loin  du  Rhône,  dans  la  plaine  de  l'Étoile,  les  gardes 
nationales  de  Valence,  de  Chàteauneuf,  d'Isère,  de  Saint- 
Marcel,  de  Fauconnières,  de  Plouvier,  de  Loriol,  de  Livron, 
de  Saillant,  du  Pouzin,  de  Beauchastel,  de  La  Voulte,  prê- 
tèrent à  la  face  du  ciel,  ce  patriotique  serment  : 

«  Nous  citoyens  frauçais  de  l'une  et  l'autre  rive  du  Rhône, 
depuis  Valence  jusqu'au  Pouzin,  réunis  fraternellement  pour 
le  bien  de  la  cause  commune,  jurons  sur  nos  cœurs  et  sur 
ces  armes  consacrées  à  la  défense  de  l'État,  de  roeter  à  ja- 
mais unis,  abjurant  toute  distinction  de  province,  offrant  nos 
bras,  nos  fortunes  et  nos  vies  à  la  patrie,  ainsi  qu^au  soutien 
des  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale  ;...  jurons  de  nous 
donner  mutuellement  toute  assistance  pour  remplir  des  de- 
voirs aussi  sacrés  et  de  Yoler  au  secours  de  nos  frères  de 
Paris  ou  des  autres  villes  de  France  qui  seraient  en  danger 
pour  la  cause  de  la  liberté  !  » 

L'amour  de  la  patrie  prit,  en  ces  heures  sublimes,  l'aspect 
d'une  religion,  —  et  de  la  plus  pure  des  religions.  Les  fé- 
dérés de  Dijon  engagèrent  toutes  les  municipalités  bourgui- 
gnonnes à  secourir  Lyon  qui  manquait  de  blé.  Les  dissi- 
dences religieuses  furent  oubliées.  A  Montélimar,  dans  la 
Drôme,  le  curé  et  le  pasteur  s'embrassèrent  à  l'autel.  Les 
catholiques  menèrent  les  protestants  à  l'église  ;  le  pasteur 
siégea  à  la  première  place  du  chœur.  Mêmes  honneurs  ren- 
dus par  les  protestants  au  curé  qui,  placé  chez  eux,  au  lieu  le 
plus  honorable,  écouta  le  sermon  du  ministre  (1).  A  Glairac, 
dans  le  Lot-et-Garonne,  le  prêtre  catholique  et  le  pasteur  pro- 
testant se  rendent  ensemble  au  bal  patriotique  donné  en 
l'honneur  de  la  Fédération  et  ouvrent  eux-mêmes  le  bal  (2). 
A  Saint-Jean-du-Gard,  près  d'Alais,  la  cérémonie  finit  par  une 
réconciliatien  solennelle  de  ceux  qui  étaient  brouillés  en- 
semble. A  la  Pleysade,  près  Bergerac,  quelques  soldats  font 

(1)  Cité  par  Michelet. 

(2)  Archives  municipales  de  Glairac. 
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entre  eux  mie  quête  pour  une  veuve  de  la  Bastille  et  léu- 
nissent  la  somme,  relativement  considérable,  de  cent  vingt 
francs;  à  Lons-le-Saulnier  on  but  «  à  tous  les  hommes,  à 
nos  ennemis  même,  que  nous  jurons  d'aimer  et  de  défendre  » . 
Pour  cette  religion,  si  haute  et  si  large,  les  temples,  faits 
de  mains  d'hommes,  parurent  trop  étroits.  La  fête  de  la  Fé- 
dération fut  célébrée,  dans  le  plus  grand  nombre  des  pro- 
vinces, en  pleins  champs,  devant  cette  nature  qu'avait  si 
magnifiquement  décrite  et  louée  un  des  prophètes  de  la  Ré- 
volution :  Jean-Jacques  Rousseau.  Ces  vastes  réunions,  re- 
marque Henri  iMartin  (1),  rappelaient  tout  ce  qu'il  y  avait  eu 
d'héroïque  et  d'enthousiaste  chez  nos  aïeux  les  Gaulois,  tout 
ce  qu'il  y  avait  eu  de  beau  et  de  poétique  chez  les  Grecs.  On 
s'assemblait  sous  le  ciel,  «■  devant  l'œuil  delà  lumière,  »  ainsi 
que  s'exprimaient  nos  ancêtres,  dans  les  grandes  vallées, 
dans  les  îles  des  fleuves,  sur  les  falaises  des  mers,  sur  les 
cimes  des  montagnes,  d'où  le  regard  embrassait  les  vastes 
horizons  de  la  patrie  devenue  libre. 

Qui  présidait  à  ces  fêtes  de  la  liberté  ?  Le  riche  ?  Le  puis- 
sant? Non,  mais  le  vieillard.  On  allait  le  solliciter,  le  supplier 
de  présider  la  cérémonie,  on  l'entourait  d'affection  et  de  res- 
pect. A  la  grande  fédération  de  Rouen,  où  parurent  les  gardes 
nationales  de  soixante  villes,  on  alla  chercher,  jusqu'aux  An- 
delys,  pour  être  à  la  tête  de  l'assemblée,  un  chevalier  de 
Malte  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans.  A  Saint-Andéol,  en  Yiva- 
rais,  deux  vieillards  de  quatre-vingt-treize  et  de  quatre-vingt- 
quatorze  ans,  l'un  noble,  colonel  de  la  garde  nationale,  l'autre 
simple  laboureur,  prêtèrent,  les  premiers,  le  serment  civique. 
Ils  s'embrassèrent  devant  le  peuple  en  remerciant  Dieu  d'a- 
voir prolongé  leur  vie  jusqu'à  un  tel  jour.  Le  peuple  ému, 
raconte  Michelet,  crut  voir  dans  ces  deux  hommes  vénérables 
l'éternelle  réconciliation  des  partis.  Tous  les  spectateurs  se 
jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  se  prirent  par  la 
main  ;   «  une  farandole  immense,  embrassant  tout  le  monde, 

(1)  Histoire  de  France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  t.  I,  p,  132.  — 
Paris,  Furne,  1878. 


—   20   — 

sans  exception,  se  déroula  par  la  ville,  dans  les  champs,  vers 
les  montagnes  d'Ardèclie  et  vers  les  prairies  du  Rhône  ;  le 
vin  coulait  dans  les  rues,  les  tables  y  étaient  dressées  et  les 
vivres  en  commun.  Tout  le  peuple  ensemble  mangea  le  soir 
cette  agape,  en  bénissant  Dieu  (1).  » 

Autour  du  vieillard  venaient  se  placer  les  jeunes  filles 
vêtues  de  blanc,  ornées  de  ceintures  à  la  vation,  c'est-à-dire 
d'écharpes  tricolores.  A  Romans,  l'une  d'elles  se  tenait  de- 
bout, ayant  à  la  main  une  palme,  avec  cette  inscription  :  An 
meilleur  citoyen.  Les  enfants,  couronnés  de  fleurs,  défilaient 
en  longs  cortèges  parmi  les  hommes  en  armes.  On  consacrait 
à  la  France  les  adolescents  ;  on  apportait  les  nouveaux-nés 
sur  l'autel  de  la  Fédération, pour  leur  conférer  le  baptême,  au 
nom  de  la  religion  et  de  la  patrie.  «  Parmi  les  incidents  que 
présentèrent  ces  jours  de  fête,  dit  M.  Seinguerlet,  celui  qui 
produisit  le  plus  d'émotion  dans  la  population  strasbourgeoise, 
jusqu'alors  divisée  par  les  croyances  religieuses  en  partis 
hostiles,  ce  fut  le  baptême  de  deux  enfants,  l'un  catholique, 
l'autre  luthérien,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  devant  la  garde  na- 
tionale et  l'armée.  Après  la  cérémonie,  les  deux  prêtres,  le 
pasteur  protestant  et  le  curé  catholique,  sous  l'impression 
d'un  sentiment  vraiment  évangélique,  se  précipitèrent  dans 
les  bras  l'un  de  l'autre  et  se  donnèrent  le  baiser  de  paix  et  de 
fraternité  (^).  »  Par-dessus  les  sectes  s'entrevit  ce  jour-là  l'u- 
niverselle religion. 

Le  monde  entier  fut  saisi  d'émotion  devant  ce  spectacle. 
De  tous  les  points  de  l'Europe  des  adresses  enthousiastes  arri- 
vèrent aux  fédérés.  11  en  vint  d'Italie,de  Pologne  et  d'Irlande. 
Gœthe,  le  grand  poëte  de  l'Allemagne  et  Kant,  le  philo- 
sophe de  Kœnigsberg,  firent  entendre  des  paroles  de  sympa- 
thie et  d'admiration.  Klopstock  entonna  le  cantique  de  Si- 
méon.  Jamais  on  n'avait  si  fortement  senti  combien  l'homme 


(1)  Miclielot..  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  470.  —Paris, 
Lacroix,  1869. 

(2)  Slrashotirfj  i^endanl  la  Récolution,  p,  52. 
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est  grand,  quand  il  connaît  ses  droits,  combien  la  nature  hu- 
maine est  noble  quand  d'iniques  institutions  ne  flétrissent 
point  sa  dignité. 

Le  serment  de  fidélité,  de  respect  et  d'obéissance  à  la  na- 
tion et  à  la  loi  se  répéta  par  toute  la  France.  Les  noms  de 
vingt  populations  différentes,  dont  l'agrégation  formait  la 
monarchie,  se  confondirent  en  un  seul.  On  ne  connut  plus 
qu'un  nom,  celui  de  Français  ;  qu'un  titre,  celui  de  citoyen, 
qu'un  devoir,  celui  de  la  soumission  à  la  loi  promulguée  par 
l'assemblée  des  représentants  du  peuple; qu'un  sentiment, celui 
de  la  fraternité;  qu'une  passion,  celle  de  la  liberté.  Les 
gardes  nationales  s'unirent  entre  elles  et  avec  les  troupes  de 
ligne  ;  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  on  ne  voyait  que  des 
soldats  citoyens  qui  fraternisaient  ensemble  et  juraient  de  dé- 
fendre le  pays  et  la  constitution. 

Paris,  qu'on  aimait  à  regarder  non  comme  une  municipa- 
lité particulière,  mais  comme  la  municipalité  centrale  et  la 
patrie  commune  des  Français,  reçut  de  toutes  parts,  des  as- 
surances d"amitié  et  des  promesses  de  secours.  Des  pétitions, 
envoyées  à  l'Assemblée,  par  les  départements  sollicitèrent  la 
création  d'une  fédération  générale,  l'institution  d'une  im- 
mense fête  patriotique  où  se  rencontreraient  des  délégués  de 
toutes  les  cités  françaises.  La  cour,  et,  chose  étrange,  les 
Jacobins,  virent  de  mauvais  œil  le  vœu  de  la  province.  La 
cour  tremblait  pour  sa  sécurité;  le  monarque  n'avait-il  pas 
tout  à  redouter  de  la  venue  de  milliers  de  citoyens  en  proie  à 
l'exaltation  des  idées  nouvelles  ?  D'un  autre  côté  les  Jacobins 
craignaient  que  le  roi  ne  ht  la  conquête  des  crédules  provin- 
ciaux. Il  fallut  que  le  maire,  la  commune  de  Paris  poussés, 
forcés  par  l'exemple  et  les  prières  des  autres  villes,  vinssent 
demander  à  rassemblée  une  fédération  générale.  Il  fallut  que 
FAssemblée,  bon  gré,  mal  gré,  l'accordât  (I).  La  commune  de 
Paris  accepta  enfin  la  grande  idée  de  former  de  toutes  les  fé- 
dérations particulières  une  seule  fédération  générale  et  de 

(l)>lichelet,  Histoire  de  la  Récolation,  t.  I,  p.  i82. 
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rassemblenlans  la  capitale,sousles  yeux  des  représentants  de 
la  nation,  des  députés  de  toutes  les  gardes  nationales  et  de 
toutes  les  troupes  de  ligne,  pour  confondre,  en  un  seul  et 
même  serment,cette  multitude desermenls  divers  qui  avaient 
tous  le  même  objet. 

L'époque  de  cette  fête,  la  plus  auguste  qu'aucun  peuple 
eût  jamais  célébrée,  fut  fixée  au  14  juillet,  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille.  «  A  ce  jour,  disait  dans  son  adresse  la 
municipalité  de  Paris,  à  ce  jour  se  fit  entendre  ce  cri  dans 
tout  l'empire  :  Français,  nous  sommes  libres  !  qu'au  même 
jour,  un  an  après,  se  fasse  entendre  ce  cri  plus  touchant  : 
Français,  nous  sommes  frères.  » 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  plus  et  mieux  qu'une 
fédération  française,  une  fête  nationale  ?  Oui,  d'après  le  sen- 
timent d'Anacharsis  Cloots,  ce  Prussien  qui  joua  un  certain 
rôle  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution.  Il  rêva 
une  fédération  de  tout  Tunivers  et  se  mit  en  quête  des  réfu- 
giés de  tous  les  pays  :  Espagnols  proscrits  depuis  1776  ; 
Genevois  proscrits  depuis  1783;  Hollandais  proscrits  depuis 
1787  ;  Belges  Yonckistes  proscrits  de  la  veille.  Puis  il  fut  à 
la  piste  des  hommes  de  marque  que  la  fêie  attirait,  et  qui 
rêvaient  de  voir  aussi  chez  eux  l'application  des  droits  de 
l'homme  (1). 

Le  19  juin  Anacharsis  Cloots  et  ses  étrangers,  au  nombre 
de  trente-six.  Anglais,  Prussiens,  Suédois,  Chaldéens,  Turcs, 
Persans,  Suisses,  Hollandais,  Italiens,  Brabançons,  Alle- 
mands, Polonais,  Sardes,  Américains  parurent  à  la  barre  de 
l'Assemblée,  chacun  dans  son  costume  particulier.  Il  y  avait 
Pio,  le  Napolitain,  premiersecrélairede  l'ambassade  deNâples 
à  Paris,  PabloOlavidès,  une  desvictimes  de  l'inquisition  espa- 
gnole, le  baron  de  Trenck,  le  Latude  des  bastilles  prussiennes, 
le  comte  de  Boetzelaer,  de  Langrock,  le  baron  van  de  Pol, 
van  Stapliorst,  de  Gapellen,  magistrats  condamnés  au  bannis- 


Ci)  Anacliarsis   Cloots,  l'Orateur   di<  (jcnre   humain,  par  G.  Avenel. 
Paris,  180o.  T.  I,  p.  17G. 
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sèment  perpétuel  par  le  stathouder;  M.  de  Nyss,  futur  aide  de 
camp  de  Dumouriez;  le  banquier  Abbéma,  agent  des  réfugiés 
bataves  ;  les  Brabançons  Balsa,  de  Raët,  le  Liégeois  van  de 
Sienne,  le  poëte  allemand  Goy,  le  philosophe  anglais  Robert 
Pigott. 
Anacharsis  Gloots  prit  la  parole  et  parla  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  Le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de  l'empire 
françois,  qui  vont  se  déployer  le  14  Juillet  dans  le  Champ-de- 
Mars,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés  ; 
celte  solennité  civique  ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  fran- 
çois, mais  encore  la  fête  du  genre  humain.  La  trompette  qui 
sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a  retenti  au  quatre 
coins  du  monde,  et  les  chants  d'allégresse  d'un  chœur 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres,  ont  réveillé  les 
peuples  ensevelis  dans  un  long  esclavage.  La  sagesse  de  vos 
décrets,  Messieurs,  l'union  des  enfans  de  la  France,  ce  ta- 
bleau ravissant  donne  des  soucis  amers  aux  despotes,  et  des 
justes  espérances  aux  nations  asservies. 

«  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et  oserions- 
nous  dire  qu'elle  sera  le  complément  de  la  grande  journée 
nationale  1  Un  nombre  d'étrangers  de  toutes  les  contrées  de 
la  terre  demandent  à  se  ranger  au  milieu  du  Champ-de-Mars, 
et  le  bonnet  de  la  liberté  qu'ils  élèveront  avec  transport,  sera 
le  gage  de  la  délivrance  prochaine  de  leur  malheureux  conci- 
toyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisoient à  traîner  les 
peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars  ;  et  vous,  Messieurs,  parle 
plus  honorable  des  contrastes,  vous  verrez  dans  votre  cor- 
tège des  hommes  libres,  dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont 
la  patrie  sera  libre  un  jour  par  l'influence  de  votre  courage 
inébranlable  et  de  vos  loix  philosophiques.  Nos  vœux  et  nos 
hommages  sont  les  liens  qui  nous  attacheront  à  vos  chars  de 
triomphe.  » 

Ce  discours  fut  accueilli  par  une  acclamation  générale.  Il 
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faut,  s'écria  Alexandre  Lamelh,  qu'avant  la  fête  du  14  juillet 
on  fasse  disparaître  tout  ce  qui  est  une  occasion  d'hostilité 
entre  les  peuples  et  dlnégalité  artificielle  entre  les  hommes. 
Je  demande,  reprit  vivement  le  député  Lambel,la  suppression 
de  tous  les  titres  de  duc,  comte,  vicomte,  marquis,  etc.  La 
Fayette  appuya  cette  motion  qui  fut  également  soutenue  par 
M.  de  Noailles  :  «  On  ne  dit  point,  s'écria  ce  dernier,  le  duc 
Fox,  le  comte  Washington ,  le  marquis  Franklin,  mais 
Charles  Fox,  Georges  Washington,  Benjamin  Franklin,  et  ces 
hommes  sont  grands  aux  yeux  du  monde.  [Je  demande  que 
l'encens  soit  réservé  à  la  Divinité,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  li- 
vrée en  ce  monde.  » 

Pour  donner  satisfaction  à  ces  vœux  l'Assemblée  rendit  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  hérédi- 
taire est  pour  toujours  abolie;  qu'en  conséquence  les  titres  de 
prince,  duc,  comte,  marquis,vicomte,  vidame,  baron,  cheva- 
lier, messire,  écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  semblables 
ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ; 
qu'aucun  citoyen  françois  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom 
de  sa  famille. 

«  Qu'il  ne  pourra  non  plus  porter  ni  faire  porter  de  livrée, 
ni  avoir  d'armoiries. 

«  Que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples  que  pour 
honorer  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui  que  ce  soit. 

«  Que  les  titres  de  monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  se- 
ront donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucun  individu,  ainsi  que 
les  titres  d'excellence,  d'altesse,  d'éminence,  de  grandeur. 

«  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  ci- 
toyen puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuments  pla- 
cés dans  les  temples,  aux  chartes,  titres  et  autres  rensei- 
gnemens  concernant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni  aux 
décorations  d'aucun  lieu  public  ou  particulier,  et  sans  que 
l'exécution  des  dispositions  relatives  aux  livrées  et  aux  armes 
placées  sur  les  voitures  puisse  être  suivie  ni  exigée  par  qui 
que  ce  soit,  avant  le  14  juillet,  pour  les  citoyens  vivans 


à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  les  pro- 
yinces.  ^) 

L'Assemblée  décida  également  que  chaque  régiment  d'infan- 
terie députerait  à  Paris,  pour  la  fête  du  14  juillet  l'officier,  le 
sous-officier  et  les  quatre  soldats  les  plus  anciens  du  service, 
présentsau  corps.  Les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chas- 
seurs, hussards  (régiments  inférieurs  en  nombre),  ne  durent 
envoyer  qu'un  officier,  un  sous  officier  et  deux  cavaliers.  Qui 
commanderait  tous  ces  soldats  ?  Y  aurait-il  un  commandant 
général?  Cette  grave  question  amena  La  Fayette  à  la  tribune  : 
«  Il  ne  faut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d'une  nation  tranquille 
sous  ses  drapeaux  civiques,  s'écriait-il,  puissent  se  mêler  un 
jour  de  ces  combinaisons  individuelles  qui  compromet- 
troient  l'ordre  public,  peut-être  même  la  constitution.  Je 
crois,  Messieurs,  qu'au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
et  le  roi  impriment  aux  confédérations  un  si  grand  caractère, 
où  toutes  vont  se  réunir  ici  par  députés,  il  convient  tellement 
de  prononcer  un  principe  si  incontestable,  que  je  me  contente 
de  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe  constitu- 
tionnel, que  personne  ne  pourra  avoir  un  commandement  de 
gardes  nationales  dans  plus  d'un  département,  et  se  réserve 
de  délibérer  si  ce  commandement  ne  doit  pas  même  être  borné 
à  l'étendue  de  chaque  district.  » 

Des  applaudissements  universels  et  longtemps  prolongés 
accueillirent  ces  paroles.  Deux  autres  préoccupations  se  firent 
jour  à  l'Assemblée,  à  la  cour  et  dans  le  public.  Un  écrivain 
proposa,  dans  une  brochure,  de  proclamer,  en  plein  Ghamp- 
de-mars,  le  jour  de  la  Fédération,  Louis  XVI  empereur  des 
Français.  Mirabeau  aurait  voulu  (il  le  fit  savoir  à  la  cour  par 
l'intermédiaire  du  comte  de  Lamarck)  que  le  roi  jouât,  le 
14  juillet,  le  double  rôle  de  général  de  la  Fédération  et  de  mo- 
narque (1).  11  souhaitait  également  que  Louis  XVI  prononçât, 
à  cette  occasion,  un  discours  patriotique  dont  lui  Mirabeau 

(1)  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  La- 
mark.  Paris,1851.   T.  11,  p.  121. 
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aurait  rédigé  le  texte.  Le  roi  promit  d'abord  tout  ce  qu'on 
voulut, puis  liésita, tergiversa, finit  par  refuser.  11  laissa  prendre 
par  LaFayette  la  fonction  de  général  de  la  Fédération  et  ne  put 
se  résoudre  à  lireTalloculion  composée  par  Mirabeau.  Celui- 
ci  furieux  contre  l'incapacité  royale,  jaloux  du  rôle  qui  devait 
échoir  à  M.  de  La  Fayette, s'emporta  contre  les  maladroits  amis 
de  la  monarchie  qui  ne  savaient  agir  que  sottement  et  ne  réus- 
sissaient qu'à  tout  compromettre  et  à  tout  amoindrir.  Le 
grand  orateur  avait,  au  surplus,  un  motif  personnel  d'être 
attristé  de  ce  qui  se  passait.  Il  n'avait  pas  réussi  à  être  élu  pré- 
sident de  l'Assemblée  pour  le  mois  de  juillet  1790.  Ce  ne 
serait  donc  pas  lui  qui  serait  président  le  jourde  la  Fédérationl 
Le  5  jivillet,  en  effet,sur  le  désir  du  roi,  M.  de  Bonnay  avait  été 
nommé  président  de  l'Assemblée  nationale.  Cet  échec  fut  un 
des  grands  chagrins  de  la  vie  de  Mirabeau. 

Il  fut  décidé  que  la  fête  se  tiendrait  au  Champ-de-Mars. 
Mais  comme  l'idée  d'une  fédération  générale  était  venue 
tard,  comme  un  court  intervalle  séparait  le  jour  du  pro- 
jet du  jour  de  la  réalisation  de  la  fête,  on  dut  faire  appel  pour 
aplanir  l'immense  Ghamp-de-mars  au  zèle  et  k  la  bonne  vo- 
lonté de  tous  les  citoyens.  Ils  accoururent  en  foule,  hommes, 
femmes,  enfants  et  se  mirent  au  travail  (un  travail  gratuit  î) 
avec  une  ardeur  et  une  foi  capables  de  transformer  les  mon- 
tagnes. On  voyait  arriver  en  longues  files,  successivement  ou 
tous  ensemble,  par  différents  chemins,  les  corporations  de 
Paris,  les  gardes  nationales,  les  jurandes,  les  invalides,  les 
communautés  religieuses  des  deux  sexes,  les  gardes  suisses, 
les  collèges,  les  soixante  districts,  les  corps  de  métiers,  les 
élèves  des  académies,  précédés  communément  d'un  groupe 
de  jeunes  filles  et  d'une  bannière  distinctive.  Chaque  munici- 
palité3  chaque  village  déiiloyait  son  drapeau,autour  duquel  il 
se  ralliait  et  marchait,  par  bandes  séparées,  ayant  entête  son 
maire  en  écharpe  et  son  curé.  Cent  cinquante  millepersonnes, 
enchaînées  par  leur  liberté  aux  travaux  les  plus  rudes,  se 
condamnèrent  volontairement  à  de  pénibles  transports  de 
terre.  On  voyait  attelés  au  même  chariot  une  bénédictine,  un 


invalide,  un  juge,  une  danseuse  de  l'opéra, les  plus  jolies  filles 
de  Paris  vêtues  dérobes  blanches  rattachées  par  des  ceintures 
et  des  rnbans  tricolores. On  s'excilaitau  travail  en  chantant  ce 
refrain,  qui  n'était  alors  qu'unjoyeux  refrain  : 

Ah  !  ça  ira  !  ça  ira  !  ça  ira  ! 
Celui  qui  s'élève  on  l'abaissera; 
Celui  qui  s'abaisse  on  l'élèvera. 

Le  13  juillet  tout  fut  prêt;  en  sept  jours  le  gigantesque 
ouvrage  avait  été  achevé. 

Pendant  qu'on  travaillait  auGhamp-de-Mars,  les  fédérés  de 
la  province  parcouraient  les  routes  qui,  du  nord  au  raidi,  de 
l'est  à  l'ouest,  conduisent  à  Paris.  Noble  et  charmant  voyage  ! 
On  accourait  au-devant  d'eux  :  on  désertait  les  villes,  on 
abandonnait  les  villages  pour  aller  saluer  au  passage,  les  dé- 
légués des  fédérations  urbaines  et  rurales.  Sur  leurs  pas  on 
jetait  des  fleurs;  on  les  accompagnait  de  longs  vivats  et  de 
cordiales  acclamations.  C'était  la  patrie  en  habits  de  fêle,  sou- 
riante et  confiante  en  Tavenir,  qu'on  rencontrait  le  long  des 
chemins  qui  mènent  à  la  capitale.  Jeune  fédéré  où  vas-tu?  Je 
vais  saluer  l'aurore  de  la  liberté  du  monde  qui  va  se  lever 
sur  Paris. 

Des  détachements  de  la  garde  parisienne  se  portaient  à  la 
rencontre  des  défenseurs  de  la  constitution  nouvelle.  On  les 
embrassait  comme  des  amis,  des  frères,  et  chacun  se  dispu- 
tait l'honneur  et  le  plaisir  d'offrir  sa  maison  et  sa  table  à  ces 
membres  de  la  grande  famille  française.  Cefut,dit  un  contem- 
porain, une  ivresse  générale  de  joie  et  d'amour  mutuel.  De 
part  et  d'autre  on  avait  oublié  la  cause  et  les  malheurs  de 
la  Révolution  ;  on  rie  songeait  qu'à  la  félicité  de  se  voir  et  de 
s'aimer. 

Enfin  le  grand  jour  arriva.  Dèsl'aube  du  14  juillet  les  fédé- 
rés se  portèrent  sur  le  boulevard  de  l'Opéra  et  du  faubourg 
Saint-Antoine  où  le  rendez-vous  de  chaque  députation  était 
marqué.  On  leur  distribua  les  quatre-vingt-trois  bannières  de 
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la  Fédération  ;  sur  chacune  de  ces  bannières  était  peinte  une 
couronne  de  chêne  et  inscrit  le  nom  d^un  département.  Le 
plus  âgé  de  chacune  des  députa  lions  obtint  l'honneur  de  mar- 
cher en  avant  drapeau  en  main.  A  sept  heures  du  matin  le 
cortège  s'ébranla  dans  l'ordre  suivant  : 

Une  compagnie  de  cavalerie  de  la  garde  nationale  avec 
quatre  trompettes,  le  conmiandant  à  leur  tête;  une  compagnie 
de  grenadiers  précédée  d'un  corps  de  niusiqueetde  tambours; 
les  électeurs  de  la  ville  de  Paris;  une  compagnie  de  volon- 
taires; les  représentants  de  la  commune;  le  comité  militaire  ; 
une  compagnie  de  chasseurs  ;  les  tambours  de  la  ville  ; 
MM.  lesprésidents des  districts;  MM.  les  députésdes  communes 
pour  le  pacte  fédératif;  les  soixante  administrateurs  de  la  mu- 
nicipalité, entourés  des  gardes  de  la  ville  ;  l'Assemblée  natio- 
nale précédée  du  bataillon  des  élèves  militaires,  de  celui  des 
vétérans,  et  entourée  des  détachements  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  parisienne;  les  députations  des  quarante-deux 
premiers  départements  par  ordre  alphabétique,  ayant  chacun 
leurs  bannières  et  leurs  tambours  ;  les  députations  de  l'armée 
de  terré  et  demer,  précédées  d'un  oriflamme  porté  au  milieu 
de  deux  maréchaux  de  France  qui  marchaient  à  leur  tête.  Sui- 
vaient les  oflîciers  généraux,  ceux  de  l'élat-major  de  l'armée, 
ceux  de  l'artillerie,  du  génie,  et  tous  les  députés  des  corps  de 
l'armée,  infanterie,  cavalerie,  dragons,  chasseurs,  hussards, 
suivant  le  rang  qu'ils  tenaient  entre  eux,ainsi  que  les  troupes 
de  la  maison  du  roi  et  des  princes  ses  frères.  Les  officiers  de 
la  marine  et  les  députés  de  ce  corps  marchaient  après  les  dé- 
putés de  l'armée  de  terre  ;  enfin  la  députation  des  autres 
quarante-un  départements.  La  marche  était  fermée  par  un  dé- 
tachement de  grenadiers,  et  un  de  cavalerie  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  (1). 

On  se  rendit  au  Champ-de-Mars  transformé  en  cirque  d'une 
lieue  de  tour,  où  se  trouvait  déjà  un  peuple  immense.  Des 
arbres,  plantés  de  tous  les  côtés,  faisaient  de  loin,  ressembler 

(1)  Prudhomme,   Récolutions  de  Paris. 
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le  champ  de  fête  à  un  océan  de  verdure  ;  les  fédérés  des  dé- 
partements pénétrèrent  dans  «  le  sanctuaire  de  la  patrie  »  par 
les  trois  ouvertures  d'un  arc  de  triomphe  gigantesque  ;  après 
eux  vinrent  les  électeurs  de  Paris,  puis  les  représentants  de 
la  commune,  enfin  l'Assemblée  nationale. 

Le  roi  nommé,  pour  ce  jour-là  seulement,  chef  suprême  des 
gardes  nationales,  avait  choisi  comme  remplaçant  M.  de  La 
Fayette.  Ce  fut  donc  l'ancien  compagnon  d'armes  de  Wasing- 
thon  qui  dirigea  la  cérémonie  et  eut  les  honneurs  de  la  jour- 
née. Les  troupes  défilèrent  devant  lui  en  poussant  le  cri  de  : 
vive  la  nation  !  Les  fédérés,  ces  inconnus  d'hier,  mêlés  tout 
à  coup  les  uns  aux  autres,  se  serraient  la  main, s'embrassaient, 
fraternisaient  ensemble.  Il  n'y  avait  parmi  eux  qu'un  cœur 
et  qu'une  âme,  le  cœur  et  l'âme  de  la  patrie. 

Un  autel  avait  été  dressé  dans  le  Ghamp-de-Mars.  Le  roi,  le 
général  en  chef  des  gardes  nationales,  le  président  de  l'Assem- 
blée vinrent  y  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution.  A 
ce  moment  les  acclamations  redoublèrent  et  l'enthousiasme 
fut.sans  limite.  C'en  était  fait  du  passé  ténébreux  ;  un  jour  ra- 
dieux et  immortel  se  levait  pour  la  France  et  le  monde.  On 
crut,  à  cet  instant,  à  l'impérissable  fraternité  des  peuples,  au 
régne  définitif  de  la  liberté.  Qui  donc  aurait  osé  douter  de  l'a- 
venir? Le  plus  léger  doute  aurait  paru  une  impiété. 

La  cérémonie  terminée  on  alla  visiter  les  ruines  de  la  Bas- 
tille. Les  décorations  qui  les  entouraient  avaient  été  arrangées 
avec  beaucoup  d'art  et  d'esprit.  Quatre-vingt-trois  arbres, 
couverts  de  leurs  feuilles  et  placés  sur  les  propres  fondements 
de  la  Bastille  détruite,  figuraient  les  huit  tours  de  cette  forte- 
resse ;  chaque  arbre  portait,  tracé  sur  son  écorce,  le  nom  d'un 
des  quatre-vingt-trois  départements  ;  des  cordons  de  lumières 
suspendues  en  festons,  couraient  d'arbre  en  arbre.  Au  milieu 
s'élevait  un  mât  de  soixante  pieds  portant  un  drapeau  sur 
lequel  on  lisait:  Liberté.  Près  des  fossés  étaient  enterrés  des 
débris  de  la  Bastille,  des  fragments  de  chaînes  et  de  grilles  ; 
tout  à  côté  apparaissait  un  bosquet  avec  l'inscription  célèbre: 
Ici  Von  danse. 
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Aux  fêtes  publiques  succédèrent  les  réjouissances  particu- 
lières; on  se  sépara  en  se  jurant  amitié  et  fraternité.  Hélas  I  il 
n'y  a  pas  de  fête  sans  tristesse  et  le  ciel  ne  reste  pas  longtemps 
sans  nuages.  Un  accident  qui  amena  la  mort  de  quelques  per- 
sonnes, un  orage  qui  éclata  pendant  le  serment  prêté  à  l'autel 
delà  Fédération,  vinrent  jeter  un  peu  de  mélancolie  dans  les 
âmes.  Le  deuil  et  la  mort  se  glissent  partout;  mais  cette  fois  la 
joie  fut  la  plus  forte  et  l'amour  fraternel,  laconfiance  aux  des- 
tinées delà  patrie  chassèrent  des  esprits  les  sombres  p^^essen- 
timents.  Ce  fut,  en  chantant  et  le  cœur  rempli  d'allégresse 
que  les  fédérés  quittèrent  Paris  et  rentrèrent  dans  leurs  pro- 
vinces. Plus  tard,  sans  aucun  doute,  après  les  désastres  de 
l'invasion  elles  éclipses  de  la  liberté,  tous  ceux  qui  avaient 
goûté  cette  joie  incomparable  de  la  fête  de  la  Fédération,  et 
qui  avaient  survécu,durenl  répéter,  comme  une  consolation, 
ces  vers  où  le  poète  racontait  leur  histoire  et  traduisait  leurs 
sentiments: 

Vous  traversiez  les  ruines  gothiques  : 
Nos  défenseurs  se  pressaient  sur  vos  pas  ; 
Les  fleurs  pleuvaient  et  des  vierges  pudiques 
Mêlaient  leurs  chants  à  l'hymne  des  combats. 
Tout  s'agitait,  s'armait  pour  la  défense  ; 
Tout  était  fier,  surtout  la  pauvreté. 
Ah  !  rendez-moi  les  jours  de  mon  enfance, 
Déesse  de-  la  liberté  ! 

AUGUSTE   DmE. 


IRABEAU  ' 


Le  nom  de  Mirabeau,que  rendit  si  fameux  l'homme  extraor- 
dinaire dont  nous  allons  faire  l'étude,  est  celui  d'un  domaine 
de  Provence  où  ses  ancêtres,  jusqu'à  son  père,  avaient  tou- 
jours résidé.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  est  né  :  il  naquit  au  Bignon, 
terre  du  Gàtinais  (située  à  six  lieues  de  Sers  et  de  Nemours), 
que  son  père  avait  achetée  pour  se  rapprocher  de  la  capitale; 
mais  il  n'en  est  pas  moins, par  son  origine,  un  homme  du  midi, 
de  celte  partie  de  la  France  où  le  sol  semble  se  plaire  surtout 
à  répandre  cette  influence  secrète  dont  parle  Boileau  et  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'éloquence  qu'à  la  poésie.  11  vint 
au  monde  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  9  mars  1749. 

Il  était  le  cinquième  enfant,  mais  le  premier  fils,  de  ce 
marquis  de  Mirabeau  qui  fut  appelé  Vami  des  hommes,  du 
nom  d'un  de  ses  nombreux  ouvrages,  mais  qui  se  montra 
toujours  l'ennemi  de  sa  famille,  au  point  de  faire  enfermer 
tous  les  siens  ;  homme  dur,  inflexible,  violent,  bien  qu'il  se 
qualifiât  de  bonhomme  ;  entiché  de  sa  noblesse  et  de  son  au- 
torité seigneuriale,  maritale,  paternelle,  quoiqu'affectaut  une 
fastueuse  philosophie  et  recherchant  la  popularité;  caractère 
original  et  plein  de  contrastes,  esprit  étendu  et  cultivé,  mais 
obscur  et  bizarre,  ayant  par-dessus  tout  le  fanatisme  de  sa 
propre  infaillibilité.  Tel  nous  le  dépeignent  les  mémoires  de 
Mirabeau  (ces  mémoires  rédigés  avec  autant  de  conscience 
que  de  piété  filiale  d'après  des  documents  originaux  par  le 
fils  adoptif  de  Mirabeau,  Lucas  de  Montigny)  ;  et  tel  va  nous 

(1)  Madame  veuve  Barni  a  bien  voulu  nous  communiquer  cette  éluda 
inédite  de  l'éminent  et  regretté  professeur  de  la  faculté  de  Genève. 


le  montrer  la  suite  de  cette  étude.  Le  caractère  et  la  conduite 
de  ce  père  jouent  un  très  grand  rôle  dans  l'histoire  de  notre 
Mirabeau  ;  on  ne  s'expliquerait  pas  bien  celui-ci  sans  celui-là. 

Mirabeau  vint  au  monde  avec  une  tête  dont  la  dimension 
monstrueuse  mit  sa  mère  dans  le  plus  grand  danger,  des 
dents  molaires,  déjà  formées,  mais  un  peu  tordu.  A  l'âge  de 
trois  ans,  il  eut  une  petite  vérole  qui  laissa  sur  son  visage 
des  traces  si  profondes  que  le  marquis  de  Mirabeau  écrivait  à 
son  frère  :  «  Ton  neveu  est  laid  comme  celui  de  Satan.  » 
Cette  laideur  exceptionnelle  parmi  ses  enfants,  beaux  comme 
lui-même,  parait  avoir  contribué  à  exciter  l'espèce  d'à  ver- 
sion que  celui-ci  lui  causa  toujours. 

Et  pourtant  cet  enfant  étonnait  son  père  par  une  précocité 
d'esprit  vraiment  prodigieuse.  En  voici  un  exemple  qui  pa- 
raîtrait fabuleux,  s'il  n'était  constaté  par  une  lettre  du  mar- 
quis de  Mirabeau  datée  du  temps  même.  Mirabeau  avait  alors 
cinq  ans  ;  on  le  pria  un  jour  d'écrire  ce  qui  lui  viendrait  à  la 
tête,  et  voici  ce  qu'il  écrivit  :  «  Monsieur  moi,  je  vous  prie  de 
prendre  attention  à  votre  écriture,  et  de  ne  pas  faire  de  pâtés 
sur  votre  exemple  ;  d'être  attentif  à  ce  qu'on  fait,  obéira  son 
père,  à  son  maître,  à  sa  mère,  ne  point  contrarier.  Point  de 
détours,  de  l'honneur  surtout,  n'attaquez  personne  lorsqu'on 
ne  vous  attaque  ;  défendre  votre  patrie,  ne  soyez  point  mé- 
disant avec  les  domestiques,  ne  familiarisez  avec  eux;  cacher 
les  défauts  de  son  prochain,  parce  que  cela  peut  arriver  à 
soi-même.  » 

Deux  ans  plus  tard,  à  sept  ans,  au  moment  où  il  venait  de 
recevoir  la  confirmation  des  mains  d"un  cardinal,  comme  on 
lui  enseignait  que  Dieu  ne  pouvait  pas  faire  des  contradic- 
toires ,  par  exemple  un  bâton  qui  n'eût  qu'un  bout  ;  il 
demanda  si  un  miracle  n^était  pas  un  bâton  qui  n'a  qu'un 
bout.  Cette  question  scandalisa  beaucoup  sa  grand'mère,mais 
elle  dénotait  une  bien  étonnante  précocité  d'esprit. 

Il  ne  montrait  pas  seulement  un  esprit  étonnant,  mais  aussi 
une  générosité  d'âme  qui  n'étonnait  pas  moins  son  père  : 
«  l'autre  jour,  raconte  celui-ci,  dans  des  prix  qu'on  gagne 


chez  moi  à  la  course,  ii  gagne  le  prix  qui  était  un  chapeau, 
se  retourne  vers  un  adolescent  qui  avait  un  bonnet,  et  lui 
mettant  sur  la  tête  le  sien,  qui  était  encore  fort  bon  :  «  Te- 
nez, dit-il,  je  n'ai  pas  deux  tètes.  Ce  jeune  homme  (il  avait 
douze  ans)  me  parut  alors  l'empereur  du  monde;  je  ne  sais 
quoi  de  divin  transpira  rapidement  dans  son  attitude:  j'en 
pleurai,  et  la  leçon  me  parût  fort  bonne.  » 

Malheureusement  le  père  de  Mirabeau  n'en  profita  pas  pour 
l'éducation  de  son  fils.  Au  lieu  de  s'appliquer  à  développer 
en  lui  les  bonnes  qualités  que  montrait  cet  enfant,il  semblait 
prendre  plaisir  à  les  refouler  par  la  sévérité  avec  laquelle  il 
le  traitait.  Mécontent  des  deux  précepteurs  qu'il  lui  avait 
successivement  donnés,  dont  le  premier  l'avait,  suivant  lui, 
manque,  et  le  second,  achevé,  parce  qu'ils  ne  le  jugeaient  pas 
comme  lui  :  une  chenille  rabotleuse  et  crottée,  qui  ne  se  dé- 
chenillera  jamais  (ce  sont  les  termes  dans  lesquels  il  parle  de 
cet  enfant  de  douze  ans),  il  l'envoie  à  Paris  dans  une  pen- 
sion militaire,  une  espèce  de  maison  de  correction,  tenue  par 
l'abbé  Choquart,  en  ayant  bien  soin  de  recommander  au 
maître,  homme  raide  et  dur,  de  ne  point  épargner  son  fils, 
et  en  ne  permettant  même  pas  à  celui-ci  de  porter  son  nom 
(il  le  fit  appeler  Pierre  Bufûère),  parce  qu'il  trouvait  que  ce 
nom  serait  terni  sur  les  bancs  d'une  école  de  ce  genre. 

L'abbé  Choquart  sut  pourtant  décrotter  cette  chenille  in- 
décrottable au  jugement  de  son  père.  Il  ramena  le  pauvre 
enfant  dont  le  marquis  de  Mirabeau  n'espérait  aucun  amende- 
ment. En  même  temps  le  jeune  Mirabeau  acquit  chez  lui 
l'instruction  la  plus  vaste  :  langues  anciennes,  langues  mo- 
dernes (anglais,  allemand,  italien,  espagnol)  ,  mathéma- 
tiques, dessin,  musique  (qu'il  lisait  à  livre  ouvert)  ;  il  ex- 
cellait encore  dans  les  exercices  du  corps  :  équitalion, 
natation,  escrime,  paume. 

Cependant  son  père  lui  tenait  toujours  rigueur.  Bien  plus 
il  interdit  à  sa  mère,  qu'il  avait  chassée  du  domicile  conjugal, 
pour  y  installer  une  maîtresse  W^  de  Pailly,  toute  corres- 
pondance avec  lui  :  parce  qu'elle  faisait  passer  quelque  argent 
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à  son  fils,  il  l'accusait  de  débaucher  la  partie  véreuse  de  sa 
famille.  Il  songea  même  à  expatrier  ce  membre  qu'une  pré- 
vention aussi  opiniâtre  qu'absurde  lui  faisait  regarder  comme 
véreux  et  incurable  ;  mais  il  se  contenta  de  l'envoyer  en  qua- 
lité de  volontaire  à  une  école  de  régiment  qu'avait  fondée  le 
marquis  de  Lambert  et  qui  s'appelait  Berne-cavalerie. 

Là  encore  le  jeune  baron  Buffière  (c'est  le  nom  qu'il 
portait  toujours)  se  conduisit  de  manière  à  satisfaire  ses 
chefs  ;  et  il  finit  même  par  satisfaire  son  père,  mais  une  petite 
perte  au  jeu  (40  louis)  et  quelques  dettes  rallumèrent  la 
colère  du  marquis.  Une  folie  de  jeunesse  y  mit  le  comble  : 
rival  heureux  de  son  colonel  dans  une  affaire  d'amour,  mais 
insulté  par  lui  sans  pouvoir  s'en  venger,  le  jeune  volontaire 
avait  quitté  son  poste  et  était  allé  se  réfugier  à  Paris,  chez  un 
ami  de  son  père,  le  duc  de  Nivernais.  Exaspéré,  le  père  voulait 
renvoyer  aux  colonies  ;  il  se  rabattit  sur  une  lettre  de  cachet 
qu'il  obtint  par  M.  de  Ghoiseul  pour  le  faire  enfermer  à  l'île 
de  Rhé. 

Mirabeau  ne  quitta  celte  prison  que  pour  aller  servir  en 
Corse,  comme  sous-lieutenant,  sous  les  ordres  du  baron  de 
Vioménil  (  colonel  de  la  légion  de  Lorraine,  «  l'homme  qu'il 
lui  fallait  »  selon  son  père.  Il  prit  part  à  cette  malheureuse 
conquête  qui  devait  avoir  pour  conséquence  de  permettre  au 
Corse  Bonaparte  de  se  rendre  le  maître  de  la  France.  Lui- 
même  déplorait  plus  tard,  devant  la  Constituante,  la  part 
qu'il  avait  prise  à  cette  conquête  ;  qu'eut-il  dit  s'il  avait  pu 
prévoir  la  dure  expiation  réservée  à  son  pays?  Il  avait  montré 
d'ailleurs,  pendant  son  séjour  en  Corse,  qu'il  était  quelque 
chose  de  plus  qu'un  soldat  :  tout  en  se  distinguant  par  son 
zèle  et  ses  talents  militaires,  il  avait  entrepris  une  histoire  de 
la  Corse,  où  son  père  trouvait  la  marque  d'une  tête  pleine  de 
feu,  de  nerf  et  de  génie,ct  un  cœur  ferme,  fort  et  bon,  mais  à 
l'impression  de  laquelle  il  crut  devoir  s'opposer.  De  retour 
en  France  après  une  année  d'absence,  Mirabeau,  aidé  de  son 
oncle  le  bailli  de  Mirabeau,  qu'il  séduisait  par  son  esprit  et 
ses  bonnes  dispositions,  fit  d'abord  de  vains  efforts  pour  ra- 
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mener  son  père  ;  celui-ci  persistant  dans  son  système  de  mé- 
fiance et  de  duretéj  s'arrangea  pour  ne  pas  le  voir.  A  la  fin, 
vaincu  sans  doute  par  les  supplications  de  son  frère,  qui  ne 
cessait  de  lui  vanter  la  bonté  de  cœur  de  son  fils  et  lui  con- 
seillait de  le  traiter  avec  plus  d'amitié,  il  se  décida  à  le  voir. 
Il  le  reçut  (dans  le  Limousin)  avec  bonté,  à  ce  qu'il  dit  ;  il 
dit  même  avec  attendrissement  ;  faut-il  l'en  croire  sur  pa- 
role ?  En  tout  cas,  il  lui  permit  de  reprendre  son  nom  et  lui 
confia  quelques. affaires  épineuses  à  démêler.  Malheureuse- 
ment la  présence  de  la  marquise  de  iMirabeau  que  des  affaires 
de  succession  avaient  appelée  au  même  lieu  et  les  tristes  que- 
relles qui  éclatèrent  à  chaque  instant,surtoul  entre  le  mari  et 
la  femme,  faisaient  au  jeune  homme  une  position  bien  diffi- 
cile. Il  n'était  pas  au  bout  de  ce  côté. 

Bientôt  il  rejoint  son  père  à  Paris,  est  lancé  comme  l'écri- 
vait celui-ci,  dans  les  présentations,  va  trois  jours  par  se- 
maine à  Versailles,  attrapant  les  entrées  partout,  «  étonnant 
ceux-là  même  qui  ont  rôti  le  balai  à  la  cour.  »  Le  père,  sui- 
vant ses  expressions,  trouvant  que  c'était  trop,  «  ne  tarda  pas 
aie  sevrer  de  Versailles  pour  le  jeter  dans  les  bibliothèques.  » 
Il  travaille  et  bouquine,  écrit-il  en  1771,  comme  un  forcené 
qu'il  est,  comme  il  fait  tout  ;  plus  tard  il  lui  confie  diverses 
missions  à  remplir  dans  ses  domaines,  l'envoie  à  la  fin  de 
cette  année  à  Mirabeau  pour  régler  des  affaires  avec  ses  vas- 
saux, tâche  dont  le  jeune  homme  s'acquitte  à  merveille. 

Ce  fut  pendant  ce  séjour  à  Mirabeau  qu'eut  lieu  le  mariage 
de  ce  jeune  homme,  alors  âgé  de  23  ans,  avec  une  riche  héri- 
tière, M"®  de  Gouet,  fille  unique  du  marquis  de  Marignane.  Il 
semblait  que  ce  mariage  dût  améliorer  sa  position  ;  mais 
comme  le  beau-père,  quoique  riche,ne  donnait  qu'une  assez 
faible  rente  et  que  le  père  ne  donnait  aussi  qu'une  rente  in- 
suffisante à  son  fils  déjà  criblé  de  dettes  et  naturellement  fort 
dépensier,  il  ne  fit  qu'aggraver  sa  position.  Aussi  Mirabeau 
dut-il  quitter  bientôt  le  séjour  dispendieux  d'Aix  pour  se  re- 
tirer dans  la  solitude  du  château  paternel  ;  mais  là  chapelain, 
régisseur  et  fermier  l'engagèrent  dans  de  nouveaux  embar- 
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ras  ;  sur  quoi  son  pure  s'étant  pourvu  d'une  nouvelle  lettre 
de  cachet,  s'en  servit  pour  lui  ordonner  de  quitter  le  château 
et  de  se  retirer  dans  la  petite  ville  de  Manosque. 

Interné  dans  ce  bourg  par  un  acte  d'autorité  arbitraire,  Mi- 
rabeau employa  les  loisirs  de  son  exil  à  écrire  un  Essai  sur  le 
Despotisme.  Sa  haine  du  Régime  politique,  dont  il  était  h' 
témoin  indigné  et  la  peu  patiente  victime,  s'était  amassée  el 
bouillonnait  dans  son  âme,  et  il  l'exhalait  dans  ce  livre  élo- 
quent. Bien  qu'il  n'ait  pu  le  publier  que  plus  tard  (pendant 
son  séjour  en  Hollande)  j'en  veux  placer  ici  l'analyse  pour 
montrer  quelles  idées  et  quels  sentiments  fermentaient  déjà 
dans  ce  jeune  cerveau  au  moment  où  nous  sommes  arrivés. 
En  s'adressant  quelques  années  après  au  libraire  hollandais 
Rey  pour  lui  proposer  d'imprimer  cet  ouvrage,  Mirabeau  lui 
écrivait  qu'il  l'avait  rédigé  très  rapidement,  sans  plan,  et  plutôt 
comme  une  prof ession  de  foi  de  citoyen  ,  que  comme  un  mor- 
ceau littéraire.  C'est  ainsi  qu'il  faut  le  juger. 

On  sent  à  chaque  page  de  ce  livre  comme  un  souffle  du 
Contrat socialmsiis  sans  les  contradictions  ou  les  exagérations 
qui  faussent  les  grands  principes  si  admirablement  revendi- 
qués au  début  de  cet  ouvrage. 

Mirabeau  établit  à  la  suite  de  Rousseau,  que  nous  ne  pou- 
vons aliéner  notre  liberté  et  qu'à  plus  forte  raison  nous  ne 
saurions  engager  celle  de  nos  descendants  dont  la  propriété 
n'est  pas  et  ne  saurait  être  à  nous.  Les  hommes  n'ont  rien 
voulu  ni  dû  sacrifier  en  se  réunissant  en  société  civile;  ils 
ont  voulu  et  dû,  au  contraire,  étendre  l'usage  de  leur  liberté 
et  le  cercle  de  leurs  jouissances  par  le  secours  et  la  garantie 
réciproque.  Ainsi  la  loi  civile  ne  peut  que  confirmer  la  lui 
naturelle.  C'est  de  celle-ci  que  dérivent  tous  les  droits  el  tous 
les  devoirs.  Malheureusement  cette  règle  si  simple  a  été  trop 
souvent  méconnue,  et  la  plupart  des  institutions  sociales  n." 
font  que  consacrer  le  despotisme.  Quels  sont  les  titres  de  cetiiî 
domination?  Elle  n'est  ni  d'institution  divine,  ni  d'institu- 
tion humaine.  Qu'est-elledonc?  Une  usurpation.  «Vous êtes, 
dit  Mirabeau  au  chef  de  l'État,  de  quelque  nom  qu'il  se  pari', 


TOUS  êtes  le  premier  salarié  du  peuple,  et  vous  n'êtes  que 
cela.  »  Il  tire  de  là  cette  conséquence  que  celui  qui  paie  a  le 
droit  de  renvoyer  celui  qui  est  payé,  et  il  n'hésite  pas  à 
déclarer  qu'en  fait  les  rois  n'auraient  que  trop  mérité  ce  châ- 
timent. Mais  considérant  que  les  plus  justes  représailles  don- 
nent lieu  aux  plus  désastreuses  subversions,  il  se  borne  ici  à 
demander  qu'on  s'adresse  aux  rois  eux-mêmes  pour  les  éclai- 
rer et  les  ramener  aux  principes  naturels.  Il  faut  leur  repré- 
senter qu'il  y  va  de  leur  propre  intérêt  :  «  car  on  n'opprime 
pas  les  hommes  sans  danger.  »  Il  reconnaîtra  lui-même  plus 
tard  (dans  son  livre  sur  Les  lettres  de  cachet)  l'inutilité  de  ce 
moyen  en  remarquant  que  «  l'autorité  n'a  jamais  renoncé  à  ses 
acquisitions,  même  à  celles  qui  l'exposent  à  des  dangers  ». 
Ici  il  constate  seulement  combien  est  rare  le  courage  néces- 
saire pour  faire  entendre  aux  rois  la  vérité  :  «  L'obéissance 
passive, s'écrie-t-il,  devient  à  la  mode.  »  Quand  Mirabeau  par- 
lait ainsi  il  y  avait  longtemps  que  cette  mode  s'était  établie 
en  France  et  ailleurs  ;  elle  commençait  au  contraire  à  passer 
et  lui-même  était  une  preuve  éclatante  de  ce  fait.  Il  est  vrai 
qu'elle  devait  refleurir  plus  tard  plus  que  jamais  ! 

Telle  est  la  substance  de  ce  livre,  qui  déjà  fait  pressentir  le 
futur  tribun  du  peuple  et  la  flamme  de  son  éloquence. 

Cependant  le  marquis  de  Mirabeau  continuant  de  recourir 
à  ce  despotisme,  contre  lequel  son  fils  tonnait  si  éloquem- 
raent, avait  obtenu  contre  lui  une  lettre  d'exil  qui  le  forçait  à 
rester  à  Manosque.  Ayant  rompu  son  ban  pour  rendre  service 
à  un  parent  de  sa  femme  envers  qui  il  avait  une  erreur  à 
réparer,  un  hasard  malheureux  l'amène  à  venger  sur  un  ba- 
ron un  outrage  fait  à  sa  sœur,  la  marquise  de  Cabris.  Par 
suite  de  cette  affaire,  il  est  arraché  à  son  domicile  et  conduit 
au  château  d'If,  rocher  aride  situé  à  quelque  distance  du 
port  de  Marseille.  C'était  encore  son  père  qui  avait  obtenu 
l'ordre  de  son  arrestation.  Une  sévérité  extraordinaire  fut 
prescrite  au  commandant:  privation  de  toutes  nouvelles  et  de 
toute  communication  avec  le  dehors  ;.  défense  absolue  d'é- 
crire. En  vain  le  commandant  écrit  au  père  que  le  prisonnier 
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s'est  toujours  parfaitement  bien  conduit  ;  le  père  ne  se  laisse 
point  attendrir.  Il  finit  seulement  par  consentir  au  trans- 
férement  de  Mirabeau  dans  une  autre  prison,  voulant,  di- 
sait-il, le  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve.  Il  le  fit  trans- 
porter du  château  d'If  au  fort  de  Joux,  «  ce  nid  de  hiboux 
égayé  par  quelques  invalides.  »  De  cette  prison  Mirabeau 
écrit  à  son  oncle  une  lettre  touchante,  le  suppliant.de  le  sau- 
ver de  la  fermentation  terrible  où  il  est  ;  mais  si  le  bailli  ai- 
mait beaucoup  son  neveu,  il  était  l'esclave  de  son  frère. 
Le  marquis  de  Mirabeau  avait  d'ailleurs  à  cette  époque  un 
intérêt  particulier  à  tenir  son  fils  en  prison  :  c'était  de  l'em- 
pêcher de  seconder  la  marquise  de  Mirabeau,  laquelle 
demandait  alors  en  justice  la  liberté  et  la  jouissance  d'une 
partie  de  sa  fortune  personnelle.  Ainsi  les  plus  sordides  cal- 
culs s'ajoutaient  chez  lui  au  fol  entêtement  de  son  autorité  pa- 
ternelle. 

Malheureusement  Mirabeau  donna  à  cette  époque  un  grand 
scandale,  que  son  père  n'avait  guère  le  droit  de  lui  repro- 
cher, car  (outre  l'exemple  qu'il  lui  donnait  par  sa  propre 
conduite)  il  en  était  lui-même  le  premier  auteur,  mais  qu'il 
ne  manque  pas  d'exploiter  contre  lui. 

Ayant  faitàPontarlier,  où  il  avait  obtenu  de  résider,la  con- 
naissance d'une  jeune  et  charmante  femme,  mariée,  malgré 
elle,  à  un  homme  veuf  et  vieux,  le  marquis  de  Monnier,  il 
s'éprit  pour  elle  de  la  plus  vive  passion  et  la  lui  fit  partager. 
Il  faut  ajouter,  comme  circonstance  atténuante,  qu'il  avait 
commencé  par  résister  à  l'entraînement  et  qu'il  ne  s'y  livra 
qu'après  avoir  vainement  sollicité  sa  femme  de  venir  s'asso- 
cier à  son  sort,  ce  qui  lui  avait  attiré  quelques  lignes  gla- 
cées où  on  lui  assurait  qu'il  était  fou.  Je  ne  puis  raconter  ici 
toutes  les  péripéties  de  cette  aventure  malgré  l'intérêt  roma- 
nesque qu'elles  présentent.  Sans  rien  omettre  de  ce  qui  est 
essentiel  pour  bien  faire  connaître  Mirabeau,  pour  le  faire 
connaître  tout  entier,  je  dois  sacrifier,  ici,  ce  genre  d'intérêt 
à  un  autre  beaucoup  plus  élevé  et  mieux  en  harmonie  avec 
notre  but  :  celui  que  nous  offre  le  publiciste  et  l'homme  d'É- 
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tat.  Transportons-nous  donc  tout  de  suite  en  Hollande,  à  Ams- 
terdam, où  Mirabeau  s'établit  sous  un  faux  nom,  avec 
Madame  de  Monnier,  en  septembre  1776. 

Pour  vivre  et  faire  vivre  celle  qu'il  avait  emmenée  avec  lui 
Mirabeau  se  mit  au  service  des  libraires,  particulièrement  de 
Marc-Michel  Rey,  l'éditeur  de  J.-J.  Rousseau.  Après  avoir 
attendu  du  travail  plus  de  trois  mois,  il  finit  par  gagner 
quelque  chose  comme  un  louis  par  jourpar  des  traductions  de 
l'anglais  et  d'autres  ouvrages,  travaillant  depuis  G  heures  du 
matin  jusqu\à  9  heures  du  soir.  Mais  au  milieu  de  sa  détresse 
et  des  fastidieux  travaux  de  librairie  auxquels  il  était  condam- 
né, il  ne  perdit  pas  de  vue  son  grand  ennemi,  l'ennemi  du 
genre  humain  :  le  despotisme.  Le  premier  ouvrage  qui  l'oc- 
cupe aussitôt  après  son  installation  à  Amsterdam  fut  un  Avis 
aux  Hessois  (Clèves,  1777)  qui  avait  pour  but  de  conseiller 
aux  soldats  vendus  par  leur  prince  aux  Anglais  pour  aller 
combattre  les  insurgcnts  en  Amérique,  de  ne  pas  se  prêter  à 
un  pareil  marché. 11  leur  rappelait  que  tous  ne  furent  pas  faits 
pour  im,  qu'il  est  une  autorité  supérieure  à  toutes  les  autori- 
tés, celle  de  la  conscience,  et  que  celui  qui  commande  un 
crime  ne  doit  point  être  obéi.  Cette  adresse  produisit  un  tel 
cfïet  que  le  landgrave  de  Hesse  fut  forcé  d'aller  embarquer 
lui-même  ses  troupes. 

La  haine  du  despotisme  était  chez  Mirabeau  la  grande 
passion  qu'aucune  autre  ne  lui  pouvait  faire  oublier.  J'ai  déjà 
dit  qu'il  avait  profité  de  son  séjour  en  Hollande  pour  faire 
imprimer  son  Essai  sur  le  Despotisme,  composé  pendant  son 
séjour  à  Manosque.  Dans  un  écrit  intitulé  :  Le  lecteur  ij  met- 
tra le  titre,  et  dont  le  sujet  était  la  musique,  il  établissait  avec 
beaucoup  de  force  que  le  despotisme  détruit  les  arts  après 
les  avoir  avilis.  Il  ne  manquait  pas  une  occasion  de  combattre 
le  monstre. 

La  retraite  des  deux  fugitifs  ne  pouvait  échapper  longtemps 
aux  limiers  de  poHce  envoyés  à  leur  recherche.  Le  10  mai 
1777  un  jugement  du  bailliage  de  Pontai'lier,  déclarant  Mira- 
beau atteint  et  convaincu  du  crime  de  rapt  et  séduction,  le 
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condamnait  à  avoir  la  tête  tranchée,  et  condamnait  M"^^  deMon- 
uier  à  être  enfermée,  la  tête  rasée,  dans  la  maison  de  refuge 
de  Besançon.  Je  n'accuserai  point  le  père  d'avoir  voulu  faire 
exécuter  ce  jugement  sur  la  personne  de  son  fils  bien  qu'il 
écrivit  plus  tard  à  son  frère  (10  juin  1779)  :  «  Je  verrais  sans 
remords  la  mère  sur  les  tréteaux  et  le  fils  à  la  Grève,  et  n'en 
irais  pas  moins  la  tête  levée  ;  »  il  se  serait  contenté  de  ren- 
voyer aux  Grandes  Indes  ;  mais  ayant  échoué  dans  cette  en- 
treprise,il  fit  marché  avec  l'agent  que  la  mère  deM'^nleMon- 
nier  avait  chargé  d'enlever  sa  fille,  pour  enlever  Mirabeau  du 
même  coup  et  l'amener,  mort  ou  vif,  d'Amsterdam  à  Paris. 

Il  avait  obtenu  une  nouvelle  lettre  de  cachet  pour,  le  faire 
enfermer  à  Vincennes  (1). 

Il  y  avait  un  singulier  contraste  entre  la  conduite  de  ce 
père  barbare  et  persécuteur,  et  les  théories  de  l'écrivain  phi- 
lanthrope. Mirabeau,  pendant  son  séjour  au  donjon  de  Vin- 
cennes, fit  ressortir  ce  contraste,  en  extrayant  de  VAmi  des 
hommes  un  certain  nombre  de  maximes  sur  le  droit  naturel 
et  le  droit  des  gens,  les  lettres  de  cachet,  les  détentions  illé- 
gales, les  dénis  de  justice,  les  soustractions  de  causes  aux 
juges  institués,  en  un  mot  tous  les  abus  du  despotisme,  et  en 
accompagnant  ces  extraits  de  commentaires  destinés  à  mettre 
le  marquis  de  Mirabeau  en  contradiction  avec  lui-même.  Mais 
celui-ci  pensait  sans  doute  qu'en  lui  l'écrivain  et  le  père  fai- 
saient deux. 

JULES    BARNI. 

.4  suivre. 

(1)  II  y  a  quelques  jours,  écrivait  vers  cette  époque  ce  terrible 
homme,  je  rencontrais  Slontpezat,  que  je  n'avais  pas  vu  depuis  vingt 
ans^  et  dont  la  sottise  s'attira  une  bonne  provençalade  :  «  Votre  procès, 
me  dit-il,  avec  la  marquise  est-il  fini  ?  Je  l'ai  gagné  —  Et  où  est-elle  ? 
Au  couvent  —  Et  M\  votre  fils  où  est-il  ?  Au  couvent  —  et  W  votre 
fille  de  Provence  (M""-'  de  Cabris)  ?Au  couvent.  —  Vous  avez  donc  en- 
trepris de  peupler  les  couvents  ? —  Oui,  monsieur,  et  si  vous  étiez 
mon  fils,  il  y  a  déjà  longtemps  que  vous  y  seriez.  »  Cet  homme  méri- 
tait bien  que  son  fils  lui  écrivît  :  «  Vous'^avez  mené  tous  vos  enfants, 
excepté  un  seul,  par  la  terreur,  comme  si  c'était  du  sang  d'esclave  qui 
coulât  dans  leurs  veftios.  » 


LA  LIBERTE  DE  LA  PRESSE 


PENDANT   LA 


RÉVOLUTION   FRANÇAISE 


Le  journalisme  eut  en  France  des  débuts  paisibles  et  pros- 
pères. Il  fut  protégé  par  les  rois  et  par  les  ministres.  C'est 
sous  le  règne  de  Louis  XIII  que  le  premier  de  nos  recueils 
périodiques  fit  son  apparition  sous  ce  titre  :  le  Mercure 
français.  Fondé,  en  1611,  non  par  Renaudot,  comme  on  le 
croit  généralement,  mais  par  Jean  Richer  et  Etienne  Richer, 
le  Mercure  fut  compilé,  à  partir  de  1628,  par  Théophraste 
Renaudot,  qui  devait  se  rendre  célèbre  en  créant  la  première 
de  nos  gazettes.  Le  journalisme,  tel  que  le  comprenait  et  le 
pratiquait  Renaudot,  ne  pouvait  donner  inquiétude  ni  porter 
ombrage  à  personne. 

C'était  un  simple  recueil  de  nouvelles  «  domestiques 
autant  qu'étrangères.  »  Dans  la  préface  du  premier  recueil 
de  ses  gazettes  (1631),  Renaudot,  s'adressant  au  roi, 
faisait  connaître  en  ces  termes  le  but  qu'il  se  proposait.:  «La 
mémoire  des  hommes  est  trop  fragile.  Sire,  pour  lui  fier 
toutes  les  merveilles  dont  Votre  Majesté  va  remplir  le  septen- 
trion et  tout  le  continent  :  il  la  faut  désormais  soulager  par 
des  écrits  qui  volent,  comme  en  un  instant,  du  Nord  au  Midi, 
voire  par  tous  les  coins  de  la  terre.  C'est  ce  que  je  fais  main- 
tenant, Sire,  d'autant  plus  hardiment  que  la  bonté  de  Votre 


Majesté  ne  dédaigne  pas  la  lecture  de  ces  feuilles.  Aussi 
n'ont-elles  rien  de  petit  que  leur  volume  et  mon  style.  C'est, 
au  reste,  le  journal  des  Rois  et  des  puissances  de  la  terre  ; 
tout  y  est  par  eux  et  pour  eux,  qui  en  font  le  capital  ;  les 
autres  personnages  ne  leur  servent  que  d'accessoires.  » 

Ce  programme,  on  en  conviendra,  n'était  pas  pour  effrayer 
la  royauté.  C'est  la  première  tentative  de  journalisme  officieux. 
Elle  a  un  caractère  de  naïveté  courtisanesque  qui  désarme 
par  sa  sincérité. 

Richelieu,  à  qui  Renaudot  confia  son  projet,  lui  avait  natu- 
rellement donné  pleine  approbation.  Richelieu  fit  plus  :  il 
nomma  Renaudot  historiographe  de  France,  et,  à  plusieurs 
reprises,  envoya  de  «  petits  mémoires»  à  la  gazette.  L'illustre 
hoDime  d'Etat  est  donc  un  des  premiers  journalistes,  en  date, 
de  notre  pays.  Après  lui,  Vauban  comprit  bien  tout  le  parti 
qu'un  gouvernement  pourrait  tirer  de  la  presse;  il  aurait 
voulu  qu'on  pensionnât  les  journalistes,  et  même  qu'on  les 
enrégimentât  dans  l'intérêt  de  la  royauté  et  de  la  France. 

«  Les  ennemis  de  la  France,  écrivait  Vauban  dans  ses 
Oisivetés,  ont  publié  et  publient  tous  les  jours  une  infinité  de 
libelles  diffamatoires  contre  elle  et  contre  la  sacrée  personne 
du  Roi  et  de  ses  ministres.  La  France  foisonne  en  bonnes 
plumes  :  il  n'y  a  qu'à  en  choisir  une  certaine  quantité  des 
plus  vives  et  à  les  employer.  Le  Roi  le  peut  aisément  sans 
qu'il  lui  en  coûte  rien,  et,  pour  récompenser  ceux  qui  réus- 
siront, leur  donner  des  bénéfices  de  2,  3,  4,  5  et  6,000  livres 
de  rente,  ériger  ces  écrivains,  les  uns  en  auti-lardonniers, 
les  autres  en  anli-gazetiers.  » 

La  royauté  s'inspira  de  ces  idées  de  Vauban,  qui  organisait 
le  journalisme  à  peu  près  comme  il  aurait  organisé  le  service 
d'une  place  forte.  Certaines  feuilles,  le  Mercure  en  particu- 
lier, constituaient  de  véritables  bénéfices. Le  journalisme  poli- 
tique (si  cette  dénomination  est  permise  à  propos  de  feuilles 
d'où  la  polémique  est  exclue  et  qui  ne  font  guère  qu'enre- 
gistrer des  éloges  et  des  nouvelles),  le  journalisme  politique 
ne  se  présente  donc  à  nous  avant  1789  qu'à  l'état  de  journa- 


lisme  officieux  et  subventionné.  Aussi  manque-t-ii  d'intérêt, 
d'agrément  et  de  vie.  Soumis  à  une  censure  rigoureuse,  il  ne 
laisse  rien  passer  qui  n'ait  été  autorisé  et  approuvé.  11  n'y  a 
pas  lieu,  en  présence  d'une  telle  presse,  de  parler  de  liberté  ; 
le  seul  mot  qu'il  soit  possible  de  lui  appliquer,  c'est  le  mot 
de  domesticité. 

Le  journalisme  littéraire  a  seul,  durant  la  période  qui  va 
de  1630  à  1789,  quelque  indépendance,  indépendance  d'es 
prit  chèrement  achetée  1  Quelques-uns  des  journalistes  litté- 
raires, Desfontaines,  Morellet,  Fréron,  Marmontel,  expient  à 
la  Bastille  le  crime  de  n'avoir  pas  suffisamment  admiré  le 
mérite  d'un  auteur  en  crédit  ou  les  talents  d'une  actrice  à  la 
mode.  Enfin  1789  arrive,  et  le  véritable  journalisme  com- 
mence. 

Avant  la  Révolution  française,  on  ne  peut  guère  citer 
qu'une  douzaine  de  feudles  politiques,  dont  quelques-unes 
avaient  été  fondées  à  l'étranger,  dont  quelques  autres  n'eurent 
qu^une  existence  fort  courte  :  la  Gazelle  de  France,  le  Mer- 
cure, le  Journal  de  Paris,  les  Annales  politiques  et  litléraires 
de  Linguet,  V Esprit  des  journaux  et  ï Esprit  des  Gazelles,  le 
Journal  du  Lycée  de  Londres,  par  Brissot-Warville,  le  Jour- 
7ial  historique  elpoUlique,  fondé  à  Genève  par  Mallet  du  Pan, 
le  Journal  ecclésiastique  de  l'abbé  Barruel,  la  Sentinelle  du 
peuple,  par  Mondesède  et  Volney,  le  Journal  général  de  VEu- 
rope  et  le  Hérault  de  la  nation. 

L'opinion  publique  n'était  pas  satisfaite  par  cette  presse  ; 
elle  réclamait  plus  et  mieux.  Les  cahiers,  expression  des 
vœux  du  pays,  sont  très-explicites  à  cet  égard  :  «  La  presse 
sera  libre,  disaient  les  cahiers  de  Nimes.  Les  États  cherche- 
ront les  moyens  d'en  prévenir  les  abus,  sans  que  la  connais- 
sance puisse  en  être  attribuée  aux  cours,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  partie  civile  plaignante.  »  La  Banlieue  de  Paris  ajoutait  : 
«Tout  citoyen  a  le  droit  de  parler,  écrire,  imprimer  sans  être 
soumis  à  aucune  peine,  si  ce  n'est  en  cas  de  violation  des 
droits  d'autrui,  déclarés  tels  parla  loi.  »  Les  cahiers  deRiom 
contenaient  cette  déclaration  :  «  Qu'il  soit  permis  à  tout 


homme  qui  signera  un  manuscrit  de  le  faire  imprimer  pour 
sa  défense  ou  pour  l'instruction  publique,  sans  autre  censeur 
que  sa  conscience  et  les  lois.  »  On  lisait  dans  les  cahiers  de 
Rennes  :  «  Il  y  aura  une  liberté  indéfinie  de  la  presse.  L'im- 
primeur mettra  son  nom  sur  les  livres  sortant  de  ses  ateliers 
et  en  répondra.  )^ 

A  peine  les  États-généraux  sont-ils  convoqués,  que  des 
milliers  de  brochures  et  de  journaux  surgissent.  Dès  le  2 
mai  1789,  Mirabeau  commença  la  publication  du  Journal  des 
états-généraux. 

Après  lui,  les  hommes  de  tous  les  partis  fondent  des  jour- 
naux pour  exposer  leurs  vues,  combattre  leurs  adversaires, 
discuter  dans  tous  les  sens  les  questions  de  politique,  de 
philosophie,  d'organisation  sociale.  Jamais  la  presse  n'a  été 
plus  ardente,  plus  audacieuse  qu'aux  débuts  de  la  Révolution 
française.  Les  personnages  les  plus  considérables  de  l'As- 
semblée nationale  se  font  journalistes.  Mirabeau,  le  plus  il- 
lustre d'entre  eux,  ne  se  contente  pas  de  donner  l'exemple  : 
il  se  met  en  opposition  directe  avec  la  loi  sur  la  censure  afin 
d'en  obtenir  la  réforme  ou  l'abrogation.  Il  soutient  que  toute 
censure  doit  être  suspendue  en  présence  de  la  nation  délibé- 
rant par  ses  délégués  ;  il  essaye  de  conquérir  par  son  ar- 
dente initiative  la  liberté  de  la  presse.  C'est  pourquoi  il 
refuse  de  se  soumettre  aux  censeurs  et  d'attendre  une  permis- 
sion du  gouvernement  pour  publier  le  premier  numéro  du 
Journal  des  états-généraux.  Dès  le  second  numéro  (7  mai 
1789),  le  journal  est  supprimé  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi.  Cet  arrêt  produisit  une  grande  émotion  à  Paris  ;  le  corps 
électoral  protesta,  et  Mirabeau ,  décidé  à  continuer  son 
œuvre,  se  contenta  de  changer  le  titre  de  son  journal  et  de 
l'intituler  Lettres  du  comte  de  Mirabeau  à  ses  commettants. 

Par  là  il  plaçait  la  censure  dans  l'alternative  de  s'abstenir 
ou  de  s'interposej  entre  l'élu  et  ses  électeurs.  L'autorité  céda; 
la  presse  périodique,  grâce  à  Mirabeau,  se  trouva  ainsi  affran- 
chie de  fait  avant  de  l'être  de  droit.  Cet  événement  considé- 
rable faisait  dii'e  à  l'historien  Lacretelle  :  «  La  liberté  de  la 


presse  avait  été  conquise  sur  un  gouvernement  intimidé, 
trois  mois  avant  la  prise  de  la  Bastille,  ce  qui  suffît  pour 
expliquer  la  prise  de  la  Bastille  et  toute  la  Révolution.  » 

En  cette  circonstance,  Mirabeau  était  resté  fidèle  à  son 
passé  et  à  son  caractère.  Personne  en  France  n'a  fait  autant 
que  lui  pour  la  liberté  de  la  presse.  Il  l'a  défendue  par  ses 
actes,  par  sa  parole  et  par  sa  plume  :  «  Le  vrai  remède  à  tous 
les  maux,  écrivait-il  en  1788,  c'est  la  liberté  de  la  presse, 
née  de  cet  art  tutélaire  de  l'imprimerie,  ce  dépôt  impéris- 
sable des  connaissances  humaines,  qui  doit  être  à  jamais  la 
consolation  des  sages,  la  lumière  des  peuples,  l'effroi  des 
tyrans.  Sans  la  liberté  de  la  presse,  il  ne  peut  exister  ni  ins- 
truction ni  constitution.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  objecter  la 
licence  qui  peut  en  résulter  :  les  restrictions  en  ce  genre, 
ainsi  que  dans  tous  les  autres,  ne  gênent  que  les  honnêtes 
gens,  comme  la  contrebande  ne  sert  que  les  fripons  ;  il  en 
est  de  cette  précieuse  liberté  comme  de  la  lance  célèbre  qui 
seule  pouvait  guérir  les  blessures  qu'elle  avait  faites.  » 

Quelques  mois  après,  dans  un  remarquable  écrit  qui  por- 
tait pour  épigraphe  ces  mots  de  Milton  :  «  Taer  un  homme, 
c'est  tuer  une  créature  raisonnable;  mais  étouffer  un  bon 
livre,  c'est  tuer  la  raison  elle-même  » ,  Mirabeau  examinait 
sous  toutes  ses  faces  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  et 
concluait  que  cette  liberté  devait  être  «  illimitée  » . 

Ni  les  injures  qui  vinrent  l'atteindre,  ni  les  calomnies 
atroces,  sans  nom,  qui  s'abattirent  sur  lui,  ne  changèrent  sur 
ce  point  ses  convictions.  Un  jour,  en  mai  1790,  sa  sœur, 
M""®  du  Saillant,  lui  dénonce  un  libelle  où  Mirabeau  était  ac- 
cusé de  vol,  d'empoisonnement,  d'infamies  de  toutes  sortes. 
Le  grand  orateur  répond  à  M'"«  du  Saillant  que  de  pareilles 
turpitudes  n'altèrent  point  son  amour  pour  la  liberté  de  la 
presse.  Oui,  écrit-il,  oui,  «  tu  as  raison,  ce  libelle  est  in- 
fâme; mais  c'est  le  mal  d'un  bien  qui  compense  tous  les 
maux  possibles.  Et  ne  me  parle  pas  de  renoncer  au  bien  à 
cause  du  mal,  car  ceux  qui  réclament  contre  la  liberté  de  la 
presse,  sous  prétexte  des  abus  qui  peuvent  en  résulter,  res- 
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semblent  au  sénat  de  Carthage,  qui,  par  un  décret  insensé, 
défendit  aux  Carthaginois  d'apprendre  à  écrire  et  à  parler 
grec,  parce  qu'un  traître  avait  écrit  à  Denys  qu'une  armée 
carthaginoise  partait  pour  attaquer  les  Syracusains.  » 

Lorsque,  à  l'Assemblée  nationale,  soit  à  la  tribune,  soit 
dans  les  commissions,  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse 
fut  mis  en  cause,  Mirabeau  le  défendit  ou  le  fit  défendre  par 
ses  amis. 

«  Que  ceux,  disait  l'incomparable  orateur,  qui  voudraient 
assujettir  la  liberté  de  la  presse  à  des  lois  sévères  nous  ap- 
prennent donc  de  quel  côté  te  bien  l'emporterait  sur  le  mal  ! 
La  société  gagnerait-elle  aux  précautions  qui  retiendraient 
les  auteurs  des  libelles  plus  qu'elle  ne  perdrait  par  l'influence 
de  ces  précautions  sur  les  écrivains  estimables  qui  crain- 
draient de  se  nommer  ?  Un  bon  livre  est  doué  d'une  vie  ac- 
tive, comme  l'âme  qui  le  produit;  il  conserve  cette  préroga- 
tive des  facultés  vivantes  qui  lui  donnent  le  jour.  Le  bienfait 
d'un  livre  utile  s'étend  sur  la  nation  entière,  sur  les  généra- 
tions à  venir.  Il  grandit,  il  féconde  l'intelligence  humaine; il 
multiplie,  il  prolonge,  il  propage,  il  éternise  l'influence  des 
lumières  et  des  vertus,  de  la  raison  et  du  génie  ;  c'est  leur 
essence  pure  et  précieuse  que  l'avenir  ne  verra  pas  s'évapo- 
rer; c'est  une  sorte  d'apothéose  que  l'homme  supérieur 
donne  à  son  esprit,  afin  qu'il  survive  à  son  enveloppe  péris- 
sable... El  l'on  voudrait  y  attenter,  ou  seulement  en  courir 
les  risques!  Ahl  les  immenses  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse  peuvent-ils  être  balancés  par  les  inconvénients  pas- 
sagers et  circonscrits  de  ces  libelles  éphémères,  de  ces  per- 
sonnalités calomnieuses  qui  se  détruisent  en  se  multipliant,et 
dont  le  mépris  qu'elles  inspirent  ne  tarde  pas  à  devenir  le 
contre-poison?...  La  question  est  donc  jugée.  Tout  ce  qui 
gênerait  la  liberté  de  la  presse  léserait  nécessairement  la  na- 
tion; ce  serait  vraiment  un  crime  .» 

Le  19  mai  1789,rillustre  tribun  obtient  un  premier  succès: 
le  Roi  permet  aux  journaux  de  rendre  compte  des  séances 
des  États  généraux.  Le  24  août  de  la  même  année,  Mirabeau 


fait  voter  que  la  presse  est  libre.  L'Assemblée  décrète  que 
«  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  librement.  » 

Les  journaux  n^avaient  pas  attendu  l'apparition  de  ce  dé- 
cret pour  faire  entendre  un  langage  dont  la  liberté  ne  con- 
naissait ni  frein,  ni  mesure.  On  se  dédommageait,  en  parlant 
trop,  du  silence  que  l'on  avait  dû  garder  pendant  des  siècles. 
Tous  les  partis  furent  intempérants,  tous  usèrent  et  abu- 
sèrent de  rinvective,des  personnalités,  des  railleries  cyniques, 
des  diffamations  et  des  calomnies. 

On  a  souvent  cité  et  flétri,  avec  juste  raison,  les  violences 
de  Marat  dans  son  journal  VAmi  da  peuple,  et  le  langage  or- 
durier  de  Hébert  dans  son  cynique  Père  Duchêne.  Mais  on 
n'a  pas  assez  dit  que  les  écrivains  royalistes  avaient  donné 
l'exemple  de  ces  grossièretés  et  de  ces  turpitudes.  Le  pre- 
mier des  Père  Duchêne  (on  sait  qu'il  y  eut  plusieurs  feuilles 
portant  ce  titre)  avait  pour  auteur  le  royaliste  Lemaire. 
Quant  aux  Actes  des  apôtres,  journal  dévoué  à  la  famille 
royale,  quant  au  Petit  Gautier,  feuille  d'opinions  semblables, 
ils  insultaient,  sans  frein,  ni  mesure,  les  représentants  de  la 
nation,  leurs  femmes  et  leurs  filles.  Voici  en  quels  termes  les 
Actes  des  apôtres  parlaient  de  l'austère  marquis  de  Gondorcet 
et  de  sa  digne  femme  : 

•'  Il  est  chez  la  canaille  excellent  gentilhomme, 
Honnête  homme  estimé  de  tous  les  scélérats, 
Géomètr.^  fameux  près  de  qui  ne  Test  pas, 
Auteur  tiès-inslructif  pour  qui  ne  sait  pas  lire. 
Écrivain  lumineux  pour  qui  ne  sait  écrire, 
Sage  administrateur,  intègre  fiuancior, 
Comme  le  fut  toujours  son  ami  Lavoisier, 
Politique  profond  dans  le  goût  du  bon  Bouche, 
Chéri  des  gens  de  bien  comme  le  fut  Cartouche, 
Mais  n'ayant  ses  vertus,  car  il  est  lâche  et  bas, 
Rampant  avec  les  grands  et  haut  avec  les  plats, 
De  sa  femme  approuvant  les  feux  illégitimes. 
Car  par  or  ou  par  place  il  se  fait  bien  payer. 
Lorsque  pour  par\enir  il  la  vend  au  preinier; 
Enfin,  c'est  un  salmis  (!!!)  de  vices  et  de  crimes.  » 

Un  autre  journal  royaliste,  le  Journal  du  soir,  publiait  ces 
lignes  :  «  Les  députés  à  la  nouvelle  législature  n'auront  plus 
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maintenant  qiriine  petite  formalité  à  remplir  avant  d'entrer 
au  manège.  Ils  sont  priés  de  faire  vérifier  non  pas  leurs  pou- 
voirs,mais  leurs  épaules.  »  Et  dans  un  autre  numéro  le  même 
journaliste  écrivait  :  «  Les  trois  quarts  et  demi  du  peuple 
attendent,  avec  autant  d'impatience  que  les  aristocrates,  l'ar- 
rivée des  troupes  étrangères  et  des  émigrants...  L'univers 
entier  est  intéressé  à  voir  les  révolutionnaires  pendus.  » 

L'Assemblée  s'émut  de  ce  débordement  d'outrages  et  de 
provocations;  de  nombreuses  pétitions  lui  sont  envoyées, 
dans  lesquelles  on  demande  la  répression  des  désordres  de 
la  presse.  Une  commission  est  nommée,  en  janvier  1790, 
pour  examiner  ces  pétitions  et  préparer  un  projet  de  loi. 

Sieyes,  choisi  comme  rapporteur,  demande  qu'à  l'avenir 
les  délits  de  presse  soient  appréciés  par  des  notables  jurés, 
pris  parmi  les  personnes  versées  dans  l'étude  des  lettres  et 
des  sciences,  ou  parmi  les  auteurs.  Les  accusés  choisiraient 
leurs  juges  parmi  eux,  au  nombre  de  dix;  il  fallait  sept  voix 
contre  trois  pour  établir  la  culpabilité.  Ce  projet  ingénieux 
et  compliqué, comme  tout  ce  qui  sortait  de  l'esprit  de  Sieyes, 
n'a  jamais  reçu  d'application. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  août  1790,  nouvelles  plaintes 
sur  l'impuissance  de  la  loi  à  l'égard  des  libellistes  et  des  folli- 
culaires. Malouet  dénonce  les  feuilles  de  Marat,  qui  ne 
cessent  de  prêcher  le  pillage,  le  meurtre, et  demandent  qu'on 
mette  à  la  potence  «  l'infâme  Mirabeau,  l'aîné  » .  Mirabeau, 
noblement,  réclama  et  obtint  l'ordre  du  jour. 

En  1791,  la  Constituante  se  borne,  pour  toute  législation 
sur  la  presse,  à  rappeler /«  Déclaration  des  droits  de  Vhomme. 

La  Convention  s'occupe,  à  plusieurs  reprises,  de  poser  des 
limites  au  droit  d'écrire. 

En  "mars  1793,  les  députés  journalistes  sont  menacés  d'ex- 
pulsion :  un  décret  est  rendu,  portant  que  «  les  membres  de 
la  Convention  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions  de  dé- 
putéset  celles  de  rédacteurs  de  journaux.  »  Ce  décret  ne  reçut 
aucune  exécution.  Il  n'en  fut  pas  de  môme  de  celui  qui  por- 
tait que  «  quiconque  serait  convaincu  d'avoir  composé  ou 
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imprimé  des  ouvrages  ou  écrits  provoquant  le  rétablissement 
de  la  Royauté  serait  puni  de  mort.  » 

Du  Rozoy,  rédacteur  de  VAml  du  Roij,  fut  condamné  à 
mort  en  vertu  de  ce  décret,  qui  fut  aussi  appliqué  à  Gazotte, 
l'un  des  collaborateurs  des  Folies  du  mois,  journal  à  deux 
liards. 

Robespierre,  Danton,  la  plupart  des  membres  du  Comité 
de  salut  public  qui  avaient  fait  rendre  ce  terrible  décret,  s'é- 
taient pourtant  à  plusieurs  reprises  déclarés  partisans  de  la 
liberté  de  la  presse  !  Ils  expliquaient  la  contradiction  qui  se 
rencontrait  entre  leurs  principes  et  leur  conduite  par  les  exi- 
gences de  la  situation  exceptionnelle  où  les  plaçaient  la  coali- 
tion de  l'Europe  et  le  soulèvement  des  provinces  royalistes. 

Ces  sanglantes  lois  d'exception  ne  sauvèrent  pas  Robes- 
pierre. Lorsqu'il  tomba,  au  9  thermidor  1794,  il  y  eut  des 
manifestations  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ;  un  grand 
nombre  de  sociétés  populaires  voulaient  qu'elle  fût  illimitée. 
On  ne  les  écouta  pas.  Les  prescriptions  contre  les  écrivains 
royalistes  furent  maintenues. 

C'était  la  mode,  à  ce  moment,  de  se  plaindre  des  excès  de  la 
presse  et  d'attribuer  à  la  violence,  à  la  frivolité,  à  la  corrup- 
tion qui  régnaient,  disait-on,  dans  le  monde  du  journalisme, 
tous  les  maux  dont  on  avait  souffert.  Un  rapport  de  fructidor 
an  V  (1797)  présente  les  rédacteurs  de  journaux  comme 
complices  des  intrigues  et  des  conspirations  royalistes, 
comme  auteurs  de  tous  les  crimes  possibles  contre  la  société 
et  les  institutions  républicaines.  Ce  rapport  insiste  sur  la  véna- 
lité des  journalistes  et  dénonce  en  eux  les  agents  salariés  des 
contre-révolutionnaires.  Il  réclame  un  châtiment  sévère  et 
prompt  contre  ces  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  société. 

Le  châtiment  ne  se  fît  pas  attendre  ;  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  s'empresse  de  prendre  cette  résolution  :  «Les  journaux, 
les  autres  feuilles  périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment 
seront  mis  pendant  un  an  sous  l'inspection  de  la  police,  qui 
pourra  les  prohiber  en  vertu  de  l'article  755  de  l'acte  consti- 
tutionnel. » 


Ce  n'est  pas  tout.  «  Les  propriétaires,  entrepreneurs,  au- 
teurs, rédacteurs  et  collaborateurs  de  soixante-sept  journaux, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  sont  condamnés  à  la 
déportation.  » 

Des  visites  domiciliaires  sont  ordonnées,  des  imprimeries 
envahies  et  saccagées,  des  presses  brisées  ;  douze  journaux 
sont  suspendus.  C'est  une  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
dirigée  contre  les  publi cistes. 

Le  9  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797),  nouvelle 
vexation  contre  le  journalisme  :  une  loi  de  finances  assu- 
jettit au  timbre  les  journaux  autres  que  ceux  qui  s'occupent 
exclusivement  de  science  et  d'art.  Les  Jacobins,  qui  avaient 
approuvé  ou  voté  ces  diverses  lois,  croyaient  servir  les  inté- 
rêts de  la  République.  Mauvais  calcul  !  Le  Consulat  et  l'Em- 
pire vinrent  leur  apprendre  qu'ils  avaient  travaillé  contre 
eux-mêmes. 

Les  partis  qui  s'étaient  succédé  au  pouvoir  avaient  eu  sur- 
tout pour  préoccupation  de  diminuer  la  part  d'indépendance 
de  leurs  adversaires;  mais  aucun  n'avait  osé  affirmer  que,  en 
soi,  et  à  un  point  de  vue  déterminé,  la  liberté  de  la  presse 
était  un  mal.  Chacun,  au  contraire,  avait  réclamé  cette  liberté 
pour  lui-même  et  pour  les  siens.  La  liberté  paraissait  bonne, 
nécessaire,  indispensable,  tant  qu'elle  était  limitée  au  déve- 
loppement, à  la  défense,  à  la  propagation  des  idées  de  telle 
Église  ou  de  telle  école  politique  ;  elle  devenait  détestable 
lorsqu'elle  était  employée  àla  diffusion  des  principes  de  ceux 
qu'on  tenait  pour  adversaires  ou  pour  ennemis.  Le  royaliste 
trouvait  excellent  non-seulement  qu'on  affirmât  la  grandeur 
de  l'ancienne  monarchie,  mais  qu'on  attaquât  à  outrance  les 
partisans  de  la  République  ;  sur  ce  chapitre  on  pouvait  s'é- 
tendre à  loisir  :  jamais  on  n'irait  trop  loin.  Le  Jacobin  raison- 
nait de  la  même  façon  à  Fendroit  des  monarchistes.  Tous  les 
deux,  sans  s'en  rendre  compte,  faisaient  l'apologie  de  la  li- 
berté complète  de  la  presse  :  ils  lui  rendaient  hommage  en  la 
niant  ou  du  moins  en  l'anéantissant  par  leurs  actes. 

A  partir  du  18  brumaire,  la  France  connut  un  homme  qui 
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mit  d'accord  tous  les  partis  en  les  obligeant  tous  au  silence. 
Ce  fut  le  consul  Bonaparte.  Il  supprima  d'un  coup  la  tribune 
et  la  presse.  Un  décret  du  27  nivôse  an  VIII  (17  janvier  1800) 
mit  les  journaux  dans  la  main  du  chef  de  l'État.  Ce  décret, 
monument  de  despotisme  asiatique,  mérite  d'être  cité. 

«  Les  consuls  de  la  République,  considérant  qu'une  partie 
des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  département  de  la 
Seine  sont  des  instruments  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
République,  arrêtent  : 

«  Article  P^  —  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  imprimer,  publier  et  dis- 
tribuer que  les  journaux  ci-après  désignés  :  le  Moniteur  uni- 
versel, le  Journal  des  Débats,  le  Journal  de  Paris,  le  Bien  in- 
formé, le  Publiciste,  ÏAmi  des  Lois,  la  Clef  des  Cabinets,  le 
Citoyen  français,  la  Gazette  de  France,  le  Journal  des 
Hommes  libres,  le  Journal  du  soir,  le  Journal  des  Défenseurs 
de  la  Patrie,  la  Décade  philosophique  et  les  journaux  s'occu- 
pant  exclusivement  de  sciences,  arts,  littérature,  etc. 

«  Le  ministre  de  la  police  devra  présenter  un  rapport  sur 
tous  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  autres  départe- 
ments, et  il  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  aucun  nouveau 
journal.  Les  propriétaires  et  rédacteurs  devront  se  présenter 
à  la  police  pour  justifier  de  leur  qualité  de  citoyens  français, 
de  leur  domicile,  de  leur  signature,  et  promettre  fidélité  à  la 
Constitution.  Seront  supprimés  sur-le-champ  tous  les  jour- 
naux qui  inséreront  des  articles  contraires  au  respect  dû  au 
Pacte  social,  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  la  gloire  des 
armées,  ou  qui  publieront  des  invectives  contre  les  gouver- 
nements et  les  nations  amies  ou  alliées  de  la  République,  lors 
même  que  ces  articles  seraient  extraits  de  feuilles  périodiques 
étrangères.  »  (27  nivôse  an  VI!I.) 

En  agissant  ainsi,  le  premier  consul  ne  faisait  que  mettre 
en  pratique  la  théorie  de  gouvernement  qu'il  exposait  un  jour 
à  quelques-uns  de  ses  familiers  : 

«  J'ai  eu  le  pouvoir,  parce  que  j'en  joue  bien,  je  suis 
artiste  en  fait  de  pouvoir...  Pour  gouverner  un  grand  État,  il 


faut  beaucoup  de  juges,  beaucoup  d'administrateurs,  beau- 
coup de  gendarmes,  beaucoup  de  soldats...  Je  me  rappelle 
tout  ce  que  j'ai  eu  de  raisonnements  à  combattre  pour  sou- 
mettre à  Faction  de  la  police  les  journaux  qui  paraissent  tous 
les  matins  ;  pour  y  décider  les  métaphysiciens,  j'ai  été  obligé 
de  faire  de  la  métaphysique;  un  homme  d'État  doit  parler 
toutes  les  langues  et  savoir  prendre  tous  les  tons... 

«  En  soumettant  la  presse  à  des  règlements  de  police,  je 
ne  désire  autre  chose  que  d'être  autorisé  à  dissoudre  les  as- 
sociations dangereuses  et  à  faire  taire  les  orateurs  dangereux. 
Un  journaliste  n'est-il  pas  un  harangueur  ?  ses  abonnés  ne 
forment-ils  pas  un  véritable  club  ?  Ce  qu'il  imprime  n'est-il 
pas  lu  d'abord  par  eux,  et  chacun  d'eux  ne  forme-t-il  pas  des 
sociétés  particulières  dont  il  devient  à  son  tour  l'orateur  ?... 
Les  journaux  sont  réduits  à  peu,  et  j'ai  beaucoup  de  peine 
encore  à  en  venir  à  bout.  J'ai  été  obhgé  d'en  supprimer  plu- 
sieurs, et  j'en  conserve  encore  dont  les  intentions  malveil- 
lantes percent  dans  tous  les  articles.  » 

Et  Bonaparte  ajoutait  : 

«  11  n'y  a  point  de  stabilité  avec  la  liberté  des  libelles.  » 

L'ancien  régime  avait  parlé  de  cette  façon,  et  l'ancien 
régime  était  tombé  ;  la  Convention  avait  sévi  contre  les  écri- 
vains, et  la  Convention  était  devenue  la  proie  du  discrédit  et 
de  l'impopularité  ;  le  Directoire  avait  déporté  en  masse  les 
journalistes,  et  le  Directoire  avait  été  renversé  par  le  18  bru- 
maire ;  Bonaparte  avait  condamné  la  France  au«silence,  il 
avait  imposé  le  mutisme  aux  tribunaux,  la  censure  aux  jour- 
naux, le  pilon  aux  livres,  la  terreur,  l'adulation,  Texil  aux 
écrivains.  M"'^  de  Staël  en  sut  quelque  chose.  Bonaparte 
avait  voulu  que  son  nom  seul  fût  glorifié,  que  sa  gloire  seule 
fût  célébrée,  —  et  célébrée  partout,  —  et  voilà  qu'il  tombait 
devant  la  France  indifférente  à  sa  chute,  soulagée  de  n'avoir 
plus  à  sa  tête  cet  homme  qui  avait  passé  dans  le  monde 
comme  une  traînée  de  feu. 

ANATOLE   DE   LA   FORGE, 
député  de  Paris, 
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SUR  LE    18  BRUMAIRE 


MESSAGE 
AUX  CONSEILS  DES  CINQ  CENTS  ET  DES  ANCIENS. 

18  Brumaire  an  7. 

Citoyens  représentants, 

.  Un  grand  attentat  vient  d'être  commis,  et  ce  n'est  sans 
doute  que  le  prélude  d'attentats  plus  grands  encore.  Le  pa- 
lais Directorial  est  livré  à  la  force  armée.  Les  magistrats  du 
peuple  à  qui  vous  avez  confié  la  Puissance  executive  sont  en 
ce  moment  gardés  à  vue  par  ceux-là  même  que  seuls  ils  ont 
le  droit  de  commander. 

Leur  crime  est  d'avoir  constammentpersisté  dans  l'inébran- 
lable résolution  de  remplir  les  devoirs  sacrés  que  leur  impose 
votre  confiance  :  d'avoir  rejeté  avec  indignation  la  propo- 
sition d'abandonner  les  rênes  de  l'État  qu'on  veut  arracher 
de  leurs  mains  ;  d'avoir  refusé  de  donner  leur  démission. 

C'est  aujourd'hui,  représentants  du  peuple  français,  qu'il 
faut  proclamer  la  République  en  danger,  qu'il  faut  la  dé- 
fendre. 

Quel  que  soit  le  sort  que  ses  ennemis  nous  réservent,  nous 


lui  jurons  fidélité  :  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  trois,  à  la 
Représentation  nationale  dans  son  intégrité. 

Puissent  nos  serments  n'être  pas  les  derniers  cris  de  la 
Liberté  expirante! 

Les  deux  directeurs  Moulins  et  Gohier,  prisonniers  dans 
leur  palais. 


Ce  document  (1)  est  écrit  de  la  main  de  Gohier,  Président  du 
Directoire^  signant  pour  lui  et  son  collègue,  le  général  Mou- 
lins. 

Il  porte  une  date  sinistre  pour  la  Révolution  française,  car 
ce  jour-là,  en  effet,  fut  le  dernier  de  la  République  et  de  la 
liberté.  Mais  il  contient  aussi  la  douloureuse  protestation  du 
patriotisme  et  de  l'honneur,  et  il  est  utile  de  le  restituer  à 
notre  tradition. 

Le  crime  de  Brumaire  fut  foeuvre  d'un  soldat,  Bonaparte, 
et  de  trois  anciens  prêtres,  Siéyès,  Talleyrand,  Fouché  : 
quatre  noms  qui  signitient  trahison,  parjure,  corruption.  Ils 
ont  leur  place  faite  dans  la  malédiction  nationale  ;  et  c'est  un 
devoir  de  ne  pas  laisser  s'affaiblir  dans  l'càme  de  la  France  le 
souvenir  du  crime  et  l'exécration  des  mémoires  qui  en  ont  el 
doivent  en  conserver  l'impérissable  responsabilité. 

Le  caractère  le  plus  odieux  du  crime  de  Bonaparte  et  de 
Siéyès,  c'est  le  silence  qu'ils  réussirent  à  imposer,  comme  s'ils 
étaient  leurs  complices,  aux  témoins  et  aux  victimes  de  cette 
journée  qui  vit  la  défaite  du  droit  et  l'insolent  triomphe  de  la 
force  •:  silence  contenu,  qui  égara  et  pervertit  la  conscience 
publique  jusqu'à  ce  point  que,  vingt-cinq  ans  à  peine  après 
l'attentat,  et  en  pleine  Restauration,  l'historien  cependant  pa- 
triote de  la  Révolution,  Tliiers,  osa  proférer  ce  blasphème  : 
«  Le  18  et  le  19  Brumaire  étaient  nécessaires.  » 

(1)  Pièce  iiiechle  empruntée  ù  la  collection  de  M.  Etienne  Charavay. 


On  voit  plus  haut  et  plus  juste  aujourd'hui. 

La  morale  publique  a  rompu  ce  silence  et  l'histoire  a  fait 
justice  de  ces  humiliants  et  serviles  sophismes. 

Un  groupe  d'hommes  d'élite,  de  patriotes  désintéressés,  épris 
de  respect  et  d'amour  pour  ce  drame  sublime  et  terrible  de  la 
Révolution  d'où  est  sortie  la  religion  politique  nouvelle  de  la 
France  et  du  monde,  se  firent  les  archivistes  volontaires  et  dis- 
crets de  cette  Révolution  ;  ils  ont,  à  grands  frais  et  avec  une 
pieuse  constance,recueilli  les  témoignages  épars  de  nos  luttes, 
de  nos  sacrifices,  de  nos  douleurs,  de  nos  triomphes  ;  ils  ont 
reconnu  et  signalé  dans  les  dépôts  officiels,  non  plus  seule- 
ment de  Paris  mais  des  départements,  des  documents  inédits 
qui  permettront  soit  de  rectifier,  soit  de  compléter  l'histoire 
de  notre  glorieuse  tradition. 

C'est  dans  ces  écrins  dont  les  richesses  nous  seront  désor- 
mais plus  libéralement  ouvertes,  que  nous  avons  trouvé  le 
message  du  dernier  Président  du  Directoire,  et  par  lui  la  jus- 
tification de  ce  jugement  de  Lanfrey,  que  «  grâce  à  la  ferme 
'(  attitude  des  deux  derniers  Directeurs  (Gohier  et  Moulins), 
«  dans  cette  journée  néfaste,  le  Gouvernement  républicain  ne 
«  succomba  pas  sans  honneur  » . 

Oui,  la  revendication  indignée  du  droit,  de  la  conscience,  de 
la  Patrie,  se  dressa  le  jour  même  du  crime  devant  l'homme  qui 
devait  si  cruellement  faire  expier  à  la  France  par  quinze  ans 
de  servitude  sanglante,  de  dépravation  et  d'abaissement  moral, 
sa  défaillance  d'un  jour,  et  le  sacrilège  oubli  des  grands 
exemples  et  des  héroïques  efforts  qui  l'avaient  faite  libre,  glo- 
rieuse, souveraine. 

La  résistance  énergique  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  chassé 
du  siège  de  ses  séances  par  les  soldats  égarés  de  Bonaparte, 
c'est  la  protestation  de  la  Patrie. 

Le  message  de  Gohier  et  de  Moulins,  les  seuls  représentants 
loyaux  et  fidèles  du  Pouvoir  exécutif  trahi  par  Siéyès,  Roger 
Ducos  et  Barras,  et  prisonniers  de  Bonaparte  au  Luxembourg, 
c'est  la  protestation  de  la  loi,  de  la  Constitution,  violées  par 
celui  qui,  en  portant  sur  elle  sa  main  criminelle,  jurait  encore 
de  les  respecter  et  de  les  défendre. 

Le  Président  du  Tribunal  d'Auxerre,  Barnabe  de  l'Yonne, 
refusant  fièrement  d'enregistrer  les  actes  du  pouvoir  usurpa- 
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pateur  qui  renversait  la  Constitution,  et  pour  cela  enlevé  et  exilé 
de  son  siège,  c'est  la  protestation  du  magistrat  et  de  la  justice. 

Le  D-^  Bach,  patriote  au  cœur  ardent,  qui,  pour  échap- 
per au  despotisme  militaire,  se  brûla  le  cervelle  sur  la  place  de 
de  la  Concorde,  aux  pieds  de  la  statue  de  la  liberté,  c'est  la 
protestation  du  patriotisme  désintéressé,  stoïque,  et  de  la 
conscience  :  Etiam  si  omnes,  ego  non. 

Enfin,  Joseph  Chénier,  l'un  des  Cinq-Cents,  voulut  protester 
encore  et  écrivit  son  ode  Le  18  Brumaire,  protestation  éner- 
gique sans  doute,  nîais  dans  laquelle  on  ne  reconnaît  plus 
hélas  !  le  souffle  puissant  du  Chant  du  départ. 

C'est  la  protestation  énervée  du  désespoir. 

Tout  autre  fut  l'anathème  vengeur  de  Victor  Hugo,  après  le 
Deux  Décembre. 

Les  Châtiments,  qui  ont  eu  pour  lecteurs  non-seulement  la 
France,  mais  tous  les  fiers  esprits  du  monde,  ont  marqué  au 
front  d'un  fer  rouge  cette  tourbe  de  malfaiteurs  qui  avaient 
égorgé  la  République  et  mis  la  main  sur  la  France,  depuis 
l'archevêque  Sibour,  le  bénisseur  du  parjure,  des  assassinats, 
du  crime  de  Bonaparte,  jusqu'à  celte  autre  lâcheté,  le  magis- 
trat Troplong,  qui  glorifia  avec  tant  de  cynisme  et  de  platitude 
la  violation  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Non-seulement  l'illustre  justicier  du  droit  et  de  la  cons- 
cience a,  dans  un  éblouissant  et  inextinguible  éclai redressé  ce 
radieux  et  immortel  pilori  où  sont  exposés  au  dégoût  et  à 
la  malédiction  de  la  postérité  les  triomphateurs  atroces  qui 
durant  dix-huit  ans  devaient  piller,  démoraliser,  déshonorer 
la  France  ;  mais  dans  cette  protestation  du  génie,  le  poète 
proscrit  prophétisait  l'avenir  ;  il  inspirait  à  la  nation  oppri- 
mée sa  foi  fiévreuse  et  sûre  dans  la  réparation ,  dans  le 
triomphe  de  la  justice;  et  suscitait  dans  lésâmes  cette  confiance 
qui  prépara  avec  une  patiente  et  indomptable  obstination  le 
relèvement  de  la  Patrie. 

De  quelle  tristesse  n'est-on  pas  envahi,  en  relisant  ce  der- 
nier appel  du  Directoire  aux  représentants  de  la  France. 

Le  message  proclame  la  République  en  danger,  il  dénonce  la 
conspiration  qui  déjà  tient  prisonniers  au  Luxembourg  les  deux 
seuls  membres  loyaux  et  fidèles  du  Directoire  ;  mais  il  ne  vise 
personnellement  aucun  des  conspirateurs. 
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Et  cependant,  quand  il  l'écrivit,  Gohier  venait  de  voir  Siéyès 
et  Ducos,  ses  deux  collègues,  non  plus  au  siège  du  gouverne- 
ment, mais  au  milieu  des  conjurés,  réunis  dans  la  salle  de  la 
Commission  des  inspecteurs.  Il  venait  de  subir  l'insolent  ou- 
trage de  Bonaparte  lui  annonçant  à  lui  et  à  Moulins  la  démis- 
sion de  leurs  trois  collègues,  leur  demandant  la  leur,  refusée 
avec  énergie,  et  leur  déclarant  qu'il  n'y  avait  plus  de  Constitu- 
tion. 

Pouvait-il  ignorer  que  depuis  quatre  ans  Siéyès  conspirait 
contre  cette  Constitution  qu'on  avait  eu  le  tort  de  préférer  à  la 
sienne  ;  qu'il  n'avait  dès  lors  cessé  de  travailler  à  son  ren- 
versement ;  qu'il  avait  réussi  par  d'inavouables  séductions  à 
gagner  à  ses  desseins  une  majorité  au  Conseil  des  Anciens  et 
de  nombreux  adhérents  aux  Cinq  Cents;  qu'enfin,  les  circon- 
stances semblant  favorables,  il  avait  été  rappelé  de  son  ambas- 
sade à  Berlin  et  nommé  Directeur  pour  préparer  l'exécution  de 
sa  criminelle  entreprise . 

Sans  aucun  doute  il  connaissait  et  la  conspiration  et  ses  au- 
teurs. 

Mais  cet  homme  dont  on  a  pu  dire,  peut-être  avec  raison, 
qu'il  était  sans  pénétration  politique,  étranger  à  la  connais- 
sance des  hommes  et  des  affaires,  et  qu'une  ironie  du  sort  l'a- 
vait seule  fourvoyé  dans  la  politique  (Lanfrey)  ;  cet  homme, 
dis-je,  élevé  dans  la  sévère  discipline  du  droit,  ancien  mi- 
nistre de  la  justice  en  1793,  ex-président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, avait  apporté,dans  l'exercice  de  la  magistrature  suprême, 
ses  hautes  habitudes  d'esprit. 

Il  pensait  que  le  premier  devoir  du  Pouvoir  exécutif  était  de 
donner  l'exemple  scrupuleux  et  vigilant  du  respect  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois,  et  que  cette  pratique  du  devoir  était  le  bou- 
clier tutélaire  de  la  RépubUque  contre  les  attaques  et  les  vio- 
lences de  ses  ennemis. 

Gohier  était  avant  tout  un  constitutionnel,  et  c'est  sa  gloire 
d'être  tombé  enveloppé  dans  le  drapeau  de  la  Constitution. 

Aux  termes  de  la  Constitution  de  l'an  III,  aucun  membre 
du  Corps  législatif  Ou  du  Directoire  ne  pouvait  être  poursuivi 
pour  trahison,  attentat  contre  la  Constitution  et  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  République  que  sur  la  proposition  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  vérifiée  par  le  Conseil  des  Anciens  qui  seul  pou- 
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vait  décréter  raccusation  et  saisir  la  haute  Cour  de  justice. 
(Art.  112  à  ,123, 158  et  20o  de  la  Constitution.) 

Quant  au  Directoire,  la  Constitution,  à  cet  égard,  lui  inter- 
disait toute  initiative. 

Obligé  de  veiller  et  de  pourvoir,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté 
intérieure  de  la  République,il  ne  pouvait  faire  que  des  procla- 
mations conformes  aux  lois  et  pour  leur  exécution.  (Art.  144.) 

A  ce  point  de  vue,  le  message  était  ce  qu'il  devait  être  ;  le 
Président  du  Directoire,  en  s'adressant  aux  représentants  pour 
leur  signaler  l'attentat  et  le  danger  qui  menaçait  la  République, 
accomplissait  correctement  son  obligation,  et  épuisait  consti- 
tutionnel lement  son  pouvoir. 

C'était  à  la  nation,  prévenue,  de  défendre  ses  droits,  de 
prendre  elle-même  la  responsabilité  de  sa  défense,  et  de  sauver 
la  République. 

Gohier  avait  préservé,  à  cet  égard,  la  libre  action  de  sa  Sou- 
veraineté. 

Mais  pour  sauver  la  République  et  la  Révolution,  il  fallait 
bien  plus  que  l'exercice  honnête  et  constitutionnel  du  pouvoir: 
il  fallait  les  caractères,  les  désintéressements,  les  énergies  que 
la  Terreur  et  Thermidor  avaient  twés.Snliis  popnli  et  reipublicm 
suprema  lex. 

La  place  avait  dès  lors  été  livrée  à  la  corruption,  aux  appé- 
tits, à  la  trahison  :  la  grande  lumière  des  principes  et  des  fiertés 
patriotiques  s'était  éteinte  ;  la  nuit  des  servitudes  et  de  l'idolâ- 
trie personnelle  commençait. 

Désormais  la  France  qui  a  abdiqué  aux  mains  d'un  homme  sa 
glorieuse  Souveraineté  va  retourner  aux  humi hâtions,  aux  mi- 
sères, aux  hontes  du  despotisme. 

Pour  la  reconquérir,  et  se  relever,  il  lui  faudra  quatre-vingts 
ans  de  souffrances,  de  luttes,  de  convulsions. 

Après  s'être  ressaisie,  en  un  jour  de  superbe  effort,  elle  se 
laissera  de  nouveau  surprendre  par  un  second  18  Brumaire, 
plus  honteux  que  le  premier,  parce  qu'il  remplacera  par  l'assas- 
sinat le  prestige  militaire,  et  qu'il  n'aura  pour  assises  que  la  dé- 
pravation des  mœurs  et  des  grossières  convoitises,  un  abaisse- 
ment des  caractères  et  un  avilissement  des  âmes  tels  que  la 
France  n'en  connut  jamais. 

Cette  désertion  du  droit  et  de  la  Liberté  au  2  décembre  eut  la 
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même  sanction  et  le  même  châtiment  quau  18  Brumaire  :  l'in- 
vasion de  l'Étranger,  l'abaissement,  la  ruine  et  le  démembre- 
ment de  la  Patrie  ! 
Conservons  notre  deuil,  et  souvenons-nous. 


Le  20  Brumaire,  Lucien  Bonaparte  venait  au  Luxembourg 
annoncer  à  Gohier  qu'il  était  libre. 

Sièyès,  devenu  consul  sous  les  ordres  de  Bonaparte,  rece- 
vait comme  prix  de  sa  trahison,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, le  riche  domaine  de  Crosne,  en  attendant  la  présidence 
du  sénat  Impérial  et  le  titre  de  comte  qui  manquait  à  l'apos- 
tasie de  ses  principes  et  à  son  illustration. 

C'est  ainsi  que  devait  Unir  Fauteur  de  ces  pamphlets  cé- 
lèbres, VEssai  sur  les  privilèges  et  Qu'est-ce  que  le  tiers  f 
qui  avaient  préparé  avec  tant  d'éclat  et  de  retentissement  le 
programme  libérateur  de  la  Révolution. 

J.  C,  COLFAVRU, 

Ancien  représentant  du  peuple. 


UNE    SEANCE 

AU   CLUB   DES  JACOBINS 


Tout  ce  qui  touche  à  l'histoire  de  la  Révolution  a  une  réelle 
importance  ;  il  n'est  si  petit  document  qui  ne  doive  être  re- 
cueilli avec  soin.  Mais  quand,  au  lieu  de  quelques  lignes,  nous 
sommes  en  présence  d'un  texte  d'une  étendue  relativement 
considérable;  quand  ce  texte  est  inédit  ;  quand  il  offre  cet  in- 
térêt d'émaner  d'un  homme  qui  a,  il  le  dit  lui-même,  écrit  son 
nom  en  grandes  lettres  dans  l'histoire  nationale  ;  quand  enfin 
il  concerne  un  club  puissant  comme  celui  des  Gordeliers,  l'a- 
mateur qui  le  possède  dans  sa  collection  doit  le  publier  et  ne 
pas  le  garder  pour  lui  seul. 

Je  profite  donc  de  l'hospitalité  qui  m'est  gracieusement 
offerte,  mais  pour  céder  la  place  à  Camille  Desmoulins.  Le 
célèbre  écrivain  picard  fut,  en  effet,  secrétaire  des  Jacobins 
et  en  cette  qualité,  il  a  pris  des  notes  pour  rédiger  les  procès- 
verbaux  des  séances.  C'est  un  fragment  de  ces  notes  que  je 
m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  Inutile  de 
dire  qu'elles  sont  prises  à  la  hâte,  peu  lisibles  (l'écriture  de 
Camille  ne  l'est  jamais)  et  pleines  de  ratures  ;  à  de  nombreuses 
reprises  Desmoulins  a  effacé  d'un  trait  les  mots  qu'il  venait 
d'écrire  et  donné  à  sa  pensée  une  forme  nouvelle.  Chaque  fois 
que  le  changement  a  quelque  importance,  je  l'indique  en  réta- 
blissant, dans  un  renvoi  au  bas  de  la  page,  le  texte  primitif. 

Les  personnages  mis  en  scène  par  Camille  Desmoulins  : 
Dussaulx,  Rœderer,  Philidor  (l'auteur  d'ErneUnde),Thmiot,  et 
autres  républicains  célèbres  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  rappeler  leur  rôle  dans  l'histoire  de  la  Révolu- 


—  61    — 

tion  ;  quant  à  leur  attitude  dans  la  séance  du  17  octobre  1791 
elle  est  nettement  définie  dans  les  pages  qui  suivent. 

GEORGES   LECOQ. 
PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  7  OCTOBRE. 

Admission  de  MM.  Dussaulx  Juvénal  et  Philidor  Erne- 
linde. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5. 

Lecture  des  extraits  de  la  correspondance  qui  annonce  de 
tous  côtés  l'émigration  du  ban  et  de  l'arrière-ban  depuis  que 
feu  l'Assemblée  Nationale  a  couronné  ses  travaux  pour  l'af- 
fermissement de  la  Constitution  par  le  décret  qui  a  laissé  à 
tous  les  mécontens  la  liberté  d'aller  rejoindre  l'armée  des 
conjurés  contre  la  Constitution,  et  depuis  qu'elle  a  purgé  tous 
nos  grands  chemins  infestés  de  municipaux  eu  défendant  à 
ceux-ci  de  demander  des  passeports  même  à  la  baronne  de 
Goltz. 

La  société  de  Cette  écrit  que,  du  seul  département  de  l'Hé- 
rault, il  est  parti  près  de  2000  officiers  déserteurs  qui  ont 
pris  la  route  de  Paris  à  tout  le  moins  pour  grossir  de  leur 
opinion  autour  de  la  nouvelle  législature  le  bourdonnement 
de  l'opinion  publique. 

Un  député  est  monté  ensuite  à  la  tribune,  il  a  exprimé  de 
nouveau  le  vœu  que  ses  collègues  réunis  aux  Jacobins  se 
concertent  pour  déjouer,  a-t-il  dit,  le  parti  Ministériel  déjà 
fortement  prononcé  dans  la  nouvelle  législature,  et  qui  est 
tellement  sur  de  sa  majorité  qu'il  s'en  targuait  hautement.  Il 
a  rappelé  le  mot  indiscret  échappé  à  un  député  de  Paris, 
M.  Héraut  de  Sechelles,  à  la  séance  du  C.  «  Nous  l'emporte- 
rons, la  partie  est  trop  bien  liée.  »  Il  a  dénoncé  que  cette 
partie  avait  été  si  bien  liée  la  nuit  du  3  au  4  dans  une  maison 
qui  paraît  avoir  un  mur  mitoyen  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  législatif.  Il  a  parlé  d'une  méprise  de  plusieurs  de 
ses  collègues  qui,  le  prenant  pour  un  Feuillant,  lui  avaient 
dit  tous,  en  d'autres  termes,  la  même  chose  que  M.  Héraut  : 
nous  sommes  plus  nombreux,  nous  serons  les  plus  forts. 
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Il  a  ajouté,  pour  monter  la  coalition,  que  tout  le  monde 
avait  pu  remarquer  dans  les  dernières  séances  les  chuchote- 
ments, les  gestes,  les  signaux  et  maintes  évolutions  des  tacti- 
ciens de  la  défunte  Assemblée.  Il  n'a  pas  craint  en  courageux 
représentant  du  peuple,  de  nommer  les  sieurs  Chapelier, 
Dandré,  Barnave,  Beaumetz,  qui  ne  se  tenaient  point  pour 
morts  et  de  leur  tribune,  qu'ils  ne  désemparaient  point,  fai- 
saient encore  le  sergent  de  bataille. 

M.  Thuriot  de  la  Rosière,  après  avoir  certifié  la  vérité  de 
tous  ces  faits,  enchérissant  sur  l'idée  du  préopinant,  demande 
l'impression  de  la  liste  de  tous  les  députés  jacobins  et  l'en- 
voi aux  sociétés  affiliées.  Il  manque  ici,  dit-il,  beaucoup  de 
nos  collègues  qui,  portés  à  la  législature  par  la  recommanda- 
tion et  presque  sur  la  présentation  des  sociétés  affiliées,  ne 
devraient  point  sitôt  jetter  l'orange  après  l'avoir  sucée  (1). 

Cette  mesure  de  rigueur  a  été  combattue  par  M.  Drous- 
sault  quia  ditavoir  connoissance  que  beaucoup  des  honorables 
membres  n'étoient  en  demeure  de  se  rendre  aux  Jacobins  que 
parce  qu'ils  arrivoient  d'hier  ou  même  n'étoient  pas  encore 
arrivés.  Il  a  conclu  à  l'ajournement. 

M.  Radecco  a  également  combattu  le  compelle  intrare  pro- 
posé par  M.  Thuriot,  contraire  aux  principes  de  la  société, 
qui  a  coutume  de  faire  du  scrutin  épuratoire  dans  son  sein 
et  non  du  recrutement  à  la  porte  des  Feuillants.  Si  la  presse 
pense  donner  de  bons  matelots,  cette  presse  de  Jacobins  don- 
neroit  de  fort  mauvais  membres  à  la  société.  D'ailleurs,  il  y 
a  l'exemple  immortel  du  17  Juillet  où,  quoiqu'il  restât  si  peu 
de  députés  aux  Jacobins,  les  sociétés  affiliées  n'en  déclarèrent 
pas  moins  que  les  patriotes  dévoient  être  là  où  étoient  restés 
Pethion  et  Robespierre. 

M.  Rœderer,  en  appuyant  l'ajournement  qui  a  été  arrêté,  a 
dit  qu'il  existoit  un  complot  i%)  d'avilir  l'Assemblée  Natio- 

(1)  Variante.  Camille  avait  d'abord  écrit  :  deoraient  èh-e  plux  jjdrlcs  à  la 
société  mère,  puis  il  a  effacé  cette  fin  de  phrase  pour  y  substituer  celle 
(|ue  nous  donnons  ci-dessus. 

{^)  Variante .  Le  mol  complot  fui  substitué  au  mot  projet  primitive- 
ment écrit. 


nale,  qu'on  avait  pu  le  voir  par  maint  écrit  (1)  multiplié 
dans  l'esprit  de  la  diffamer  davance  ;  que  les  rues  étoient 
tapissées    d'affiches   où  on  la  dénonçoit  an  peuple  comme 
trop  mêlée  de  répiiblicains,  de  factieux,  que  selon  tous 
ces  écrivains    c'étoit  être  régicide    que    de    parler   de  la 
majesté  du  peuple  ;  il  a  dit  que  quelques  cidevant  députés 
qui  désiroient  apparemment  voir  leur  réputation  se  rétablir 
par  de  pires  successeurs  et,  comme  Octave,  auroient  bien 
voulu  se  donner  Tibère  pour  héritier,  avoient  acclamé  au  pa- 
lais royal  contre  le  décret  du  5,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui 
avaient  fait  le  plus  de  haut  le  corps  contre  ce  décret  et 
avoient  employé  le  vert  et  le  sec  pour  en  obtenir  la  révoca- 
tion, étoient  ceux  là  même  qui,  le  lendemain,  quand  l'As- 
semblée a  eu  révoqué  le  décret  s'étoient  le  plus  moqué  de  sa 
versatilité.  Il  rappelle  une  observation  que  M.  Duport  lui 
faisoit  il  y  a  six  mois  et  qui  n'est  pas  indifférente.  Une  chose, 
lui  disait-il,  qui  fera  moins  considérer  la  seconde  législature 
est  qu'il  y  aura  moins  de  carosses  à  son  entrée  de  la  place 
Vendôme  ;  en  ne  prenant  point  cette  observation  pour  ce 
qu'elle  étoit, c'est-à-dire  un  gros  soupir  de  Duport,  dit  M.  Gou- 
pilleau,  pour  la  Cour  de   Paris  et   l'établissement  d'une 
chambre  haute,  et  en  le  regardant  comme  le  fruit  de  sa  con- 
noissance  profonde  du  peuple  de  Paris,  qu'il  me  soit  permis 
d'observer  que  Duport  étoit  dans  le  véritable  point  de  vue  de 
l'Assemblée  Nationale  du  côté  de  la  ville  de  Paris;  mais  s'il 
eut  regardé  cette  assemblée  à  pied,  du  côté  de  la  Nation  et 
du  Roi,  il  eût  vu  que  sa  véritable  grandeur  était  de  comman- 
der son  carosse  à  ceux  qui  en  avoient,  de  s'asseoir  par  terre 
comme  Agésilas  et  de  dicter  des  lois  au  satrape  debout  sur 
ses  riches  tapis  et  au  milieu  de  ses  esclaves  prosternés  ;  il 
eût  vu  que  rien  n'humilie  autant  le  despotisme  et  il  se  fût 
souvenu  que  l'orgueilleux  Valentinien  mourut  de  la  rage  en 
voyait  à  son  audience  des  députés  sans-culottes  traiter  avec 
lui  d'égal  à  égal. 

(1)  Variante.  Par  la  multitude  de  décrets  et  d'affiches. 
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Non-seulement,  dit  M.  Goupilleau,  on  veut  avilir  les  re- 
présentants de  la  nation  par  des  pamphlets,  des  journaux,  et 
des  affiches  stipendiés,  mais  nous  sommes  en  butte  aux  ou- 
trages, aux  menaces;  et  pour  annoncer  au  peuple  le  danger 
de  ses  représentants,  bientôt  il  nous  faudra,  comme  le  con- 
s«l  du  temps  de  Catilina,  aller  au  Sénat  avec  une  cuirasse. 
Ce  matin  dans  le  temple  desloix  (1)  et  de  la  Souveraineté  Na- 
tionale, un  officier  de  la  garde  parisienne  (2)  décoré  d'une 
croix  de  Saint-Louis  et  du  ruban  de  Cincinnatus,  et  qu'on 
m'a  dit  se  nommer  d'Hermigny,  a  osé  au  milieu  de  mes  col- 
lègues, m'adresser  cette  menace  :  On  vous  connaît,  M',  c'est 
vous  qui  avez  parlé  à  la  séance  du  5  si  indignement  de  la 
personne  sacréedu  roi;  s'il  vous  arrive  de  tenir  encore  de  pa- 
reils propos,  je  vous  hacherai  en  pièces  avec  des  hayonnettes. 
Les  sentimens  que  M.  Goupilleau  a  exprimés  à  ce  sujet  dans 
la  société  ont  prouvé  qu'on  le  connaissait  mal  si  on  avait  cru 
glacer  son  patriotisme  par  cette  mesure  ;  ce  qui  lavoit  affligé 
c'est  que  l'Assemblée  Nationale  avoit  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  dénonciation  de  ce  crime  de  lèse  nation. 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  le  crime  de  lèze  majesté 
commis  en  la  personne  de  M.  Goupilleau  par  le  sieur  d'Her- 
migny major  de  la  garde  nationale,  précisé  en  la  menace  par 
lui  faite  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  de  le  couper  en 
pièces  avec  des  hayonnettes  ;  ce  furent  ses  expressions,  et  il 
se  permettait  de  parler  avec  la  même  liberté  qu'il  avait  fait 
à  la  séance  du  5  octobre  :  un  grand  nombre  de  députés  ont 
parlé  en  Romains  (ici  une  déchirure)... 
Suivent  six  lignes  que  la  déchirure  ci-dessus  relatée  em- 
pêche de  rétablir  et  qui  sont  relatives  aux  «amis  de  la Consli- 
itution  » ,  on  y  voit  désignés  :  Robespierre,  Pelhion,  Gré- 
goire, Rœderer,  Anthoine,  etc. 

(1)  Variante.  Dans  le  lieu  le  plus  sacré  qu'il  y  ait  au  monde,  !e  sanc- 
tuaire des loix. 

(2)  Variante.  Un  ofTicier  de  la  Garde  Nationale. 


LES    HISTORIENS 

DE    LA   RÉVOLUTION 


BENJAMIN  FILLON 

La  République  et  les  sciences  historiques  viennent  de  faire 
une  grande  perte  dans  la  personne  de  M.  Benjamin  Fillon,  dé- 
cédé le  23  mai  1881  à  Saint-Cyr-en-Talmondais,  petite  com- 
mune du  département  de  la  Vendée.  Né  à  Grues  (Vendée)  le 
15  mars  1819,  Benjamin  Fillon  fit  ses  études  à  Fontenay-le- 
Gomte  et  à  Poitiers  et  vint  à  Paris  suivre  les  cours  de  l'école 
de  droit  où  il  eut  pour  condisciple  Eugène  Fromentin.  Reçu 
avocat,  il  rentra  dans  son  pays  et,  tout  en  se  livrant  à  des  tra- 
vaux d'érudition  sous  les  auspices  de  son  oncle  le  numismate 
Poey  d'Avant,  il  accepta  les  fonctions  de  juge-suppléant  à  La 
Roctie-sur-Yon.  Dès  qu'il  apprit  le  coup  d'État  du  2  décembre 
1851,  il  donna  sa  démission.  Appartenant  à  une  famille  répu- 
blicaine, il  ne  voulut  pas  servir  un  gouvernement  qui  violait 
la  Gonstitution  et  qui  se  préparait  à  égorger  la  République.  Il 
consacra  désormais  tout  son  temps  aux  études  historiques  et 
numismatiques  et  publia  des  travaux  importants  sur  les  mon- 
naies françaises  (1).  Il  aimait  la  Révolution  ;  il  en  étudiait  pas- 

(1)  Les  publications  de  M.  B.  Fillon  forment  pins  de  i20  volumes  ou 
brochures.  Je  citerai  d'abord  celles  qui  concernent  la  Révolution  et  qui, 
tirées  à  petit  nombre,  sont  maintenant  presque  introuvables  :  Entrée 
des  Vendéens  à  Ancenis  (1847);  —  Deux  héroïnes  vendéennes  (1847);  — 
Pièces  contre-révolutionnaires  du  commencement  de  l'insurrection  ven- 
déenne (1847);  — Noms  des  habitants  de  Fontenaij-le-Comte  inscrits  au 
rôle  de  la  contribution  patriotique  dressé  en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  des  Q  et  9  octobre  1789  (1866)  ;  —  Procès-verbal  du  moulage  de 
la  figure  de  Charette  ;  —  Broussais  volontaire  national;  lettres  sur  la 
campagne  de  Be y sser  en  Vendée  {1872} . 
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biuiinément  les  faits  et  les  hommes,  avec  un  de  ses  concitoyens, 
érudit  distingué  et  républicain  éprouvé,  M.  Cli,  Dugast-Mati- 
feux  (1;.  L'histoire  de  la  Vendée  intéressait  tout  particulière- 
ment les  deux  amis  qui  réunirent  en  commun  une  bibliotlièque 
spéciale  et  une  collection  d'autographes  et  de  manuscrits  fort 
remarquable.  Tous  deux  eurent  la  bonne  fortune  de  découvrir 
les  papiers  du  conventionnel  Goupilleau  de  Montaigu  (2;,  qui 
leur  fournirent  une  mine  précieuse  de  documents  authentiques 
et  nouveaux  sur  les  guei'res  de  la  Vendée.  M.  Dugast-Matifeux 
et  Benjamin  Fillon  conçurent  aussitôt  le  projet  d'écrire  l'his- 
toire de  cette  mémorable  insurrection  (3;  ;  mais,  avec  une 
générosité  bien  digne  de  véritables  savants,  ils  communiquè- 
rent auparavant  à  Michelet  et  à  M.  Louis  Blanc  les  papiers  de 
Goupilleau  (4).  Cette  libéralité  fut  surtout  précieuse  à  M.  Louis 

Parmi  les  autres  publications  de  M.  Fillon  il  convient  de  signaler  les 
suivantes  :  Recherches  historiques  et  archéologiques  sur  Fontenay  {18^1); 

—  Considérations  historiques  et  artistiques  sur  les  monnaies  de  France 
(185U)  ;  —  Éludes  niimismatiqiies  (18o6j  ;  —  Collection  Jean  Rousseau, 
monnaies  féodales  françaises  (I8(j2)  ;  —  Poitou  et    Vendée  (1862-1865)  ; 

—  Lettres  écrites  de  la  Vendée  à  M.  A.  de  Montaiglon  (1862)  ;  —  L'art  de 
terre  chez  les  Poitevins  (1864)  ;  . —  Recherches  sur  le  séjour  de  Molière 
dans  V Ouest  de  la  France  (1871)  ;  —  Coup  d'œil  sur  les  élections  sénato- 
riales de  1876  (l876)  ;  —  Le  blason  de  Molière  (1878)  ;  —  L'art  romain 
et  ses  dégénérescences  (1878). 

(1)  M.  Charles  Dugast-Matifeux,  né  à  Matifeux,  près  de  Montaigu 
(Vendée), le  23  octobre  1812,  a  été  le  secrétairede  Bûchez  et  a  collaboré 
activement  à,  l'Histoire  'parlenientaire  de  la  Révolution  française.  Parmi 
ses  travaux  révolutionnaires,  je  citerai  les  suivants  :  Essai  sur  la  viede 
Grégoire  {iHà'à)  ;  —  Notice  sur  Goupilleau  de  Fontenay,  constituant  et 
conventionnel  (1844)  ;  —  Notice  sur  Bachelier,  ancien  président  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  (1849J  ;  —  Documents  relatifs  aux  Etats  géné- 
raux de  1789  en  Poitou  (1850). 

(2)  Philippe-Charles-Airaé  GoupiUeau,  dit  de  Montaigu,  député  de 
la  Vendée  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  oii  il  siégea  parmi  les 
Montagnards  dantonistes,  naquit  à  Montaigu  le.  19  novembre  1749  et 
mourut  dans  la  même  ville  le  l'^'"  juillet  1823.  Il  avait  réuni  plusieurs 
milliers  de  pièces  manuscrites  et  imprimées  sur  la  Révolution  Irançaisc 
cl  jiotamment  sur  l'insurrection  vendéenne.  C'est  ce  précieux  recueil 
qui  vint  entre  les  mains  de  MAL  i».  Fillon  et  Dugast-Matifeux  et  qui 
est  maintenant  la  propriété  de  ce  dernier. 

(;i)  Cet  ouvrage  devait  avoir  pour  titre  :  Histoire  des  causes  de  lu 
guerre  de  la  Vendée,  et  former  trois  volumes.  David  d'Angers  avait  des- 
siné pour  ce  livre  un  superbe  frontispice  qui  n'a  jamais  été  reproduit. 
(V.dans  le  journal  l'An,  l'intéressant  article  nécrologique  consacré  par 
mon  ami  Maurice  Tournoux  à  Benjamin  Fillon.; 

(4)  Un  ne  saurait  trop  désirer  que  M.  Dugast-Matifeux  continuât 
l'œuvre  commune  et  nous  donnât  cnhu  une  histoire  définitive  de  l'in- 
surrcclion  vendéenne. 
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Blanc,  qui,  exilé  à  Londres,  put  étudier  à  loisir  pendant  plu- 
sieurs années  ces  documents  et  renouveler  en  quelque  sorL<j 
riiistoire  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Ce  fut  pour  lui  une  com- 
pensation à  son  exil  loin  de  nos  bibliothèques. 

Détourné  de  son  projet  primitif  par  des  travaux  d'histoire 
locale,  par  des  recherches  heureuses  sur  Bernard  Palissy  et 
sur  Molière,  Benjamin  Fillon  n'en  continuait  pas  moins  à  re- 
chercher les  autographes  et  les  documents  sur  la  Révolution 
française.  11  élargit  son  plan  et  résolut  de  former  une  collec- 
tion générale  d'autographes  pour  laquelle  il  adopta  un  classe- 
ment rationnel  par  spécialités  et  par  ordre  chronologique.  C'est 
alors  que  cet  homme  éminent  voulut  bien  m'associer  à  ses 
recherches.  Je  l'aidai  de  mon  mieux  et  bientôt  fut  formée  une 
des  collections  les  plus  belles  et  les  plus  complètes  qui  aient 
jamais  existé.  Sa  tâche  achevée,  il  dressa  le  catalogue  analy- 
tique de  sa  collection  et  là  encore  je  fus  son  collaborateur  as- 
sidu. Deux  volumes  ont  été  publiés  (1)  :  la  4»  série  est  consa- 
crée à  la  Révolution  trançaise.  L'importance  des  documents, 
les  analyses  nombreuses  et  les  notes  critiques  dont  ils  ont  été 
l'objet,  font  de  cette  partie  de  l'inventaire  de  la  collection  de 
Benjamin  Fillon  une  œuvre  indispensable  à  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  la  Révolution.  Les  documents  sur  la  prise  de  la  Bas- 
tille, sur  la  journée  du  10  août,  sur  les  massacres  de 
septembre,  sur  l'insurrection  du  3i  mai,  sur  le  procès  et  l'exé- 
cution des  Girondins,  sur  la  révolution  du  9  thermidor,  sur 
les  théophilanthropes,  méritent  une  mention  spéciale.  Les 
dossiers  relatifs  à  Marat,  à  Chailotte  Gorday,  à  Saint-Just  et  à 
Robespierre,  sont  d'un  intérêt  capital  et  éclairent  d'un  jour 
nouveau  la  biographie  de  ces  personnages. 

La  part  de  collaboration  qu'il  a  eue  à  l'Histoire  de  Louis 
Blanc  et  la  série  révolutionnaire  de  sa  collection  assignent  un 
rang  honorable  à  Benjamin  Fillon  parmi  les  historiens  de  la 

(1)  InveiUairc  des  autographes  et  des  dociunenls  lùstoriques  réunis  par 
M.  Benjamin  Fillon,  décrus  par  Etienne  Charavay,  arctiiviste-paléo- 
graphe;  Paris,  Ctiaravay  Irères,  187y,  2  vol.  in-4".  Ces  deux  volumes, 
ornes  du  portrait  de  M.  B.  Fillon,  de  20  héliogravures  et  de  nombreux 
l'ac-simile  dans  le  texte,  comprennent  les  sénés  suivantes  ;  Inventeurs 
et  initiateurs  ;—  Cheis  de  gouvernement  ;  —  Hommes  d'État  ;  —  Révo- 
lution française  ;  —  JNavigateurs  et  explorateurs  ;  —  Savants  et  érudits  ; 
—  Écrivains  ;  —  Artistes  dramatiques  ;  —  Architectes,  sculpteurs, 
peintres  et  graveurs  ;  —  Musiciens. 


Révolution  traiiçaise.  A  ce  titre  notre  Revue,  qui,  sans  la 
mort,  l'aurait  compté  parmi  ses  collaborateurs  les  plus  dévoués, 
lui  devait  un  suprême  hommage.  Elle  le  lui  rend  aussi  comme 
au  chef  le  plus  autorisé  du  parti  républicain  en  Vendée.  Ben- 
jamin Fillon,  qui  avait  refusé  la  préfecture  de  son  départe- 
ment après  la  révolution  du  4  septembre,  et  ensuite  la  candi- 
dature à  l'Assemblée  nationale,  au  Sénat  et  à  la  Chambre, 
exerçait  une  jurande  iniluence  dans  son  pays.  Nul  plus  que  lui 
ne  connaissait  les  aspirations,  les  besoins  de  sa  chère  Vendée; 
si  l'opinion  républicaine  a  fait  de  grands  progrès  dans  une 
contrée  vouée  depuis  si  longtemps  à  la  royauté,  c'est  à  ses 
efforts  qu'on  le  doit  en  partie.  Il  habitait  depuis  plusieurs  an- 
nées Saint-Cyr-en-ïalmondais  ;  il  s'y  était  fait  bâtir  une  artis- 
tique demeure  où  entouré  des  merveilles  de  tout  genre  qu'il  avait 
réunies,  au  milieu  de  ses  livres  et  de  ses  documents,  il  tra- 
vaillait en  paix.  Maire  de  sa  commune,  il  la  dota  d'une  école, 
de  concert  avec  sa  belle-sœur,  mademoiselle  Gabrielle  Fillon, 
qu'il  associait  à  ses  bonnes  œuvres.  De  temps  en  temps  il  ve- 
nait à  Paris  se  retremper,  comme  il  disait,  dans  le  centre  in- 
tellectuel, auprès  de  ses  lidèles  amis  MM.  Jules  Quicherat  et 
Anatole  de  Montaiglon.  En  1878  il  apporta  à  l'Exposition  uni- 
verselle ses  objets  d'art  les  plus  précieux  ;  c'est  lui  qui  avait 
émis  le  premier  l'idée  du  musée  des  portraits  historiques  qui 
fut  un  des  attraits  de  l'Exposition.  L'année  suivante  il  se  ren- 
dit au  concours  des  sociétés  savantes  et  reçut,  en  pleine  Sor- 
bonne,  la  croix  de  la  L'^gion  d'honneur  qu'il  avait  refusée 
jadis  mais  qu'il  crut  devoir  accepter  cette  fois  d'un  gouverne- 
ment républicain.  Il  retourna  en  Vendée  où  il  se  consacra  à  la 
confection  de  la  carte  routière  et  hydrographique  de  son  dé- 
partement. 11  partageait  son  temps  entre  des  articles  d'art,  où 
son  esprit  critique  et  ingénieux  illuminait  les  questions  qu'il 
trattait,et  les  fonctions  municipales  qu'il  remplissait  avec  zèle  ; 
quand  il  fut  atteint  d'une  maladie  terrible,  un  cancer  de  l'es- 
tomac. Il  lutta  vaillaunnent  contre  le  mal,  travaillant  sans  re- 
lâche, et  il  corrigeait  les  dernières  épreuves  d'un  important 
travail  sur  les  rues  de  Fontenay-le-Gomte  (1),  dernier  témoi- 

(1)  Mihnoire  sur  une  nouvelle  nomeaclalure  des  dénominations  des  rues, 
places,  carrefours  el  (juais  de  la  ville  de  Fontenay  par  Benjamin  Fillon  ; 
Fonlenay-le-Comte,  A.  Baud,  1881,  in-8». 
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gnage  crafPection  donné  à  sa  villo  de  prédilection,  quand  il 
succomba  le  23  mai. 

Benjamin  Fillon  est  mort  comme  il  a  vécu,  en  républicain 
et  en  philosophe,  regrettant  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  son 
pays  et  pour  la  science ,  mais  entrant  dans  l'éternité  sans 
crainte  et  sans  faiblesse,  avec  le  sentiment  du  devoir  accompli. 
Il  est  resté  constamment  d'accord  avec  les  deux  devises  qu'il 
avait  choisies  :  Traixul  est  honneur,  Caritas  generis  hiimani. 
Spiritualiste  convaincu,  il  n'appartenait  à  aucune  église,  et, 
fidèle  à  ses  convictions  philosophiques,  il  n'a  pas  voulu  d'in- 
termédiaire entre  Dieu  et  lui.  Ses  obsèques  civiles  ont  eu  lieu 
le  jeudi  26  mai  à  Fontenay-le-Comte,  où  se  trouve  le  caveau  de 
la  famille  Fillon  :  les  autorités  locales  et  plus  de  douze  cents 
amis  et  concitoyens  accompagnèrent  cet  homme  de  bien  à  sa 
dernière  demeure.  Un  piquet  d'infanterie  rendait  les  honneurs 
funèbres.  Tous  les  habitants  de  Fontenay  témoignaient,  par 
leur  attitude  recueillie,  que  la  mort  de  leur  éminent  conci- 
toyen était  un  deuil  public  ;  le  cercueil  était  orné  de  nom- 
breuses couronnes,  dont  une,  tricolore,  avait  été  offerte  par  la 
ville.  Pendant  le  long  trajet  de  la  maison  mortuaire  au  cime- 
tière on  nentendait  que  des  témoignages  d'affection  pour  le 
défunt.  Les  femmes  s'écriaient  :  «  C'était  un  bien  brave 
homme!  »  faisant  ainsi  l'éloge  dont  Benjamin  Fillon  eût  été  le 
plus  fier.  Sur  la  tombe,  M.  Dugast-Matifeux  retraça  en  termes 
émus  la  vie  si  utilement  remplie  de  son  collaborateur  et  ami, 
et  le  secrétaire-général  du  département,  M.  Gofîres,  adressa 
un  dernier  adieu  au  patriote  éprouvé,  trop  tôt  enlevé  à  la 
France  (1). 

Le  nom  de  Benjamin  Fillon  ne  périra  pas.  ises  œuvres  le  re- 
commanderont à  la  postérité,  comme  ses  vertus  civiques  l'ont 
rendu  cher  à  tous  ses  concitoyens,  amis  et  adversaires.  Si  j'ai 
pu  dans  cette  courte  biographie  montrer  à  la  fois  en  Benjamin 
Fillon  l'homme  d'élite,  l'excellent  citoyen  et  l'historien  éminent 
dont  la  République  déplore  la  perte,  j'aurai  ainsi  rendu  un 
digne  hommage  au  maître  et  à  l'ami  que  je  pleure. 

ÉTIENNf::   CHARAVAV. 

(1)  Les  Discours  de  MM.  Dugast-Matifeux  et  Goffres  ont  été  repro- 
duits dans  le  n"  43  de  Ylndicateur  de  la  Vendée,  journal  républicain 
publié  par  M.  A.  Baud  et  dont  M.  B.  Fillon  était  le  collaborateur 
assidu. 


ESSAI  SUR 

LES   PRIVILÈGES 


On  a  dit  que  le  Privilège  est  dispense  pour  celui  qui  Voh- 
tieni,  et  découragement  pour  les  autres.  S'il  en  est  ainsi, 
convenez  que  c'est  une  pauvre  invention  que  celle  des  Privi- 
lèges. Imaginons  une  société  la  mieux  constituée  et  la  plus 
heureuse  possible;  n'est-il  pas  clair  que,  pour  la  boulever- 
ser, il  ne  faudra  que  dispenser  les  uns  et  décourager  les 
autres  ? 

J'aurois  voulu  examiner  les  Privilèges  dans  leur  origine, 
dans  leur  nature,  et  dans  leurs  effets.  Mais  cette  division, 
toute  méthodique  qu'elle  est,  m'eût  forcé  de  revenir  trop 
souvent  sur  les  mêmes  idées.  D'ailleurs,  quant  à  l'origine, 
elle  m'eût  jeté  dans  une  fastidieuse  et  interminable  discussion 
de  faits  ;  car,  que  ne  troiive-t-on  pas  dans  les  faits,  en  cher- 
chant comme  l'on  cherche  ?  J'aime  encore  mieux  supposer, 
si  l'on  m'y  force,  aux  Privilèges,  l'origine  la  plus  pure.  Leurs 
partisans,  c'est-à-dire,  à-peu-près  tous  ceux  qui  en  profitent, 
ne  peuvent  demander  davantage. 

Tous  les  Privilèges,  sans  distinction,  ont  certainement 
pour  objet  ou  de  dispenser  de  la  loi,  ou  de  donner  un  droit 
exclusif  k  quelque  chose  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 
L'essence  du  Privilège  est  d'être  hors  du  droit  commun,  et 
l'on  ne  peut  en  sortir  que  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
manières.  En  saisissant  donc  notre  sujet  sous  ce  double  point 
de  vue,  on  doit  convenir  que  tous  les  Privilèges  à  la  fois  se- 
ront à  juste  titre  enveloppés  dans  le  jugement  qui  pourra  ré- 
sulter de  cet  examen. 
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Demandons-nous  d'abord  quel  est  l'objet  de  la  loi.  C'est 
sans  doute  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  la  liberté 
ou  à  la  propriété  de  quelqu^un.  On  ne  fait  pas  des  loix  pour 
le  plaisir  d'en  faire.  Celles  qui  n'auroient  pour  effet  que  de 
gêner  mal-à-propos  la  liberté  des  Citoyens,  seroient  con- 
traires à  la  fin  de  toute  association  ;  il  faudroit  se  hâter  de 
les  abolir. 

Il  est  une  loi-mère  d'où  toutes  les  autres  doivent  découler  : 
ne  fais  point  de  tort  à  autrui.  C'est  cette  grande  loi  natu- 
relle que  le  Législateur  distribue  en  quelque  sorte  en  détail 
par  les  diverses  applications  qu^il  en  fait  pour  le  bon  ordre 
de  la  société  ;  de-là  sortent  toutes  les  loix  positives.  Celles 
qui  peuvent  empêcher  qu'on  ne  fasse  du  tort  à  autrui,  sont 
bonnes  ;  celles  qui  ne  serviroient  à  ce  but  ni  médiatement, 
ni  immédiatement,  quand  même  elles  ne  manifesteroient 
point  une  intention  malfaisante,  sont  pourtant  mauvaises  ; 
car,  d'abord,  elles  gênent  la  liberté  ;  et  puis,  ou  elles  tiennent 
la  place  des  véritablement  bonnes  loix,  ou  au  moins  elles  les 
repoussent  de  toutes  leurs  forces. 

Hors  de  la  loi,  tout  est  libre  :  hors  de  ce  qui  est  garanti  à 
quelqu'un  par  la  loi,  chaque  chose  appartient  à  tous. 

Cependant,  tel  est  le  déplorable  effet  du  long  asservisse- 
ment des  esprits,  que  les  Peuples,  loin  de  connoître  leur 
vraie  position  sociale,  loin  de  sentir  qu'ils  ont  le  droit  même 
de  faire  révoquer  les  mauvaises  loix,  en  sont  venus  jusqu'à 
croire  que  rien  n'est  à  eux,  que  ce  que  la  loi,  bonne  ou  mau- 
vaise, veut  bien  leur  accorder.  Ils  semblent  ignorer  que  la 
liberté,  que  la  propriété  sont  antérieures  à  tout;  que  les 
hommes,  en  s'associant,  n'ont  pu  avoir  pour  objet  que  de 
mettre  leurs  droits  à  couvert  des  entreprises  des  méchans,et  de 
se  livrer,  en  même-temps,  à  l'abri  de  cette  sécurité,  à  un  dé- 
veloppement de  leurs  facultés  morales  et  physit[ues,  plus 
étendu  plus  énergique,  et  plus  fécond  en  jouissances  ;  qu'ainsi, 
leur  propriété  accrue  de  tout  ce  qu'une  nouvelle  industrie  a 
pu  y  ajouter  dans  l'état  social,  est  bienà  eux,  et  nesauroit  ja- 
mais être  considérée  comme  le  don  d'un  pouvoir  étranger  ; 
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que  l'autorité  tutélaire  est  établie  par  eux  ;  qu'elle  l'est,  non 
pour  accorder  ce  qui  leur  appartient,  mais  pour  le  protéger; 
et  qu'enfin,  chaque  Citoyen,  indistinctement,  a  un  droit  inat- 
taquable, non  à  ce  que  la  loi  permet,  puisque  la  loi  n'a  rien 
à  permettre,  mais  à  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

A  l'aide  de  ces  principes  élémentaires,  nous  pouvons  déjà 
juger  les  privilèges.  Ceux  qui  auroient  pourobjet  de  dispenser 
de  la  loi,  ne  peuvent  se  soutenir  ;  toute  loi,  avons-nous  ob- 
servé, dit  ou  directement  ou  indirectement,  ne  fais  pas  tort 
à  autrui  ;  ce  seroit  donc  dire  aux  privilégiés  :  permis  à  vous 
de  faire  tort  à  autrui.  Il  n'est  pas  de  pouvoir  à  qui  il  soit 
donné  de  faire  une  telle  concession.  Si  la  loi  est  bonne,  elle 
doit  obliger  tout  le  monde  ;  si  elle  est  mauvaise,  il  faut  l'a- 
néantir :  elle  est  un  attentat  contre  la  liberté. 

Pareillement,  on  ne  peut  donner  à  personne  un  droit  ex- 
clusif à  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  ce  seroit  ravir 
aux  Citoyens  une  portion  de  leur  liberté.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi,  avons-nous  observé  aussi,  est  du  do- 
maine de  la  liberté  civile,  et  appartient  à  tout  le  monde.  Ac- 
corder un  privilège  exclusif  à  quelqu'un  sur  ce  qui  appartient 
à  tout  le  monde,  ce  seroit  faire  tort  à  tout  le  monde,  pour 
quelqu^un.  Ce  qui  présente  à  la  fois  l'idée  de  l'injustice  et  de 
la  plus  absurde  déraison. 

Tous  les  privilèges  sont  donc  par  la  nature  des  choses,  in- 
justes, odieux  et  contradictoires  à  la  fin  suprême  de  toute 
société  politique. 

Les  privilèges  honorifiques  ne  peuvent  être  sauvés  de  la 
proscription  générale,  puisqu'ils  ont  un  des  caractères  que 
nous  venons  de  citer,  celui  de  donner  un  droit  exclusif  à  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ;  sans  compter  que  sous  le 
titre  hypocrite  de  privilèges  honorifiques,  il  n'est  presque 
point  de  profit  pécuniaire  qu'ils  ne  tendent  à  envahir.  Mais 
comme,  même  parmi  les  bons  esprits,  on  en  trouve  plusieurs 
qui  se  déclarent  pour  ce  genre  de  privilèges,  ou  du  moins 
qui  demandeut  grâce  pour  eux,  il  est  bon  d'examiner  avec 
attention,  si  réellement  ils  sont  plus  excusables  que  les  autres. 
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Pour  moi,  je  le  dirai  franchement,  je  leur  trouve  un  vice 
de  plus,  et  ce  vice  me  paroît  énorme.  C'est  qu'ils  tendent  à 
avilir  le  grand  corps  des  Citoyens,  et  certes,  ce  n'est  pas  un 
petit  mal  fait  aux  hommes,  que  de  les  avilir.  Concevra-t-on 
jamais  qu'on  ait  pu  consentir  à  vouloir  ainsi  humilier  vingt- 
cinq  millions  huit  cent  mille  individus,  pour  en  honorer 
ridiculement  deux  centmille?  Le  sophiste  le  plus  adroit  vou- 
droit-il  bien  nous  montrer  dans  une  combinaison  aussi  anti- 
sociale, ce  qu'il  peut  y  voir  de  conforme  à  l'intérêt  général  ? 
Le  titre  le  plus  favorable  à  la  concession  d'un  privilège  ho- 
norifique, seroit  d'avoir  rendu  un  grand  service  à  la  Patrie, 
c'est-à-dire,  à  la  Nation  qui  ne  peut  être  que  la  généralité  des 
Citoyens.  Eh  bien  !  récompensez  le  membre  qui  a  bien  mé- 
rité du  corps  ;  mais  n'ayez  pas  l'absurde  folie  de  rabaisser  le 
corps  vis-à-vis  du  membre.  L'ensemble  des  Citoyens  est  tou- 
jours la  chose  principale,  la  chose  qui  est  servie.  Doit-elle, 
en  aucun  sens,  être  sacrifiée  au  serviteur  à  qui  il  n'est  dû  un 
prix  que  pour  l'avoir  servie  ? 

Une  contradiction  aussi  choquante  auroit  dû  se  faire  géné- 
ralement sentir  ;  et  pourtant  notre  résultat  paroîtra  peut-être 
nouveau,  ou  du  moins  fort  étrange.  A  cet  égard  il  existe, 
parmi  nous,  une  superstition  invétérée  qui  repousse  la  rai- 
son, et  s'offense  même  du  doute.  Quelques  peuples  sauvages 
se  plaisent  à  de  ridicules  difformités,  et  leur  rendent  l'hom- 
mage dû  aux  charmes  naturels.  Chez  les  Nations  Hyperbo- 
réennes,  c'est  à  des  excroissances  politiques,  bien  plus  dif- 
formes, et  sur-tout  bien  autrement  nuisibles,  puisqu'elles 
rongent  et  ruinent  le  corps  social,  que  l'on  prodigue  de  stu- 
pides  hommages.  Mais  la  superstition  passe,  et  le  corps 
qu'elle  dégradoit,  reparoît  dans  toute  sa  force  et  sa  beauté 
naturelle.- 

Quoi  !  dira-t-on,  est-ce  que  vous  ne  voulez  pas  reconnoître 
les  services  rendus  à  l'État  ?  Pardonnez-moi,  mais  je  ne  fais 
consister  les  récompenses  de  l'État  en  aucune  chose  qui  soit 
injuste  ou  avilissante  ;  il  ne  faut  pas  récompenser  quelqu'un 
aux  dépens  d'un  autre,  et  sur-tout  aux  dépens  de  presque  tous 
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les  autres.  Ne  confondons  point  ici  deux  choses  aussi  diffé- 
rentes que  le  sont  les  Privilèges  et  les  récompenses. 

Parlez-vous  de  services  ordinaires  ?  Il  existe  pour  les  ac- 
quitter, des  salaires  ordinaires,  ou  des  gratifications  de  même 
nature.  S'agit-il  d'un  service  important,  ou  d'une  action  d'é- 
clat? offrez  un  avancement  rapide  de  grade,  ou  un  emploi 
distingué,  en  proportion  des  talens  de  celui  que  vous  avez  à 
récompenser.  Enfin,  s'il  le  faut,  ajoutez  la  ressource  d'une 
pension,  mais  dans  un  très-petit  nombre  de  cas,  et  seulement, 
lorsqu'à  raison  des  circonstances,  telles  que  vieillesse,  bles- 
sures, etc.  aucun  autre  moyen  ne  peut  tenir  lieu  de  récom- 
pense suffisante. 

Ce  n'est  pas  assez,  dites-vous  ;  il  nous  faut  encore  des  dis- 
tinctions apparentes  ;  nous  voulons  nous  assurer  les  égards 
et  la  considération  publique.... 

A  mon  tour,  je  dois  vous  répondre  que  la  véritable  distinc- 
tion est  dans  le  service  que  vous  avez  rendu  à  la  Patrie,  à 
l'humanité,  et  que  les  égards  et  la  considération  publique  ne 
peuvent  manquer  d'aller  où  ce  genre  de  mérite  les  appelle. 

Laissez,  laissez  le  Public  dispenser  librement  les  témoi- 
gnages de  son  estime.  Lorsque  dans  vos  vues  philosophiques 
vous  la  regardez,  cette  estime,  comme  une  monnoie  morale, 
puissante  par  ses  effets,  vous  avez  raison  ;  mais  si  vous  vou- 
lez que  le  Prince  s'en  arroge  la  distribution,  vous  vous  égarez 
dans  vos  idées  ;  la  Nature,  plus  philosophe  que  vous,  a  placé 
la  vraie  source  de  la  considération  dans  les  sentimens  du 
Peuple.  C'est  que  chez  le  Peuple  sont  les  vrais  besoins;  là, 
réside  la  Patrie,  à  laquelle  les  hommes  supérieurs  sont  ap- 
pelés à  consacrer  leurs  talens;  là,  par  conséquent,  devoit 
être  déposé  le  trésor  des  récompenses  qu'ils  peuvent  ambi- 
tionner. 

Les  événemens  aveugles,  les  mauvaises  lois  plus  aveugles 
encore,  ont  conspiré  contre  la  multitude.  Elle  a  été  déshé- 
ritée, privée  de  tout.  Il  ne  lui  reste  que  le  pouvoir  d'honorer 
de  son  estime  ceux  qui  la  servent  ;  elle  n'a  plus  que  ce 
moyen  d'exciter  encore  des  hommes  dignes  de  la  servir  : 


voulez-vous  la  dépouiller  de  son  dernier  bien,  de  sa  dernière 
réserve,  et  rendre  ainsi  sa  propriété,  même  la  plus  intime, 
inutile  à  son  bonheur  ? 

Les  administrateurs  ordinaires,  après  avoir  ruiné,  avili  le 
grand  corps  des  Citoyens,  s'accoutument  aisément  à  le  né- 
gliger. Ils  dédaignent,  ils  méprisent  presque  de  bonne  foi 
un  Peuple  qui  ne  peut  jamais  être  devenu  méprisable  que  par 
leur  crime.  S'ils  s'en  occupent  encore,  ce  n'est  que  pour  en 
punir  les  fautes.  Leur  colère  veille  sur  le  Peuple,  leur  ten- 
dresse n'appartient  qu'aux  privilégiés.   Mais  alors  même  la 
vertu  et  le  génie  s'efforcent  encore  de  remplir  la  destination 
de  la  Nature.  Une  voix  secrète  parle  sans  cesse  au  fond  des 
âmes  énergiques  et  pures,  en  faveur  des  foibles.  Oui,  les  be- 
soins sacrés  du  Peuple  seront  éternellement  l'objet  adoré  des 
méditations  du  philosophe  indépendant,  le  but  secret  ou  pu- 
blic des  soins  et  des  sacrifices   du  Citoyen   vertueux.  Le 
pauvre,  à  la  vérité,  ne  répond  à  ses  bienfaiteurs  que  par  des 
bénédictions  ;  mais,  que  cette  récompense   est  supérieure  à 
toutes  les  faveurs  du  pouvoir  1  Ah  î  laissez  le  prix  de  la  con- 
sidération publique  couler  librement  du  sein  delà  Nation  pour 
acquitter  sa  dette  envers  le  génie  et  la   vertu.  Gardons-nous 
de  violer  les  sublimes  rapports  d'humanité  que  la  Nature  a 
été  attentive  à  graver  dans  le  fond  de  nos  cœurs.  Applaudis- 
sons à  cet  admirable  commerce  de  bienfaits  et  d'hommages 
qui  s'établit,  pour  la  consolation  de  la  terre,  entre  les  besoins 
des  Peuples  reconnoissans,  et  les  grands  hommes  surabon- 
damment payés  de  tous  leurs  services  par  un  simple  tribut  de 
reconnoissance.  Tout  est  pur  dans  cet  échange  ;  il  est  fécond 
en  vertus,  puissant  en  bonheur  tant  qu'il  n'est  point  troublé 
dans  sa  marche  naturelle  et  libre. 

Mais,  si  la  Cour  s'en  empare,  je  ne  vois  plus  dans  l'estime 
publique  qu'une  monnoie  altérée  par  les  combinaisons  d'un 
indigne  monopole.  Bientôt,  de  l'abus  qu'on  en  fait,  doit  sortir 
et  se  déborder  sur  toutes  les  classes  de  Citoyens  l'immoralité 
la  plus  audacieuse.  Les  signaux  convenus  pour  appeler  la 
considération  sont  mal  placés,  ils  en  égarent  le  sentiment. 
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Chez  la  plupart  des  hommes,  ce  sentiment  finit  par  se  cor- 
rompre par  l'alliance  même  à  laquelle  on  le  force  ;  comment 
échaperoit-il  au  poison  des  vices  auxquels  il  prend  l'habi- 
tude de  s'attacher  ?  Chez  le  petit  nombre  de  gens  éclairés, 
l'estime  se  retire  au  fond  du  cœur,  indignée  du  rôle  honteux 
auquel  on  prétendoit  la  soumettre  ;  il  n'y  a  donc  plus  d'es- 
time réelle  :  et  pourtant  son  langage,  son  maintien  subsis- 
tent dans  la  société,  pour  prostituer  de  faux  honneurs  pu- 
blics, aux  intrigans,  aux  favoris,  souvent  aux  hommes  les 
plus  coupables. 

Dans  un  tel  désordre  de  mœurs,  le  génie  est  persécuté  ;  la 
vertu  est  ridiculisée  ;  et,  à  côté,  une  foule  de  signes  et  de  dé- 
corations diversement  bigarrées  commandent  impérieuse- 
ment le  respect  et  les  égards  envers  la  médiocrité,  la  bassesse 
et  le  crime.  Comment  les  honneurs  ne  parviendront-ils  pas  à 
étouffer  l'honneur,  à  corrompre  tout-à-fait  l'opinion,  et  à  dé- 
grader toutes  les  âmes  ? 

En  vain  prétendriez-vous  que,  vertueux  vous-même,  vous 
ne  confondrez  jamais  le  charlatan  habile,  ou  le  vil  courtisan, 
avec  le  bon  serviteur  qui  présente  de  justes  titres  aux  récom- 
penses publiques  :  à  cet  égard,  l'expérience  atteste  vos  nom- 
breuses erreurs.  Et  après  tout,  ne  devez-vous  pas  convenir 
au  moins,  que  ceux  à  qui  vous  avez  livré  vos  étranges  bre- 
vets d'honneur,  peuvent  ensuite  dégénérer  dans  leurs  senti- 
mens,  dans  leurs  actions?  Ils  continueront  pourtant  à  exiger, 
à  attirer  les  hommages  de  la  multitude.  Ce  sera  donc  pour 
des  Citoyens  indignes,  pour  des  hommes  notés  peut-être  [)ar 
nos  justes  mépris,  que  vous  aurez  aliéné  sans  retour,  une 
portion  de  la  considération  publique. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'estime  qui  émane  des  Peuples.  Né- 
cessairement libre,  elle  se  retire  lorsqu'elle  cesse  d'être  mé- 
ritée. Plus  pure  dans  son  principe,  plus  naturelle  dans  ses 
mouvemens,  elle  est  aussi  plus  certaine  dans  sa  marche^ plus 
utile  dans  ses  effets.  Elle  est  le  seul  prix  toujours  propor- 
tionné à  l'ame  du  Citoyen  vertueux  ;  le  seul  propre  à  inspi- 
rer de  bonnes  actions,  et  non  à  irriter  la  soif  de  la  vanité  et 


_   77  — 

de  l'orgueil  ;  le  seul  qu'on  puisse  rechercher,  et  obtenir  sans 
manœuvres  et  sans  bassesse. 

Encore  une  fois,  laissez  les  Citoyens  faire  les  honneurs  de 
leurs  sentimens,  et  se  livrer  d'eux-mêmes  a  cette  expression 
si  flatteuse,  si  encourageante,  qu'ils  savent  leur  donner 
comme  par  inspiration  ;  et  vous  connoîtrez  alors  au  libre 
concours  de  toutes  les  âmes  qui  ont  de  Ténergie,  aux  efforts 
multipliés  dans  tous  les  genres  de  bien,  ce  que  doit  produire, 
pour  Tavancement  social,  le  grand  ressort  de  Testime  pu- 
blique (1). 

Mais  votre  paresse  et  votre  orgueil  s'accommodent  mieux 
des  Privilèges.  Je  le  vois,  vous  demandez  moms  à  être  dis- 
tmguépar  vos  Goncitoy-ens,  que  vous  ne  cherchez  à  être  dis- 
tingué de  vos  Concitoyens  (2).  Le  voilà  donc  manifesté,  ce 
sentiment  secret,  ce  désir  inhumain,  plein  d'orgueil,  et  pour- 
tant si  honteux,  que  vous  vous  efforciez  de  le  cacher  sous 
l'apparence  de  l'intérêt  public.  Ce  n'est  pas  à  l'estime  ou  à 
l'amour  de  vos  semblables  que  vous  aspirez  ;  vous  n'obéissez 

(1)  Je  parle,  au  surplus,  d'une  ^;ation  libre  ou  qui  va  le  devenir.  Il 
est  bien  certain  que  la  dispensation  des  honneurs  publics  ne  peut  point, 
appartenir  à  un  Peuple  esclave.  Chez  un  Peuple  esclave,  la  monnoie 
morale  est  toujours  fausse,  quelle  que  soit  la  main  qui  la  distribue. 

(2)  Quand  on  devroit  accuser  cette  note  d'être  un  peu  métaphysique, 
sans  connoître.la  valeur  de  ce  mot  devenu  si  effrayant  pour  les  esprits 
inattentifs,  je  dirai  que  la  distinction  de  n'est  rien  que  différence  :  elle 
appartient  aux  deux  termes  à  la  fois  ;  car,  si  A  est  distingué  de  B,  il  est 
clair  que,  par  la  même  raison,  B  sera  distingué  de  A.  Ainsi  A  et  B  sont 
entr'eux,  comme  l'on  dit,  à  deux  de  jeu.  Il  faut  bien  que  tous  les  indi- 
vidus, tous  les  êtres  soient  différents  l'un  de  l'autre.  Il  n^'a  pas  là  de 
quoi  s'enorgueillir,  ou  tous  y  auroient  le  même  droit.  Dans  la  nature, 
la  supériorité  ou  l'infériorité  ne  sont  pas  des  choses  de  droit,  mais  des 
choses  de  fait  :  celui-là  devient  supérieur,  qui  l'emporte  sur  l'autre.  Cet 
avantage  de  fait  suppose,àla  vérité,  plus  de  force  d'un  côté  que  d'autre  : 
mais,  si  l'on  veut  en  venir  à  ce  premier  titre,  de  quel  côté  sera  la  su- 
périorité? A  qui  croyez-vous  qu'elle  appartienne,  au  Corps  des  Citoyens, 
ou  aux  Privilégiés  ?  i      *  •       i 

La  distinction  par  est,  au  contraire,  le  principe  social  le  plus  lecond 
en  bonnes  actions,  en  bonnes  mœurs,  etc.  Mais,  si  son  siège  est  dans 
l'àme  de  ceux  qui  distimjueid,  et  non  dans  la  main  de  celui  qui  pré- 
tend dispenser  les  distinctions  ;  si  c'est  un  sentiment  de  leur  part,  et  ne 
peut  pas  être  autre  chose  sans  cesser  d'être  une  vérité,  il  faut  dire  aussi 
que  ce  sentiment  est  essentiellement  libre,  et  qu'il  y  a  une  extrême  folie, 
à  qui  que  ce  soit,  de  vouloir  disposer  malgré  moi  de  mon  estime  et  de 
mes  hommages. 
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au  contraire  qu'aux  irritations  d'une  vanité  hostile  contre  des 
hommes  dont  l'égalité  vous  blesse.  Vous  faites,  au  fond  de 
votre  cœur,  un  reproche  à  la  Nature  de  n'avoir  pas  rangé  vos 
Concitoyens  dans  des  espèces  inférieures  destinées  unique» 
ment  à  vous  servir.  Pourquoi  tout  le  monde  ne  partage-t-il 
pas  l'indignation  qui  m'anime?  Certes,  vous  étiez  loin  d'avoir 
un  intérêt  personnel  à  la  question  qui  nous  occupe.  Il  s'a- 
gissoit  des  récompenses  à  décerner  au  mérite,  etnon  des  châ- 
timens  qu'il  faudroit,  dans  un  Étal  policé,  infliger  aux  plus 
perfides  ennemis  de  la  félicité  sociale. 

SIEYÈS. 

'A  mlvre. 


ANECDOTES 


SUR  LA  RÉVOLUTION 


UN  DESCENDANT  DE  CALAS   ET  LA  COMMUNE 
AFFRANCHIE  DE  LYON. 

Un  jeune  homme  s'était  distingué  entre  tous  par  sa  valeur  au 
siège  de  Lyon,  Chargé  d'un  commandement  dans  l'armée  insur- 
rectionnelle, il  avait  toujours  couru,eQ  tète  des  siens,  au  poste 
le  plus  périlleux  ;  plus  d'une  fois  il  avait  été  blessé,  et  à  peine 
prenait-il  le  temps  de  faire  panser  ses  blessures  pour  retour- 
ner au  combat.  Aussi,  après  la  prise  de  la  ville,  fut-il  signalé 
l'un  des  premiers  à  la  vengeance  nationale.  Il  parvint  à  se  ca- 
cher pendant  quelque  temps  ;  mais  enfin  il  fut  découvert  et 
traduit  devant  la  commission  temporaire.  Il  y  parut  avec  une 
noble  assurance  et  reçut,  à  bout  portant  et  sans  s'émouvoir 
le  moins  du  monde,  la  bordée  d'injures  que  lui  lança  le  prési- 
dent Parrein,  en  forme  d'exorde  ;  puis  vint  la  première  ques- 
tion d'usage  : 

—  Ton  nom  ? 

—  Galas. 

—  Galas,  dis-tu  ? 

—  Oui. 

—  Es-tu  de  la  famille  de  l'infortuné  Galas  que  les  bourreaux 
fanatiques  du  parlement  de  Toulouse  ont  condamné  à  être 
rompu  vil"? 

—  Je  suis  l'un  de  ses  petits-lils,  cL  en  voici  la  i)reuve. 
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Et  ici  Calas  lui  présente  son  acte  de  naissance  avec  les  pa- 
piers qui  établissent  sa  filiation. Parrein, après  les  avoir  parcou- 
rus, les  lui  rend  en  disant  :  «  Gela  est  vrai.  Va-t^en  donc 
et  sois  libre,  ton  aïeul  t'a  sauvé,  » 

(Souvenirs  Thermidoriens  par  G.  Duval,  t.  II,  p.  196,  197.) 


MERLIN  DE  THIONVILLE  ET  L  ABBE  CHATEL. 

Un  jour  mon  vieil  ami  Merlin  de  Thionville,  qui  avait  été 
moine  avant  d'être  membre  de  la  Convention  et  de  défendre 
Mayence,  alla  voir  Tabbé  Châtel  ;  c'était  un  dimanche  matin. 
Il  le  trouva  qui  déjeunait  avec  un  poulet  gras,  un  peu  de  des- 
sert et  une  bouteille  de  vm. 

—  Bon  appétit,  dit-il,  l'abbé. 

—  Vous  voyez,  répondit  l'autre,  que  j'ai  supprimé  le  jeûne 
avant  de  dire  ma  messe.  Je  défie,  en  effet,  qu'on  me  donne 
aucune  raison  plausible  pour  ne  pas  déjeuner  avant  d'officier, 

—  Vous  avez  fort  bien  fait  de  supprimer  le  jeùne,reprit  Mer- 
lin ;  mais  pourquoi  n'avez -vous  pas  supprimé  la  messe  ? 

f Pierre  Leroux,  la  Grève  de  Samarez,  p.  61,) 


M.  littre  et  la  bastille. 

Une  nièce  de  Lamartine,  madame  de  Pierre-clos,  a,  un  jour, 
détini  Littré  :  «  C'est  un  saint  qui  ne  croit  pas  eu  Dieu.  » 

Il  croyait  à  la  liberté  et  l'a  bien  servie  ;  il  avait  fait  encastrer 
dans  son  cabinet  de  travail  une  pierre  de  la  Bastille  détruite. 

MAURICE  SPRONCK, 

secrétaire  de  la  rédaction. 


Le  gérant  :  Auguste  Dide. 
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LA  STATUE  DE  CARNOT 

A  NOLAY  (côte-d'or). 


Dans  quelques  semaines  layille  de  Nolay,  où  naquit  en  1753 
Carnot,  l'organisateur  de  la  victoire,  élèvera  une  statue  au 
grand  citoyen  qui  illustra  notre  Patrie  et  la  République  fran- 
çaise. 

Cette  statue,  œuvre  de  M.  Roulleau,  l'un  des  meilleurs 
élèves  de  l'éminent  sculpteur  Barrias,  est  digne  du  grand 
sujet  qu'elle  traite.  Nous  ne  savons  pas  de  plus  bel  éloge. 

Nos  lecteurs  ont  sous  les  yeux  un  dessin  de  cette  statue  que 
nous  devons  à  la  bienveillante  communication  de  M.  Roulleau 
lui-même. 

S'il  était  un  sujet  capable  d'inspirer  un  artiste,  c'était  certes 
celui  que  présente  Carnot  :  c'était  à  la  fois  un  puissant  esprit, 
un  noble  cœur,  et  une  incomparable  conscience. 

On  se  demande  ce  qui  valait  le  mieux  en  lui,  du  soldat,  de 
l'homme  ou  du  patriote.  Et  on  a  répondu  à  cette  question 
lorsqu'on  a  dit  que  Carnot  fut  par  excellence  le  citoyen  fran- 
çais. 

Il  aima  son  pays,  même  quand  son  pays  le  persécutait  et 
surtout  alors.  Aux  jours  du  danger,quand  tout  semblait  perdu, 
il  lui  donna  la  victoire.  La  France  était  envahie  :  l'armée  fran- 
çaise n'existait  pas  ou  n'existait  plus  :  Carnot,  dans  le  silence 
du  cabinet,  créa  cette  chose  de  génie,  la  guerre  scientifique. 

6 
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Les  yeux  fixés  sur  la  carte,  le  compas  à  la  main,  il  dit  : 
que  la  victoire  soit,  et  la  victoire  fut.  A  partir  de  Carnot,  le 
héros  militaire  n'est  plus  un  traîneur  de  sabre,  mais  un 
patriote  instruit  et  réfléchi.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  la  ré- 
flexion tue  la  vaillance  ou  la  diminue  :  elle  l'agrandit  et  la 
fortifie  au  contraire.  On  le  vit  bien  à  Wattignies,  quand  le 
méditateur  fit  place  au  soldat,  l'homme  de  pensée  à  l'homme 
d'action.  Alors  Carnot,  comme  le  plus  simple  de  ses  volon- 
taires, offrit  sa  poitrine  aux  balles  :  indiquant  à  tous  qu'on 
n'était  digne  d'être  le  grand  penseur  de  la  résistance  nationale, 
qu'à  la  condition  de  savoir  au  besoin  s'exposer  à  tomber  en 
soldat  pour  la  République  et  pour  la  patrie. 

La  Révolution  nous  offre  à  côté  de  Carnot  des  exemples 
d'un  tel  dévouement  :  Saint-Just  et  Lebas  étaient  au  premier 
rang  des  soldats  qui  combattaient  l'invasion  allemande  ; 
Hoche,  Marceau,  Kléber,  furent  par  le  courage  des  émules  de 
Carnot. 

Celui-ci  les  domine  tous  puisqu'il  les  créa^  sans  jalousie 
(les  grands  esprits  ne  connaissent  pas  l'envie)  ;  il  ne  s'in- 
quiéta que  de  découvrir  le  mérite  et  de  le  mettre  en  relief. 

Danton  s'écriait  :  «  Qu'importe  que  mon  nom  soit  flétri, 
«  pourvu  que  la  patrie  soit  libre.  »  Carnot  aurait  pu  dire  et 
a  dû  penser  :  «  Qu'importe  que  je  redevienne  obscur,  si  la 
«  République  est  respectée  et  grande.  » 

L'humilité  personnelle,  unie  à  l'orgueil  de  la  patrie,  voilà 
ce  qui  caractérise  les  grands  hommes  de  notre  Révolution. 

Plus  ils  ont  été  humbles,  plus  c'est  un  devoir  pour  nous 
de  les  aimer  et  de  les  glorifier. 

Et  d'ailleurs,  comment  pourrions-nous  refuser  nos  hom- 
mages à  l'homme  qui  de  l'exil,  au  lendemain  de  la  plus  injuste 
des  proscriptions,  tombé  du  Directoire  par  la  trahison  de  ses 
collègues  factieux,  écrivait  ces  pages  sublimes  qui  valent 
mieux  que  toutes  les  oraisons  funèbres. 

«  Mon  but,  écrivait  Carnot,  fut  de  faire  aimer  la  République 
«  en  lui  donnant  pour  base  une  liberté  réelle  et  non  consis- 
tant dans  des  expressions  dérisoires.  J'ai  voulu  conserver 


A  CARNOT. 

LA  VJLLE  DE  miM 
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«  à  la  représentation  nationale  du  grand  peuple  le  rang  su- 
«  prême  que  la  nature  des  choses  ordonne  et  que  sa  Gonsti- 
«  tution  lui  désigne.  J'ai  désiré  que  les  citoyens  fussent  diri- 
«  gés  dans  leur  conduite  par  des  institutions  converties  en 
«  habitude  plus  que  par  les  menaces  de  la  loi  ;  enfin  j'ai  pensé 
«  qu'il  valait  mieux  laisser  les  préjugés  se  dissiper  insensible- 
«  ment  par  les  lumières  de  la  raison,  que  de  les  extirper  avec 
«  violence.  J'ai  sûrement  fait  beaucoup  de  fautes  dans  une 
«  carrière  pour  laquelle  je  n'avais  point  été  destiné  :  mais  en 
«  aucun  temps  je  ne  me  suis  écarté  de  ces  principes  qui  m'ont 
«  servi  de  boussole  dans  les  tourmentes  révolutionnaires. 

«  Si  j'ai  profité  de  l'enthousiasme  général  pour  pousser  la 
«  guerre  avec  une  vigueur  auparavant  inconnue,  c'a  été  pour 
«  faire  cesser  plus  tôt  l'état  de  crise  où  cet  enthousiasme 
«  mettait  la  nation. 

«  J'avais  formé  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  cette  guerre 
«  sacrée,  qui  a  posé  sur  tant  de  trophées  immortels  les  bases 
«  de  la  grande  République  ;  et  de  consigner  dans  ses  annales 
«  les  traits  innombrables  d'héroïsme  des  défenseurs  de  la 
«  patrie  pour  être  la  gloire  et  l'instruction  de  leur  postérité. 
«  C'était  pour  cela  que,  dans  le  principe,  j'avais  établi  le 
«  cabinet  appelé  topographique  et  historique,  où  j'ai  fait 
«  rassembler  une  immense  quantité  de  matériaux  que  d'autres 
«  pourront  mieux  que  moi  mettre  en  œuvre. 

«  Je  n'ai  point  usé  du  long  exercice  du  pouvoir  qui  m'a  été 
«  confié  pour  amasser  des  richesses,  pour  élever  mes  parents 
«  aux  emplois  lucratifs  ;  mes  mains  sont  nettes  et  mon  cœur 
«  pur. 

«  Je  ne  cesserai  de  tourner  mes  regards  vers  ma  patrie  : 
«  personne  n'a  le  droit  de  me  dépouiller  de  ma  qualité  de 
«  citoyen  que  m'a  donnée  la  Gonstitution,quej'ai  méritée  par 
«  mon  amour  pour  elle,  et  mon  zèle  à  la  servir.  Je  ne  recon- 
«  nais  point  les  actes  arbitraires  ni  l'œuvre  de  la  tyrannie  :  je 
«  demande  un  jugement  régulier  et  constitutionnel;  et  je  ne 
«  crains  ni  la  sévérité  des  juges,  ni  l'exallalion  des  jurés  : 
«  quels  qu'ils  soient  les  uns  et  les  autres,  je  suis  sûr  d'être 
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«  aussi  républicain  qu'eux  ;  je  ne  demande  que  leur  liberté 
«  dans  l'émission  de  leur  acte  déclaratoire. 

«  Mon  seul  crime,  je  le  répète,  on  n^en  trouvera  pas 
«  d'autre,  est  d'avoir  voulu  empêcher  que  le  peuple  français 
«  eut  des  tyrans.  J'ai  dû  échouer  dans  ce  projet,  parce  que  je 
«  n'ai  voulu  opposer  que  les  moyens  autorisés  par  la  Gon- 
«  stitution  dont  le  dépôt  m'était  confié,  à  des  monstres  pour 
«  lesquels  il  n'y  a  rien  de  sacré. 

d  0  France,  ô  ma  patrie,  ô  grand  peuple,  véritablement 
«  grand  peuple  !  c'est  sur  ton   sol  que  j'eus  le  bonheur  de 
«  naitre  ;  je  ne  puis  cesser  de  t'appartenir  qu'en  cessant 
«  d'exister.  Tu  renfermes  tous  les  objets  de  mon  affection  : 
«  l'ouvrage  que  mes  mains  ont  contribué  à  fonder  ;  le  vieil- 
ce  lard  probe  qui  me  donna  le  jour;  une  famille  sans  tache  ; 
«  des  amis  qui  connaissent  le  fond  de  mon  cœur  ;  qui  savent 
«  si  jamais  il  conçut  d'autre  pensée  que  celle  du  bonheur  de 
«  ses  compatriotes,  s'il  forma  d'autre  vœu  que  celui  de  ta 
«  gloire  immortelle,  de  ta  constante  prosérité.  Reçois  ce  vœu 
«  que  je  renouvelle  chaque  jour  ;  que  j'adresse  en  ce  mo- 
«  ment  à  tout  ce  que  tu  contiens  d'âmes  honnêtes  et  ver- 
ce  tueuses,  à  tous  ceux  qui  conservent  au-dedans  d'eux- 
«  mêmes  l'étincelle  sacrée  de  la  liberté  ;  et  je  finis  par  la 
«  prière  des  Spartiates   :  0  DIEUX,  FAITES  QUE  NOUS 
«  PUISSIONS  SUPPORTER  L'INJUSTICE  !  » 

«    L.   N.    M.    GARNOÏ,    » 

«  18  floréal  an  6  (1).  •' 

Quelle  simplicité,  quelle  fierté,  quelle  grandeur  t  Ce  n'est 
pas  seulement  le  jour  de  la  justice  qui  s'est  levé  pour  Car- 

(1)  «  Réponse  de  L.  N.  M.  Carnot,  citoyen  français,  l'un  des  fonda- 
«  leurs  de  la  République  et  membre  constitutionnel  du  Directoire  exé- 
«  cutif.  —  Au  rapport  fait  sur  la  conjuration  du  18  fructidor  an  V''  au 
«  Conseil  des  Cinq-Cents  —  par  J.  Ch.  Bailleul,  au  nom  d'une  com- 
«  mission  spéciale.  18  floréal,  an  VI.  Londres,  1799.  » 

Pa.^es  225  et  suivantes. 
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not  :  c'est  aussi  le  jour  de  la  reconnaissance  et  de  la  gloire. 

En  regardant  la  belle  statue  qui  vient  d'être  élevée  à  l'or- 
ganisateur de  la  victoire,tout  un  peuple  apprendra  comment 
on  supporte  les  revers  et  même  l'injustice,  et  comment  on  s'en 
relève. 

Déjà  d'ailleurs  la  famille  de  Garnot  nous  avait  donné  cet 
enseignement.  A  Garnot  l'organisateur  de  la  victoire  avait 
succédé  •Garnot  le  réformateur  de  l'instruction  publique  en 
France,  qui,  à  son  tour,  a  pour  continuateur  Sadi  Garnot, 
le  ministre  ingénieur  des  Travaux  publics  sous  la  troisième 
République. 

Admirable  famille  de  serviteurs  de  la  démocratie  qui  se 
transmet  de  génération  en  génération,  comme  le  seul  titre  de 
noblesse,  digne  de  son  ambition,  le  culte  de  la  Patrie,  le 
dévouement  à  la  République,  et  la  glorification  par  les 
œuvres  de  notre  immortelle  révolution  1 

J.  C.  COLFAVRU, 

Ancien  représentant  du  peuple. 


LA  NUIT  DU  4  AOUT  1789 


Parmi  les  dates  les  plus  célèbres  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  il  faut  citer  tout  d'abord  le  5  mai  1789,  le 
14  juillet  et  le  4  août  de  la  même  année.  Le  5  mai  les  États 
généraux  se  réunirent;  et,après  une  longue  humiliation  et  un 
effacement  séculaire,  la  nation  se  montra  :  le  peuple  entra  en 
scène.  Le  14  juillet  la  Bastille  fut  prise;  et  dans  la  nuit  du 
4  août  les  vieux  privilèges,  les  antiques  soutiens  de  la  féoda- 
lité s'effondrèrent  et  disparurent. 

Ce  fut  un  événement  glorieux  et  d'une  portée  immense. 
Louis  Blanc  l'a  célébré  avec  enthousiasme  et  Michelet  en  a 
parlé  avec  une  émotion  ardente,  irrésistible.  Il  s'est  rencon- 
tré cependant  des  historiens  et  des  critiques  pour  contester 
et  amoindrir  la  noblesse  et  la  grandeur  des  actes  accomplis 
dans  la  nuit  du  4  août.  Ces  historiens,  au  nombre  desquels 
figurent  M.  Combes  et  M.  Avenel,  ont  attribué  les  événements 
de  la  nuit  du  4  août  au  plus  vulgaire  des  mobiles  :  la  peur  ! 
D'après  eux,  lorsque  les  représentants  de  la  noblesse  récla- 
mèrent l'anéantissement  des  abus,  ils  parlaient  en  gens 
effrayés  beaucoup  plus  qu'en  hommes  convaincus.  A  ce  mo- 
ment, le  peuple,  les  paysans  surtout,  furieux  de  voir  qu'on 
ne  leur  donnait  pas  tout  de  suite  les  libertés  et  les  droits  pro- 
mis, dévastaient  les  châteaux,  brûlaient  les  maisons  seigneu- 
riales, tuaient  les  nobles,  et  se  livraient  à  d'incessantes  dévas- 
tations. Il  était  nécessaire  de  les  apaiser  si  on  ne  voulait  pas 
assister  à  la  conflagration  du  pays.  Ce  fut  donc  dans  un  sen- 
timent où  le  calcul  et  la  terreur  entraient  pour  la  plus  large 
part  que  les  privilégiés  sacrifièrent  une  partie  de  leur  pou- 
voir afin  d'en  sauver  quelques  débris  (1). 

(1)   «  On  sait  avec  quel  lyrisme  M.  Louis  Blanc  a  célébré  les  fameux 


Cette  interprétation  plaisait  à  un  La  Rochefoucauld,  à  un 
moraliste  habitué  à  expliquer  toute  chose  par  des  motifs  bas 
et  Yils.  Elle  nous  semble  injuste  et  peu  exacte.  Nous  n'ai- 
mons pas  plus  le  dénigrement  appliqué  à  Thistoire  qu'in- 
fligé aux  individus.  La  Révolution  française,  pour  être  grande, 
n'a  pas  besoin  d'être  vulgaire  ou  inique.  Elle  peut  rendre 
hommage  à  tous  ceux  qui,  dans  un  premier  élan,  l'ont  aimée 
et  l'ont  servie.  Ce  n'est  pas  une  chapelle  où  l'on  n'adore  que 
Robespierre,  Danton,  Hébert  ou  Marat;  c'est  un  panthéon  où 
toutes  les  gloires,  depuis  Mirabeau  jusqu'à  Boissy  d'Anglas, 
peuvent  se  donner  rendez-vous. 

Sans  doute,  il  est  vrai  que  dans  les  premiers  mois  de  1789 
on  eut  à  constater,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français, 
des  excès  et  des  violences.  L'ordre  de  choses  nouveau  (qui 
d'ailleurs  apparaissait  à  peine)  n'était  pour  rien  dans  ces  tris- 
tesses et  ces  malheurs.  Il  faut  les  imputer  aux  calamités  d'un 
hiver  terrible  qui  avait  amené  à  sa  suite  le  chômage  et  la 
disette.  La  Révolution  française  a  eu  un  enfantement  labo- 
rieux. Elle  est  venue  au  monde  au  milieu  des  douleurs  les  plus 
effroyables.  L'hiver  de  1789  ruina  des  centaines  de  milliers 
de  braves  gens  qui  sans  pain,  sans  travail,  parcouraient  les 
grandes  routes,  demandant  l'aumône  ou  se  livrant  au  pillage. 

M.  Taine  a  longuement  raconté  ces  misères  ;  mais  en  quoi 
la  Révolution  française  est-elle  responsable  ?  Elles  s'étaient 
déjà  produites  sous  la  monarchie  dans  les  années  rigoureuses. 
—  La  même  cause,  la  détresse,  les  faisait  renaître  en  1789. 
Si  elles  furent  terribles  c'est  que  le  peuple  n'était  pas  éclairé, 
et  n'avait  pas,  par  conséquent,  le  frein  de  l'éducation.  La 
monarchie  avait  été  chargée  jusqu'alors  d'instruire  la  nation: 
elle  avait  accompli  insuflîsamment  sa  tâche  ;  c'est  donc  elle 
qu'il  faudrait  accuser,  si  on  devait  accuser  quelqu'un. 
Quoi  qu'il  en  soit,  de  grands  troubles  s'étant  produits,  dans 

sacrifices  de  la  nuit  du  4  août.  M.  Louis  Combes  (dans  son  Histoire 
populaire  de  la  Révolution  française)  ramène  tout  gentiment  ces  sacri- 
fices à  leur  juste  mesure  :  ils  furent  forcés,  dit-il  ;  les  nobles  ne  renon- 
çaient à  leurs  privilégias  qu'en  voyant  les  paysans  brûler  leurs  Chartres.. 
((jeorgesAvenel,  Lundis  révolutionnaires,  p.  264.  Paris,  Leroux,  éditeur.) 
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tout  le  pays,  on  chercha  le  moyen  de  les  apaiser.  Dans  ce  but 
l'Assemblée  nationale  tint  une  séance  extraordinaire  qui 
commença  le  4  août  à  huit  heures  du  soir.  La  séance  s'ou- 
vrit par  la  lecture  du  projet  d'arrêté  suivant  relatif  à  la  sûreté 
du  royaume.  Voici  ce  document,  trop  négligé  par  les  histo- 
riens,et  qui  montre  quelles  étaient  la  situation  de  la  France  et 
la  préoccupation  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  tandis  qu'elle  est 
uniquement  occupée  d'affermir  le  bonheur  du  peuple  sur  les 
bases  d'une  Constitution  libre,  les  troubles  et  les  violences 
qui  affligent  différentes  provinces  répandent  l'alarme  dans  les 
esprits  et  portent  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  droits  sacrés 
de  la  propriété  et  de  la  sûreté  des  personnes  ; 

«  Que  ces  désordres  ne  peuvent  que  ralentir  les  travaux  de 
l'Assemblée  et  servir  les  projets  criminels  des  ennemis  du 
bien  public  ; 

«  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doivent 
être  exécutées  jusqu'à  ce  que  l'autorité  de  la  nation  les  ait 
abrogées  ou  modifiées  ;  que  les  impôts,  tels  qu'ils  étoient, 
doivent  continuer  d'être  perçus  aux  termes  de  l'arrêté  de 
l'Assemblée  nationale  du  17  juin  dernier,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  établi  des  contributions  et  des  formes  moins  onéreuses  au 
peuple  ; 

«  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accoutumées 
doivent  être  payées  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu^il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée; 

«  Qu'enfin  les  lois  établies  pour  la  sûreté  des  personnes  et 
pour  celle  des  propriétés  doivent  être  universellement  res- 
pectées. 

«  La  présente  déclaration  sera  envoyée  dans  toutes  les 
provinces  ;  et  les  curés  seront  invités  à  la  faire  connaître  à 
leurs  paroissiens,  et  à  leur  en  recommander  l'observation.  » 

A  peine  cette  lecture  était-elle  terminée  que  le  duc  de 
Noailles  se  présente  à  la  tribune.  Il  y  parle  le  plus  fier 
langage  ;  celui  de  la  justice  sociale.  Il  demande  l'égalité  des 
droits  pour  tous  les  citoyens  du  royaume.  Il  faut,  dit-il. 
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établir  en  France,  un  gouvernement  réparateur;  et  il  ajoute: 

«  Comment  l'établir  ce  gouvernement  ?  Par  la  tranquillité 
publique.  Comment  l'opérer  cette  tranquillité?  En  calmant 
le  peuple,  en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que  dans  ce 
qu'il  est  intéressant  pour  lui  de  conserver. 

«  Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je  pro- 
pose :  1°.  Qu'il  soit  dit,  avant  la  déclaration  projetée  par  le 
comité,  que  les  représentans  de  la  nation  ont  décidé  que 
l'impôt  seroit  payé  par  tous  les  individus  du  royaume,  dans 
la  proportion  de  leurs  revenus  ;  2°.  Que  toutes  les  charges 
publiques  seront  à  l'avenir  également  supportées  par  tous  ; 
3°.  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les 
communautés,  en  argent  ;  ou  échangés  sur  le  prix  d'une 
juste  estimation,  c'est-à-dire,  d'après  le  revenu  d'une  année 
commune  prise  sur  dix  années  de  revenu;  4°.  Que  les  corvées 
seigneuriales,  les  main-mortes  et  autres  servitudes  person- 
nelles seront  détruites,  sans  rachat.  » 

A  qui  fera-t-on  croire  que  cette  magnifique  déclaration 
n'ait  pas  été  inspirée  par  le  plus  pur  et  le  plus  généreux  des 
sentiments?  Quant  à  nous,  nous  sommes  heureux  de  saluer, 
dans  l'un  des  représentants  les  plus  illustres  de  la  noblesse 
française,  le  défenseur  de  l'équité  démocratique. 

Après  le  duc  deNoailles,leduc  d'Aiguillon  vint  soutenir  la 
même  thèse  :  «  Mon  vœu,  s'écria-t-il,  serait  que  l'Assemblée 
«  nationale  déclarât  que  les  impôts  seront  supportés  également 
«  par  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leur  fortune,  et  que 
«  désormais  les  droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  seigneuriales 
«  seront  rachetés  par  les  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et  terres.  » 

Ces  deux  motions  furent  accueillies  par  les  applaudissements 
enthousiastes  de  l'Assemblée.  Il  se  produisit  en  cet  instant 
une  de  ces  manifestations  qui  font  honneur  à  la  nature  hu- 
maine parce  qu'elle  la  révèle  dans  sa  générosité  et  dans  sa 
tendresse.  Des  membres  de  la  noblesse  rivalisèrent  entre  eux 
d'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice.  M.  de  Foucault  demanda 
que  le  premier  des  sacrifices  fût  supporté  par  les  grands  et 
par  cette  partie  opulente  de  la  noblesse  qui  vit  sous  les  yeux 
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du  Souverain;  il  demanda  la  suppression  des  pensions 
royales,  dénonça  certains  traitements  comme  excessifs  et  en 
demanda  la  réduction;  M.  de  Réché  proposa  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  ;  M.  de  Yisieux  celle  des  colombiers  ; 
M.  de  La  Rochefoucault  réclama  l'affranchissement  des  serfs 
dans  tout  le  royaume  ;  M.  de  Montmorency  plaida  la  cause  des 
agriculteurs  ;  M.  du  Chatelet  voulut  que  les  dîmes  fussent 
anéanties.  De  tous  côtés  surgissaient  des  motions  généreuses. 
A  peine  étaient-elles  mises  aux  voix  qu'elles  étaient  adoptées 
par  acclamations.  Jamais  on  n'avait  vu  dans  aucune  assem- 
blée du  monde  une  pareille  frénésie  d'abnégation.  A  Fontenoy, 
la  noblesse  militaire  avait  dit  aux  Anglais  :  «  Tirez  les  pre- 
miers !  »  Dans  la  nuit  du  4  août,  la  noblesse  française  fit 
mieux,  elle  tira  sur  elle-même. 

Or,  pendant  ce  temps-là,  quelle  était  l'attitude  du  clergé? 
Il  demeurait  silencieux.  C'est  ce  que  fit  remarquer,  non  sans 
malice,  le  duc  de  Montmorency  :  «  Il  est  impossible,  s'écria- 
t-il,  que  MM.  du  clergé, qui  n'ont  pas  encore  usé  de  la  faculté 
de  se  faire  entendre,  n'aient  pas  quelque  chose  à  dire  et 
quelque  offrande  à  donner  à  la  patrie  ?  » 

Cette  mise  en  demeure  fit  monter  à  la  tribune  l'évêque  de 
Nancy.  Il  exprima  le  désir  que,  si  les  droits  féodaux  étaient 
rachetés  en  argent,  le  prix  du  rachat  servît  à  des  placements 
utiles  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques  :  «  afin,  ajoutait-il, 
que  les  administrateurs  puissent  répandre  des  aumônes  plus 
abondantes  sur  l'indigence.  » 

Et  surtout  l'évêque  de  Chartres  se  leva,  approuvant  tous 
les  sacrifices  que  la  noblesse  s'était  imposés.  Il  fit  observer 
ensuite  qu'un  droit  féodal  avait  été  oublié  et  qu'il  fallait  aussi 
le  faire  disparaître^  le  droit  de  chasse  !  La  noblesse  s'associa 
au  vœu  de  l'évêque  de  Chartres.  M.  de  Mortemart  exigea  que 
sans  délai  le  droit  de  chasse  fût  aboli.  L'archevêque  d'Aix 
attaqua  l'extension  arbitraire  des  impôts  et  surtout  les  droits 
prétendus  domaniaux  de  la  gabelle  et  des  aides.  Il  rencontra 
l'adhésion  unanime  de  ses  collègues  et  se  rassit  au  milieu  des 
acclamations. 
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Ce  ne  fut  pas  tout:  les  députés  des  provinces  proclamèrent 
que  désormais  il  fallait  anéantir  tout  ce  qui  nuisait  à  l'unité 
française  et  empêchait  les  habitants  du  royaume  d'être,  au 
même  titre,  membres  d'une  même  famille.  «  Nous  ne  voilions 
être  ni  des  Bretons,  ni  des  Poitevins,  ni  des  Languedociens, 
mais  des  Français.  »  On  vit  des  gentilshommes  de  l'Artois,  des 
députés  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Strasbourg, 
s'approcher  en  foule  du  bureau  de  l'Assemblée  et  déposer 
à  l'envi  les  privilèges  de  leurs  charges,  de  leurs  terres,  les 
prérogatives  de  leurs  dignités,  et  déclarer  qu'il  n'y  avait  plus 
en  France  qu'une  seule  loi,  une  seule  nation  et  un  seul  titre 
honorable,  celui  de  citoyen  français. 

Lorsque  cette  séance  mémorable  prit  fin,  le  jour  se  levait  : 
ce  fut  l'aube  de  la  France  nouvelle. 

L'émotion  produite  par  ces  décisions  de  l'Assemblée'natio- 
nale  fut  prodigieuse  :  nous  en  trouvons  l'écho  dans  les 
journaux  du  temps.  Loustalot,  dans  les  Révolutions  de  Paris, 
se  montra  plein  de  reconnaissance  et  d'admiration.  Camille 
Desmoulins  écrivit  dans  le  Discours  de  la  Lanterne,  à  propos 
de  la  nuit  du  4  août,  les  pages  les  plus  spirituelles  qui  soient 
sorties  de  sa  plume.  Il  faut  les  citer  comme  un  chef-d'œuvre 
de  verve,  de  bonne  humeur  et  de  cordial  entrain.  La  littéra- 
ture française  n'a  rien  qui  soit  d'une  verve  plus  large,  d'un 
ton  plus  attrayant,  d'un  jet  plus  abondant  et  plus  rapide  que 
ces  pages  de  Camille  Desmoulins  : 

«  Français,  est-ce  que  vous  n'instituerez  pas  une  fête 
commémorative  de  cette  nuit  où  tant  de  grandes  choses  ont 
été  faites  sans  les  lenteurs  du  scrutin,  et  comme  par  inspira- 
tion ?  Hœc  nox  est.  C'est  cette  nuit,  devez-vous  dire,  bien 
mieux  que  celle  du  Samedi-Saint,  que  nous  sommes  sortis  de 
la  misérable  servitude  d'Egypte.  C'est  cette  nuit  qui  a  exter- 
miné les  sangliers,  les  lapins,  et  tout  le  gibier  qui  dévorait 
nos  récoltes.  C'est  celte  nuit  qui  a  aboli  la  dîme  et  le  casuel. 
C'est  cette  nuit  qui  a  aboli  les  annates  et  les  dispenses  ;  qui  a 
ôté  les  clefs  du  ciel  à  un  Alexandre  VI,  pour  les  donner  à  la 
bonne  conscience.  Le  pape  ne  lèvera  plus  maintenant  d'im- 
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pots  sur  les  caresses  innocentes  du  cousin  et  de  la  cousine. 
L'oncle  friand,  pour  coucher  avec  sa  jeune  nièce,  n'aura  plus 
besoin  de  demander  qu'à  elle  une  dispense  d'âge.  C'est  cette 
nuit  qui,  depuis  le  grand  réquisiteur  Séguier  jusqu'au  der- 
nier procureur  fiscal  de  village,  a  détruit  la  tyrannie  de  la 
robe.  C'est  cette*  nuit  qui,  en  supprimant  la  vénalité  de  la 
magistrature,  a  procuré  à  la  France  le  bien  inestimable  de  la 
destruction  des  parlements.  C'est  cette  nuit  qui  a  supprimé 
les  Justices  seigneuriales  et  les  duchés-pairies  ;  qui  a  aboli  la 
main-morte,  la  corvée,  le  champart,  et  effacé  de  la  terre  des 
Francs  tous  les  vestiges  de  la  servitude.  C'est  cette  nuit  qui 
a  réintégré  les  Français  dans  les  Droits  de  V homme,  qui  a 
déclaré  tous  les  citoyens  égaux,  également  admissibles  à  toutes 
les  dignités,  places,  emplois  publics  ;  qui  a  arraché  tous  les 
ofQces  civils,  ecclésiastiques  et  militaires,  à  l'argent,  à  la 
naissance,  et  au  Prince,  pour  les  donner  à  la  Nation  et  au 
mérite.  C'est  cette  nuit  qui  a  ôté  à  une  madame  du  Béarn  sa 
pension  de  quatre-vingt  mille  livres,  pour  avoir  été  si  déver- 
gondée que  de  présenter  la  du  Barry  ;  qui  a  ôté  à  madame 
d'Eprémesnil  sa  pension  de  vingt  mille  livres  pour  avoir  cou- 
ché avec  un  ministre.  C'est  cette  nuit  qui  a  supprimé  la  plu- 
part des  bénéfices  ;  qui  a  ôté  à  un  cardinal  de  Lorraine  ses 
vingt-cinq  ou  trente  évêchés,  à  un  prince  de  Soubise  ses 
quinze  cent  mille  livres  de  pension  ;  à  un  baron  de  Bezenval 
ses  sept  à  huit  commandements  de  province;  et  qui  a  interdit 
la  réunion  de  tant  de  places  qu'on  voit  accumulées  sur  une 
seule  tête  dans  les  épîtres  dédicatoires  et  les  épitaphes.  C'est 
cette  nuit  qui  a  fait  le  curé  Grégoire  évêque,  le  curé  Thibaut 
évéque,  le  curé  du  Vieux-Pouzauges  évêque,  Tabbé  Siéyès 
évêque.  C'est  elle  qui  ôte  aux  Éminences  la  calotte  rouge, 
pour  leur  donner  la  calotte  de  Saint  Pierre  ;  qui  a  ôté  à  leurs 
Excellences,  à  leurs  Grandeurs,  à  leurs  Seigneuries,  à  leurs 
Altesses  ce  ruban  bleu,  rouge,  vert  : 

Que  la  grandeur  insultante 
Portait  de  l'épaule  au  côté, 
Ce  ruban  que  la  vanité 
A  tissu  de  sa  main  brillante. 


«  Au  lieu  de  ce  cordon  delà  faveur,  il  y  aura  un  cordon  du 
Mérite  et  l'Ordre  national,  au  lieu  de  FOrdre  royal. C'est  cette 
nuit  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  les  privilèges  exclusifs. 
Ira  commercer  aux  Indes  qui  voudra.  Aura  une  boutique. qui 
pourra.  Le  maître  tailleur,  le  maître  cordonnier,  le  maître  per- 
ruquier pleureront;  mais  ses  garçons  se  réjouiront,  et  il  y  aura 
illumination  dans  les  lucarnes.  C'est  cette  nuit  enfin  que  la 
Justice  a  chassé  de  son  temple  tous  les  vendeurs, pourécouter 
gratuitement  le  pauvre,  l'innocent  et  Topprimé;  c'est  celte 
nuit  qu'elle  a  détruit,  et  le  tableau  et  la  députation,  et  l'Ordre 
des  avocats,  cet  Ordre  accapareur  de  toutes  les  causes,  exer- 
çant le  monopole  de  la  parole,  prétendant  exploiter  exclusi- 
vement toutes  les  querelles  du  royaume.  Maintenant  tout 
homme  qui  aura  la  conscience  de  ses  forces  et  la  confiance 
des  chents  pourra  plaider.  W  Erucius  sera  inscrit  sur  le 
nouveau  tableau,  encore  qu'il  soit  bâtard  ;  M^  Jean-Baptiste 
Rousseau,  encore  qu'il  soit  fils  d'un  cordonnier  ;  et  M^  Dé- 
mosthène,  bien  que  dans  son  souterrain  il  n'y  ait  point  d'an- 
tichambre passable.  0  nuit  désastreuse  pour  la  grand' 
chambre,  les  greffiers,  les  huissiers,  les  procureurs,  les  se- 
crétaires, sous-secrétaires,  les  beautés  solliciteuses,  portiers, 
valets  de  chambre,  avocats,  gens  du  roi,  pour  tous  les  gens 
de  rapine  !  Nuit  désastreuse  pour  toutes  les  sangsues  de 
l'État,  les  financiers,  les  courtisans,  cardinaux,  archevêques, 
abbés,  chanoines,  abbesses,  prieurs  et  sous-prieurs  !  Mais  ô 
nuit  charmante,  o  vere  heata  nox  pour  mille  jeunes  recluses, 
bernardines,  bénédictines,  visitandines,  quand  elles  vont 
être  visitées  par  les  pères  bernardins,  bénédictins,  carmes, 
cordeliers;  que  l'Assemblée  nationale  biffera  leur  écrou,  et 
que  l'abbé  Fauchet  alors,  pour  récompense  de  son  patrio- 
tisme et  pour  faire  crever  de  rage  l'abbé  Maury,  devenu 
patriarche  du  nouveau  rit,  et  à  son  tour  président  de  l'Assem- 
blée nationale,  signalera  sa  présidence  par  ces  mots  de  la  Ge- 
nèse que  les  Nonnains  n'espéraient  plus  d'entendre  :  Croissez  et 
muUipliez.  0  nuit  heureuse  pour  le  négociant  à  qui  la  liberté 
du  commerce  est  assurée  I  Heureuse  pour  l'artisan  dont  l'in- 
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dustrie  est  libre  et  l'ardeur  encouragée,  qui  ne  travaillera 
plus  pour  un  maître  et  recevra  son  salaire  lui-même  I  Heu- 
reuse pour  le  cultivateur,  dont  la  propriété  se  trouve  accrue 
au  moins  d'un  dixième  par  la  suppression  des  dîmes  et  droits 
féodaux  !  Heureuse  enfin  pour  tous,  puisque  les  barrières 
qui  fermaient  à  presque  tous  les  chemins  des  honneurs  et 
des  emplois  sont  forcées  et  arrachées  pour  jamais,  et  qu'il 
n'existe  plus  entre  les  Français  d'autres  distinctions  que  celle 
des  vertus  et  des  talents.  » 

Chose  étrange!  Mirabeau  n'assistait  pas  à  cette  séance  du 
4  août.  Son  journal  le  Courrier  de  Provence  en  parle  avec 
sympathie,  mais  sans  aucun  lyrisme.  On  a  eu  tort  cependant 
de  dire,comme  l'a  fait  M.  Glaretie,  que  le  grand  orateur  de  la 
Révolution  désapprouva  ce  qu'avaient  fait  ses  collègues  en  son 
absence.  Mirabeau  était  trop  grand  pour  avoir  aucun  senti- 
ment d'envie  ;  il  aimait  trop  la  France  pour  ne  pas  applaudir 
à  tout  ce  qui  rendait  son  essor  plus  libre  et  sa  prospérité  plus 
grande.  Peut-être  craignait-il  que  des  conquêtes  trop  rapides 
ne  fussent  des  conquêtes  trop  précaires. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  résultats  obtenus  dans  la 
nuit  du  4  août  ont  compté  dans  tous  les  temps  Mirabeau 
parmi  leurs  défenseurs  les  plus  énergiques.  La  féodalité  a  été 
détruite  en  l'absence  de  Mirabeau;  mais,  toutes  les  fois  qu'elle 
a  essayé  de  renaître,  le  grand  orateur  s'est  trouvé  là  pour  la 
faire  reculer  dans  le  néant. 

La  nuit  du  4  août  est  un  événement  unique  en  ce  sens  que, 
pour  l'accomplir,  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord. L'amour 
de  la  patrie  a  été  plus  fort  que  l'esprit  de  caste,  plus  puissant 
que  le  préjugé  et  que  l'intérêt.  L'unité  morale  de  la  France 
se  montre  et  resplendit  dans  cette  séance  régénératrice  ;  c'est 
pourquoi  elle  doit  être  éternellement  glorifiée. 

ANATOLE   DE   LA   FORGE, 
député  de  Paris. 


GLAVIÈRE  ET  DUMOURIEZ 


(lettre  du  23   SEPTEMBRE  1792.) 

Clavière,  Etienne,  ministre  des  contributions  publiques  sous 
les  deux  ministères  girondins  présidés  par  Roland  avant  et 
après  le  10  août  1792,  était  né  à  Genève,  le  27  juin  173S. 

Comme  Necker,  son  compatriote,  il  était  venu  de  bonne 
heure  à  Paris,  et  comme  lui  il  avait  réalisé  dans  les  spécula- 
tions heureuses  de  la  Bourse  une  fortune  considérable. 

Esprit  actif,  cultivé,  ardent,  doué  d'une  volonté  opiniâtre, 
collaborateur  généreux  de  Mirabeau  en  matière  de  finance,  il 
avait  embrassé  avec  une  foi  sincère  la  cause  de  la  Révolu- 
tion. 

Dans  un  remarquable  rapport  il  avait  démontré  l'impuissance 
dangereuse  des  plans  financiers  qui  avaient  fait  à  Necker  sa  fra- 
gile et  éphémère  popularité,  et  les  qualités  solides  qu'il  avait 
montrées  dans  cette  exécution  lui  avaient  ouvert  des  relations 
sérieuses  avec  les  hommes  qui  devaient  jeter  tant  d'éclat  par 
leurs  talents  et  leur  génie  sur  les  trois  Assemblées  de  la  Révo- 
lution. 

Ami  de  Brissot,  il  fut  proposé  et  accepté  comme  ministre 
des  contributions  publiques  dans  le  cabinet  du  15  mars  1792, 
en  compagnie  de  Roland  à  l'Intérieur,  de  Dumouriez  aux  af- 
faires étrangères,  de  Servan  à  la  guerre. 

Ce  ministère  n'eut  qu'une  courte  durée.  On  se  rappelle  la 
fière  attitude  de  Roland  en  face  de  Louis  XVI  refusant  de  sanc- 
tionner les  deux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  législative, 
l'un  contre  les  prêtres  réfractaires,  Taulre  ayant  pour  objet  de 
remettre  à  un  camp  de  20,000  fédérés  la  garde  de  l'Assemblée 
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nationale.  —  A  ce  refus  le  ministre  répondit  par  la  lettre  su- 
perbe où,  signalant  le  très  prochain  avenir,  il  terminait  sa  re- 
montrance en  ces  termes  :  «  Bientôt  le  peuple  centriste  croira 
«  apercevoir  dans  son  Roi  l'ami  et  le  complice  des  conspira- 
«  leurs.  » 

Louis  XVI  répliqua  à  cette  lettre  par  le  renvoi  brutal  des 
trois  ministres,  Roland,  Clavière,  Servan  (12  juin  1792)  et  ce 
fut  Dumouriez  qui  accepta  de  transmettre  à  ses  collègues  le 
congé  royal.  —  Trois  jours  plus  tard  il  remettait  lui-même  au 
Roi  sa  démission. 

Après  le  iO  août  Roland,  Clavière,  Servan  rentraient  au  mi- 
nistère, avec  Danton  à  la  justice  :  Dumouriez  remplaçait  La- 
fayette,  décrété  d'accusation,  au  commandement  de  l'armée  du 
Nord,  et  préparait  pour  l'inauguration  de  la  Convention  natio- 
nale et  de  la  République  la  victoire  de  Valmy  (20  septembre 
1792). 

Dumouriez  était  né  à  Cambrai  en  1739  d'une  famille  parle- 
mentaire. —  Esprit  distingué,  souple,  audacieux,  il  s'était 
formé  aux  intrigues  diplomatiques  dans  la  familiarité  du  duc 
de  Choiseul,  ce  qui  lui  valut  six  mois  de  prison  à  la  Bastille 
en  1781. 

Cependant,  à  l'avènement  de  Louis  XVI,  il  fut  nommé  com- 
mandant de  la  place  de  Cherbourg. 

En  1790  nous  le  trouvons  aflîlié  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  ;  et  néanmoins  à  cette  époque  il  obtenait  par  le 
crédit  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  le  commande- 
ment en  Vendée  de  la  douzième  division  militaire. 

Lié  avec  les  hommes  les  plus  en  vue  des  Sociétés  popu- 
laires, il  avait  inspiré  à  tous  par  ses  talents,  sa  souplesse  d'es- 
prit et  de  caractère,  par  sa  hardiesse,  une  telle  sympathie  et 
une  telle  confiance,  qu'il  fit  partie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
du  premier  ministère  patriote  dirigé  par  Roland,  avec  Clavière 
et  Servan  pour  collègues. 

Après  le  10  août,  Dumouriez  va  tenir  l'épée  de  la  France,  et 
répondre  à  l'insolent  manifeste  de  Brunswick.  A  Valmy 
(20  septembre)  et  à  Jemmapes  (6  novembre)  il  sauve  la  Révolu- 
tion, délivre  le  territoire  de  l'invasion,  détermine  l'annexion 
volontaire  à  la  France  de  la  Belgique,  et  se  couvre  d'une  gloire 
immortelle, 
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C'est  l'aurore  de  la  Convention,  aurore  radieuse  par  les  ta- 
lents, les  génies,  les  héroïsmes,  qui  devaient  la  faire  si  grande 
dans  l'Histoire. 

Mais  déjà,  et  dès  la  première  heure,  ces  hommes  aux  aspira- 
tions si  hautes,  enfiévrés  du  pur  amour  de  la  Liberté  et  de  la 
Patrie,  se  laissaient  surprendre,  par  les  suggestions  perfides 
du  despotisme,  par  les  tentations  criminelles  de  la  ruse  et  de 
la  force  ;  s'apprétant,  dans  un  fatal  aveuglement  d'esprit  et  de 
conscience,  à  détruire  la  République,  objet  de  leur  passion  et 
de  leurs  rêves,  comme  ils  avaient  détruit  la  monarchie,  objet 
de  leurs  légitimes  haines  et  de  leur  inexorable  ressentiment. 

Le  lendemain  du  jour  où  Gouvernement  et  Convention  pro- 
clamaient la  République,  et  ouvraient  l'ère  nouvelle  de  la  Sou- 
veraineté nationale  et  de  la  Démocratie,  Clavière  écrivait  à 
son  ancien  collègue  et  ami,  le  vainqueur  de  Valmy,  à  son  quar- 
tier général  de  l'armée  du  Nord  ,1a  lettre  qu'on  va  lire  : 

C'est  l'insurrection  déloyale  et  criminelle  d'un  homme  de 
Gouvernement  contre  la  Souveraineté  si  péniblement  conquise 
du  droit  national  ;  —  c'est  l'appel  à  la  conspiration  militaire, 
la  plus  atroce  des  trahisons,  car  procédant  toujours  de  calculs 
et  de  mobiles  inférieurs,  pour  lesquels  il  n'est  ni  morale,  ni 
conscience,  ni  droit,  elle  ne  peut  triompher  que  de  la  loi,  et  ne 
domine  que  par  l'asservissement  des  âmes  et  la  d  égradation  des 
caractères. 

Paris,  le  22  septembre  1792  (1). 
«  l'an  i  de  la  liberté,  le  l^""  do  l'égalité, 

«  Je  pense,  mon  général,  que  vous  jugerez  mieux  que  per- 
sonne du  degré  d'attention  que  méritent  les  avis  ci-joints. 
Ils  me  viennent  de  main  sûre,  et  ils  me  semblent  avoir  quel- 
que vraisemblance,  en  considérant  que  le  duc  de  Brunswick 
maintenant  compromis,  n'a  pas  d'autre  ressource.  Elle  esit 
faible  sans  doute  ;  mais  ce  sera  grâce  à  votre  prudence  et  à 
votre  habilité  ;  car  avec  do  mauvais  généraux,  la  force  que 
ce  chevalier  des  Rois  conduit,  ne  laisserait  pas  que  d'être  for- 

(!)  Document  inédit,  emprunté  à  la  collection  de  M.  Etienne  Charavay. 
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midable,  surtout  avec  notre  disposition  aux  terreurs  paniques, 
et  les  scélérats  dont  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  purger 
nos  armées. 

«  Il  ne  vous  échapera  pas  qu'on  supose  dans  cet  avis  que 
les  Français  savent  chasser  aux  hommes,  comme  on  faisait 
en  Amérique.  Or  je  n'aperçois  pas  encore  que  cette  tactique 
là  soit  mise  en  usage.  Cependant  il  ne  nous  manque  pas  de 
braconniers.  On  nous  en  a  envoyé  de  Rambouillet  et  des 
autres  maisons  ci-devant  royales.  Vous  pourrez  si  vous  le 
voulez  en  faire  un  appel  qui  les  séparera  de  la  troupe  et  vous 
les  fera  connaître.  Ils  se  porteront  avec  plaisir  à  mettre  les 
seigneurs  au  rang  du  gibier  qu'ils  ne  pouvaient  tuer  sans 
aller  aux  galères.  Demandez-nous  de  faire  fabriquer  très  vite 
des  armes  ajustées,  et  je  crois  que  ce  sera  bientôt  fait  ;  on  en 
trouveroit  quelques-unes  à  Genève,  où  il  y  a  toujours  eu 
d'excellents  tireurs,  surtout  à  l'arquebuse,  car  à  500  toises 
ils  logent  leur  balle  dans  un  blanc  du  diamètre  d'un  écu. 

«  Un  moment  d'attention  de  plus,  mon  général  ;  je  vous  la 
demande  au  nom  de  la  patrie  que  nous  servons  l'un  et 
l'autre. 

«  J'ai  admiré  votre  avertissement  à  l'armée  de  Ghâlons  et 
j'ai  demandé  qu'on  l'affichât  avec  proffusion  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris.  Mais  j'ai  vu  avec  douleur,  qu'il  n'a  pu 
empêcher  à  Ghâlons  les  affreux  désordres  qui  viennent  de  s'y 
manifester.  Je  n'en  connois  pas  encore  les  détails  ;  je  n'en 
suis  instruit  que  par  une  lettre  des  commandants  à  Ghâlons. 
Ils  ont  requis  avec  instance  le  Ministre  de  la  guerre  de  leur 
envoyer  quelqu'un  qui  en  imposât  à  une  multitude  agitée, 
au  milieu  de  laquelle  on  a  reconnu  les  mêmes  hommes  qui 
ont  exécuté  les  massacres  postérieurs  à  l'époque  du  10  août. 

«  L'agitation  s'est  manifestée  sur  la  nouvelle  du  mouvement 
par  lequel  l'ennemi  s'est  approché  de  Ghâlons,  et  les  cris  si 
extravagants  et  si  funestes,  à  la  trahison,  ont  de  nouveau 
recommancé  ;  sont  ce  des  traîtres,  sont  ce  des  lâches,  ou  des 
fous  qui  nous  persécutent  ainsi  ?  c'est  tout  cela  réuni  en 
masse,  sans  quoi  on  auroit  bientôt  remédié,  et  pour  toujours, 
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à  cette  affreuse  calamité.  Je  conjure  donc  MiM.  les  généraux 
qui  montrent  un  si  grand  courage,  et  dont  les  armées  se  con- 
duisent si  bien,  de  s'occuper  incessamment  de  faire  cesser  ce 
dangereux  désordre. 

«  Je  crois  voir  ici  des  dispositions  au  rétablissement  de 
l'ordre,  mais  elles  sont  bien  faibles.  Rien  n'arrête  encore 
le  mouvement  désordonné  des  esprits  ;  chacun  veut  agir  et 
agit  comme  s'il  ne  devoit  y  avoir  ni  gouvernement,  ni  auto- 
rité, en  un  mot  comme  si  toute  police  était  abandonnée  ;  et 
je  ne  vois  point  de  quelle  force  le  pouvoir  exécutif  peut  se 
servir  avec  succès,  contre  ce  torrent  d'insubordination,  et 
cette  intempérie  de  discours  et  de  dénonciations,  où  l'on 
remarque  plus  d'ignorance  et  de  présomption  que  de  mali- 
gnité. 

«  La  Convention  nationale  a  débuté  à  la  satisfaction  univer- 
selle. Ce  devroit  être  le  signal  du  retour  à  l'ordre  et  à  la  con- 
fiance, puisqu'elle  fait  aujourd'hui  notre  unique  force  ;  mais 
à  l'allure  que  tiennent  encore  les  sections,  j'ai  peur  que  la 
sagesse  ne  tarde  trop  à  nous  venir. 

«  Vous  pouvez  beaucoup,  MM.  les  généraux,  en  écrivant  à 
la  Convention  nationale  et  au  pouvoir  exécutif  des  lettres  éner- 
giques, qu'ils  puissent  rendre  publiques,  et  qui  provoquent 
de  grandes  et  fortes  mesures.  Que  serviroit  et  la  discipline 
dont  vous  répondez  dans  vos  armées,  et  les  victoires  que 
vous  remporterez,  que  serviroient  enfin  tous  les  succès  qui 
vont  chasser  les  ennemis  de  la  France  et  environner  vos 
noms  d'une  gloire  immortelle,  si  après  avoir  nettoyé  la 
France  des  forcenés  qui  viennent  du  dehors  combattre  la 
liberté,  nous  devons  succomber  sous  notre  propre  délire  ? 
vous  avez  donc  et  comme  citoyens  et  comme  deffenseurs  de  la 
patrie,  et  comme  appelles  à  la  carrière  la  plus  brillante  qu'un 
mortel  puisse  désirer,  vous  avez,  dis-je,  intérêt  à  ce  que  le 
gouvernement  prenne  des  forces,  afin  que  vous  ayez  au  moins 
la  satisfaction  d'avoir  sauvé  des  mains  de  l'ennemi,  non  des 
brigands,non  des  assassins,  ou  des  agitateurs  dominés  par  une 
imagination  forcenée,  mais  des  hommes  dignes  de  la  liberté. 
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«  Vos  réclamations  ne  peuvent  manquer  d'être  écoutées  et 
de  faire  une.  impression  salutaire  ;  elles  donneront  aux  bons 
citoyens  le  courage  de  les  appuyer,  elles  inspireront  de  la 
confiance  en  vous,  et  si  des  échecs,  dont  le  sort  des  armes 
n'est  que  trop  susceptible  dans  les  causes  les  plus  justes, 
vous  arrivoient,  vous  verriez  accourir  à  vous,  tous  les  bons 
citoyens  que  la  continuation  du  désordre  attache  à  leurs 
foyers,  en  les  détachant  de  la  cause  commune. 

«  Enfin,  mon  général,  il  peut  y  avoir  dans  votre  métier 
même,  dans  les  opérations  auxquelles  vous  êtes  appelles  à 
réfléchir,  des  ressources  pour  employer  toutes  ces  mauvaises 
têtes  qui  meurtrissent  la  chose  publique.  Ne  pourriez-vous 
pas  résoudre  une  expédition  quelque  part  hors  de  l'Empire? 
La  confier  à  un  chef  entreprenant  et  courageux  qui  après 
s'être  formé  un  corps  de  volontaires  auroit  la  commission 
d'enrôler  et  d'emmener  avec  lui,  tout  ce  que  la  discipline 
intérieure  ne  peut  pas  enchaîner.  Rien  ne  les  dompteroit 
mieux  que  cette  mesure,  à  laquelle  on  ajouteroit  quelques 
avantages  propres  à  les  tenter.  Faites  s'il  le  faut  la  légion  des 
sans-culottes,  à  qui  vous  donnerez  la  commission  d'aller 
montrer  à  nos  ennemis  étrangers  qu'ils  savent  mieux  se  battre 
que  faire  des  motions.  (1)  » 

«  Le  Ministre  des  Contributions  Publiques. 

«   CLAVIÈRE.    » 
«  M.  Dumouriez,  général  de  l'armée  du  Nord.  » 

Cette  lettre  est  une  révélation  :  elle  s'adresse  à  une  con- 
science préparée  à  lui  faire  bon  accueil  ;  elle  ne  laisse  plus 
aucun  doute  sur  le  mérite  des  accusations  relevées  contre  les 
Girondins  par  leurs  adversaires,  et  sur  la  préparation  du  coup 
d'État  qu'ils  méditaient  contre  les  hommes  qui,  soit  dans  la 
Convention,  soit  hors  de  l'Assemblée,  ne  partageaient  pas  leurs 

(1)  Le  texte  a  été  maintenu  avec  toutes  ses  négligences  orthogra- 
phiques. 
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sentiments  politiques  et  différaient  d'opinion  sur  les  moyens  de 
sauver  la  Patrie  et  d'organiser  la  République. 

Et  cependant  ils  avaient  la  majorité  à  la  Convention,  la  ma- 
jorité dans  le  Gouvernement  :  Pétion,  l'un  des  leurs,  était,  maire 
de  Paris  ;  et  Danton,  le  grand  patriote,  le  puissant  homme 
d'État  de  la  Patrie  en  danger,  celui  qui,  dans  sa  magnanime  an- 
goisse des  dangers  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution,  invoquait 
sans  cesse  la  concorde  et  la  paix  des  âmes,  comme  l'unique 
moyen  de  salut  et  de  triomphe,  Danton  voulait  être  avec  eux  ; 
et  pour  les  éclairer,  les  ramener,  les  défendre,  il  usera,  jus- 
qu'au suprême  sacrifice,  sa  popularité. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  grave  dans  cette  séduction 
essayée  sur  l'ambition  d'un  soldat-diplomate  dont  on  connais- 
sait toutes  les  faiblesses,  c'est  qu'elle  se  produit  alors  que  la 
Convention  vient  d'avoir  sa  première  séance,  et  après  cet  aveu, 
qu'elle  a  débuté  à  la  satisfaction  universelle. 

Les  Girondins  seuls,  sans  provocation,  sans  excuse,  appor- 
taient donc  l'esprit  d'agression,  en  entrant  à  la  Convention  na- 
tionale, cherchant  à  vaincre  ou  à  contenir  les  résistances  qu'ils 
pressentaient,  par  l'intervention  factieuse  de  la  force  militaire. 

Et  cependant,  après  le  20  juin  1792,  le  général  Lafayette 
ayant  quitté  son  armée  et  se  présentant  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée législative  pour  protester  au  nom  de  ses  soldats  contre 
l'envahissement  de  l'Assemblée  nationale,  et  demander  le  châ- 
timent des  coupables,  les  Girondins,  par  l'organe  de  Guadet, 
avaient  signalé  avec  une  éloquence  indignée  le  danger  de  l'in- 
tervention militaire  dans  la  politique. 

«  Craint-il  donc,  disait  l'orateur  en  parlant  de  Lafayette, 
«  que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  assez  de  prévoyance  pour 
«  réprimer  nos  troubles  intérieurs  ?  Il  se  constitue  l'organe 
«  de  son  armée  et  des  honnêtes  gens  !  Ces  honnêtes  gens  où 
«  sont-ils  ?  Cette  armée  comment  a-t-elle  pu  délibérer  sans  vio- 
«  1er  la  Constitution  ?  » 

C'était  là  le  langage  de  la  Raison,  du  patriotisme,  de  la  Li- 
berté. 

La  lettre  du  23  septembre  exprime  une  contradiction  fla- 
grante de  ces  principes,  et  c'est  un  Girondin,  ami  de  Clavièrc, 
qui,  avant  même  qu'elle  fût  écrite,  en  avait  prononcé  la  con- 
damnation. 
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On  sait  comment  Dumouriez  exécuta  le  progmmiîie  indiqué 
par  Glavière. 

Il  était  venu  à  Paris,  après  le  21  janvier  :  il  avait  vu  tout  le 
monde,  Girondins  et  Jacobins  ;  et  nul  doute  qu'à  côté  des  con- 
férences avec  le  Gouvernement,  au  sujet  de  Tenvahissement 
projeté  de  la  Holknde,  il  ait  préparé  les  éléments  de  succès  du 
coup  de  force  qu'il  était  résolu  à  tenter  avec  son  armée  victo- 
rieuse. 

Il  entendait  bien  du  reste  se  servir  des  Girondins,  mais  seu- 
lement au  profit  de  ses  visées  personnelles  :  devenu  maître  par 
les  armes  des  Provinces-Unies,  il  se  faisait  proclamer  grand- 
duc  de  Brabant  :  puis,  marchant  sur  Paris  avec  son  armée,  il 
écrasait  les  Jacobins,  et  restaurait  la  monarchie  avec  le  duc 
de  Chartres,  fils  de  Philippe  Égalité,  pour  Roi. 

On  sait  l'insuccès  de  cette  campagne,  la  révolte  de  Dumou- 
riez en  face  de  l'ennemi  ;  sa  trahison,  le  traité  par  lequel  il 
introduisait  en  France  les  Autrichiens,  leur  livrant  nos  places 
de  guerre  pour  s'assurer  leur  concours  dans  sa  criminelle  en- 
treprise. —  Abandonné  par  ses  soldats,  il  échappa  avec  peine 
à  leur  colère,  et  il  se  réfugia  dans  le  camp  autrichien. 

La  responsabilité  de  la  trahison  de  Dumouriez  que  les  Gi- 
rondins, dans  un  mouvement  d'impudente  audace,  avaient  cru 
habile  d'imputer  à  la  Montagne  et  à  Danton  lui-même  qui  avait 
tout  fait  pour  l'empêcher,  cette  responsabilité  resta  sur  eux, 
sur  la  faction  des  hommes  d'État,  comme  les  appelait  Marat, 
leur  constant  et  obstiné  dénonciateur. 

Ils  furent  foudroyés  par  la  réplique  indignée  du  grand  tribun, 
dans  cette  séance  du  l'^  avril,  point  de  départ  des  orages  ter- 
ribles qui  éclatèrent  dans  la  Convention. 

«  Il  n'y  a  que  ceux,  dit-il,  qui  ont  eu  la  stupidité,  la  lâcheté 

«  de  vouloir  ménager  un  roi,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de 

«  vouloir  rétablir  un  trône  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  constamment 

«  ont  cherché  à  exaspérer  Dumouriez  contre  les  sociétés  po- 

«  pulaires  et  contre  la  majorité  de  la  Convention  ;  il  n'y  a  que 

«  ceux  qui  ont  présenté  notre  empressement  à  venir  deman- 

«  der  des  secours  pour  une  armée  délabrée,  comme  une  pu- 

«  sillanimité  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  manifestement  voulu 

«  punir  Paris  de  son  civisme,  armer  contre  lui  les  départe- 
»  ments.... 
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«  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  fait  des  soupers  clandestins  avec 
«  Dumouriez,  quand  il  était  à  Paris. 

«  Oui,  eux  seuls  sont  complices  de  la  conspiration.  Et  c'est 
«  moi  qu'on  accuse  I  »  etc.. 

Puis  il  concluait  par  ce  retour  à  l'objet  immuable  de  ses  préoc- 
cupations :  «  Je  marche  à  la  République,  marchons-y  ensemble  : 
«  nous  verrons  qui  de  nous  ou  de  nos  détracteurs  atteindra  le 
«  but.  » 

La  Gironde  était  perdue. 

Désormais  tout  était  rompu  entre  elle  et  Danton  qui  cepen- 
dant essaiera  encore  de  la  sauver.  Les  catastrophes  sanglantes 
allaient  se  précipiter.  La  violence,  la  terreur,  la  folie  furieuse 
devaient  en  moins  de  quinze  mois  décapiter  la  grande  Assem- 
blée et  vérifier  la  crainte  si  éloquemment  exprimée  par  Ver- 
gniaud  le  13  mars  1793  :  «La  Révolution  comme  Saturne  avait 
«  dévoré  successivement  tous  ses  enfants,  engendrant  enfln 
«  le  despotisme  avec  toutes  les  calamités  qui  l'accompagnent.  » 

Et  pourtant  tous  ces  grands  cœurs,  tous  ces  nobles  et 
vaillants  esprits  n'avaient  fait  la  Révolution  qu'au  nom  et  par 
la  puissance  morale  des  idées,  du  droit,  de  la  justice. 

C'est  pour  ces  saintes  conquêtes  qu'ils  combattaient  avec  tant 
d'emportement  et  succombaient  avec  une  résignation  si  stoïque. 

Par  quelle  aberration  contagieuse  et  obstinée  se  laissaient- 
ils  tous  successivement  fasciner  par  le  monstre,  la  force  bru- 
tale et  féroce  qui  tua  la  royauté  d'abord,  puis  les  Girondins, 
les  Dantonnistes,  les  Montagnards,  en  attendant  que  Ronaparte 
surprenne,  trahisse  et  détruise  la  République  et  la  souveraineté 
nationale. 

Quelles  qu'aient  été  les  erreurs,  les  défaillances,  les  fautes 
des  hommes  de  la  Convention,  n'oublions  pas  qu'ils  furent 
grands,  désintéressés,  héroïques  dans  la  mort  comme  dans  la 
lutte,  et  que  c'est  là  leur  titre  à  notre  respect  et  à  notre  admi- 
ration. Ils  nous  ont  fait  une  histoire  où  la  postérité  trouvera 
les  plus  purs  enseignements,  les  plus  virils  exemples. 

Enfin,  ils  nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes  :  et  si  nous  leur 
devons  Texercice  du  droit  dont  nous  usons  de  juger  sévère- 
ment et  librement  leurs  faiblesses  et  leurs  chutes,  nous  serions 
sans  excuse  de  ne  pas  iiroclamer  avec  une  impartiale  admira- 
tion leur  fier  courage,  leur  dévouement,  leur  profond  amour 
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de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  Liberté  ;  et  de  ne  pas  offrir, 
sans  exclusion,  à  leur  mémoire  l'hommage  de  notre  gratitude, 
de  nos  respects,  de  notre  patriotique  piété. 

Clavière  décrété  d'accusation,  sur  la  proposition  de  Gouthon, 
échappait  au  tribunal  révolutionnaire  en  se  donnant  la  mort 
dans  sa  prison  le  8  décembre  1793. 

Quant  à  Dumouriez,  il  offrit  à  l'Angleterre,  qui  les  paya  d'une 
pension  annuelle  de  1200  liv.  st.,  ses  services  contre  sa  patrie; 
et  l'on  assure  qu'ils  furent  utiles  à  Wellington  dans  la  campagne 
d'Espagne  et  dans  les  deux  campagnes  de  France  en  1814  et 
en  1813. 

Aussi  Dumouriez  demanda-t-il  cà  Louis  XVIII  le  bâton  de 
maréchal  :  mais  sa  requête  ne  fut  pas  accueillie. 

Peut-être  était-ce  une  injustice. 

J.    C.    RENAUT. 


MIRABEAU 

(suite.) 


Le  principal  des  nombreux  travaux  qui  occupèrent  Mira- 
beau pendant  sa  captivité  au  donjon  de  Vincennes  fut  son  ou- 
vrage sur  Les  Lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'État.  Il  ne 
pensait  pas,  suivant  ses  expressions,  qu'il  y  eut  de  moment 
plus  propice  à  combattre  le  despotisme  que  celui  où  l'on  gé- 
mit dans  ses  liens.  Pendant  son  exil  à  Manosque,  il  avait 
composé  son  Essai  sur  le  despotis%e;  pendant  sa  captivité  à 
Vincennes,  il  écrivait  contre  les  lettres  de  cachet  et  le  régime 
des  prisons  d'État.  Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  dernier 
ouvrage  comme  nous  avons  fait  sur  le  précédent. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  Mirabeau,  après 
avoir  établi  que  la  prérogative  des  lettres  de  cachet  est  ré- 
prouvée par  les  lois  constitutives  du  royaume,  remonte  aux 
principes  du  droit  naturel,  et  rappelle  les  conditions  indis- 
pensables de  toute  association  humaine  ;  en  premier  lieu  le 
respect  des  propriétés,  à  plus  forte  raison  des  personnes  ;  il 
montre  que  ces  principes  sont  indépendants  de  tout  système 
religieux,  et  que  ce  serait  un  grand  bien  que  cette  vérité  fût 
généralement  admise,  parce  que  le  despotisme  sacerdotal  en- 
gendre nécessairement  le  despotisme  civil  ;  puis,  recherchant 
l'origine  du  droit  de  punir  et  la  distribution  du  pouvoir  ju- 
diciaire, il  démontre  que  l'exercice  de  la  justice  est  absolu- 
ment incompatible  avec  les  ordres  et  les  emprisonnements 
arbitraires.  11  réfute  le  système  de  ces  économistes  qui  se 
prononcent  en  faveur  de  l'autorité  absolue  du  prince  fausse- 
ment comparé  à  un  père  ;  il  établit  contre  eux  que  partout 
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OÙ  la  monarchie  est  illimitée,  le  hasard  seul  peut  préserver  de 
la  tyrannie. 

La  seconde  partie  est  un  tableau  du  régime  intérieur  de  la 
prison  de  Vincennes,  qui  nous  montre  jusqu'où  allaient,  dans 
ce  système  d'administration  que  Malesherbes  comparait  au 
despotisme  oriental,  les  rigueurs  vexatoires  et  les  basses  exac- 
tions d'un  commandant. 

Cet  ouvrage,  composé  en  1778,  ne  fut  publié  qu'en  1782, 
sans  nom  d'auteur,  sous  la  rubrique  de  Hambourg.  Cette 
nouvelle  et  éloquente  revendication  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  contre  le  despotisme  toujours  debout  ;  cette  ferme 
réfutation  des  sophismes  par  lesquels  des  écrivains  cruels  ou 
malintentionnés  prétendaient  le  soutenir  ;  cette  critique  des 
prisons  qu'il  peuplait  au  moyen  de  ses  lettres  de  cachet,  tout 
cela  préparait  le  public,  comme  l'auteur,  aux  grandes  luttes 
qui  devaient  éclater  quelques  années  après. 

Pendant  que  Mirabeau  employait  ainsi  les  loisirs  de  sa  cap- 
tivité, un  grand  malheur  le  vint  frapper  :  il  perdit  l'unique 
fils  qu'il  avait  eu  de  sa  femme.  Ce  malheur  eut  au  moins 
pour  conséquence,  sinon  d'adoucir  le  marquis  de  Mirabeau, 
du  moins  de  lui  faire  adopter  un  nouveau  plan.  Celui-ci  ne 
pouvait  se  résigner  à  l'extinction  de  sa  race  ;  et  dans  l'espoir 
d'amener  un  rapprochement  entre  les  deux  époux,  depuis  si 
longtemps  séparés,  il  voulut  que  Mirabeau  obtînt  de  sa  femme 
qu'elle  se  fît  l'arbitre  de  sa  libération.  Mirabeau  entra  dans 
le  plan  de  son  père,  mais  sa  femme,  à  qui  le  demi-veuvage 
où  elle  vivait  était  loin  de  déplaire,  ne  se  hâtait  point  de  don- 
ner le  consentement  auquel  son  père  avait  subordonné  son 
élargissement.  Enfin,  après  bien  des  incidents,  qu'il  se- 
rait trop  long  de  rapporter,  il  fut  relâché  (8  X""""  1780). 
Lorsqu'au  sortir  de  prison,  il  vit  chez  son  beau-frère  le  por- 
trait de  son  père,  il  fondit  en  larmes  ne  disant  que  ces  mots  : 
«  Pauvre  père  !  »  Quelle  profonde  bonté  d'âme,  quelle  géné- 
rosité de  caractère  un  pareil  trait  ne  dénote-t-il  pas  ? 

Mirabeau  n'obtint  pourtant  pas  tout  de  suite  de  rentrer 
dans  la  maison  paternelle.  Ce  ne  fut  que  l'année  suivante  que 
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le  père  consentit  à  recevoir  Vcnfant  prodigue.  Ils  passèrent 
ensemble  quelques  mois  à  la  terre  du  Bignon. 

Un  des  premiers  soins  qui  avaient  occupé  Mirabeau  à  sa 
sortie  de  prison  avait  été  l'appel  de  la  sentence  rendue  contre 
lui  par  le  bailliage  de  Pontarlier.  Il  aurait  pu  mettre  fin  à 
l'affaire  en  laissant  solliciter  des  lettres  d'abolition  ;  mais  il 
s'y  refusa,  ne  voulant  pas  séparer  son  sort  de  celui  de  la 
femme  qui  avait  été  condamnée  avec  lui  et  qui  généreusement 
rengageait  à  renoncer  à  cette  dangereuse  solidarité.  Il  quitta 
le  Bignon  pour  aller  soutenir  son  procès;  et,  après  bien  des 
difficultés  et  de  nouveaux  démêlés  avec  son  père,  finit  par  faire 
casser  la  sentence  du  bailliage  de  Pontarlier.  Quant  à  W^  de 
Monnier,on  a  écrit  qu'abandonnée  par  Mirabeau  et  restée  seule 
au  monde,  cet  abandon  l'avait  portée  à  se  donner  la  mort. 
La  vérité  est  que  Mirabeau  avait  rompu  avec  aJle  après  une 
violente  scène  de  jalousie;  et  la  vérité  est  aussi  qu'elle  s'est 
donné  la  mort  plusieurs  années  après  (en  1789)  mais  en  rup- 
ture avec  Mirabeau,  et  sous  le  coup  du  désespoir  que  lui  au- 
rait causé  la  mort  d'un  amant  qu'elle  espérait  épouser. 

Après  avoir,  comme  il  le  disait  lui-même  dans  une  lettre, 
fait  anéantir  la  sentence  qui  le  condamnait  à  être  décapité 
pour  avoir  enlevé  la  femme  du  vieux  président  de  Monnier, 
Mirabeau  entreprit  de  demander  la  sienne  à  la  justice.  Mais  il 
fut  moins  heureux  dans  cette  seconde  affaire,  bien  qu'il  l'eût 
plaidée  lui-même  devant  les  divers  tribunaux  appelés  à  la  ju- 
ger et,  en  dernière  instance,  avec  une  telle  éloquence  que  l'avo- 
cat delà  partie  adverse  (Portails),  fatigué  par  une  plaidoirie  de 
cinq  heures,  fut  emporté  évanoui  horsdela  salle.  Une  put  évi- 
ter un  arrêt  de  séparation  et  toutes  ses  démarches  auprès  du 
Garde  des  sceaux  pour  appeler  de  cette  sentence  restèrent  sans 
résultat. 

Mais  ces  affaires  privées  n'empêchaient  pas  Mirabeau  de 
s'intéresser  et  de  prendre  part  aux  questions  de  l'ordre  gé- 
néral. Genève  même  lui  doit  à  ce  sujet  quelque  reconnais- 
sance. 

Pendant  son  séjour  dans  le  voisinage  de  la  Suisse  ou  en 
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Suisse  même,  il  avait  pu  étudier  les  affaires  de  Genève,  alors 
déchirée  par  les  luttes  du  parti  aristocratique  (ou  des  négatifs) 
et  du  parti  démocratique  (ou  des  représentants).  Lorsqu'une 
nouvelle  intervention  de  la  France  eut  lieu,  et  que,  le  parti 
des  représentants  étant  comprimé,  beaucoup  de  ses  membres 
avaient  fui  ou  se  préparaient  à  émigrer,  Mirabeau,  «  toujours 
disposé,  comme  disent  justement  les  Mémoires,  à  faire  de  la 
cause  publique  sa  propre  cause,  adressa  (2  oct.  1782)  un 
mémoire  à  M.  de  Vergennes  pour  défendre  auprès  du  mi- 
nistre la  cause  des  Genevois  humiliés  »  :  il  l'engageait  à  renon- 
cer à  ces  dangereuses  mesures  de  pacification,  si  partiales  en 
faveur  de  l'aristocratie,  à  rappeler  les  troupes  françaises  et 
inviter  tous  les  Genevois  à  régler  leurs  affaires  par  des  arran- 
gements domestiques  librement  consentis  de  part  et  d'autre. 
C'était  le  langage  de  la  raison  et  du  droit. 

Plus  tard,  pendant  un  séjour  à  Londres,dont  je  parlerai  tout 
à  l'heure,  ayant  fait  la  connaissance  d'un  de  ces  émigrés  dont 
il  avait  pris  la  défense,  Divernois,  qui  travaillait  à  une  Histoire 
des  révolutions  de  Genève,  dont  le  premier  volume  avait  déjà 
paru,  il  fut  invité  par  celui-ci  à  se  charger  de  ses  manus- 
crits et  à  faire  «  l'Histoire  de  Genève  » .  Mirabeau  en  moins  de 
huit  jours,  raconte  un  autre  Genevois  ami  de  Mirabeau, Etienne 
Dumont  (p.  8),  lui  montra  l'extrait  qu'il  avait  fait  du  premier 
volume  imprimé  :  cet  extrait  de  main  de  maître  était  éner- 
gique, rapide,  intéressant  ;  mais  Divernois  changea  bientôt 
de  résolution  et  le  travail  de  Mirabeau  en  resta  là. 

L'homme  qui  s'intéressait  si  vivement  à  la  petite  répu- 
blique de  Genève  ne  pouvait  s'intéresser  moins  vivement  à 
la  grande  patrie  qui  se  fondait  alors  dans  le  Nouveau-Monde, 
aux  applaudissements  et  avec  l'appui  de  la  France.  Pendant 
sa  captivité  au  donjon  de  Vincennes,  il  avait  sollicité,  mais 
en  vain,  de  M.  de  Maurepas  l'honneur  de  prendre  part  à  la 
guerre  de  l'indépendance.  Lorsque  cette  indépendance  eut  été 
reconnue  par  le  traité  de  paix  du  10  janvier  1783,  Mirabeau 
trouva  bientôt  l'occasion  de  défendre  de  sa  plume,  n'ayant  pu 
le  faire  de  son  épée,  la  cause  de  l'indépendance  américaine. 
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Je  veux  parler  de  son  ouvrage  publié  en  septembre  1784  : 
Considérations  sur  Vordre  de  Cincinnatus. 

Il  s'était  formé  aux  États-Unis  une  société  d'officiers  amé- 
ricains sous  le  nom  d'association  de  Cincinnatus.  Cette  asso- 
ciation s'était  conféré  une  distinction  extérieure  et  s'était 
déclarée  héréditaire  par  ses  premiers  statuts.  Celte  nouvelle 
chevalerie  menaçait  d'introduire  dans  la  jeune  république  un 
élément  d'aristocratie  nobiliaire.  Un  pamphlet  fut  publié  à  ce 
sujet  en  Amérique.  Sur  les  instances  de  Franklin,  Mirabeau 
se  chargea  de  le  traduire  ou  plutôt  d'en  tirer  un  ouvrage  ori- 
ginal, se  faisant  d'ailleurs  aider,  comme  il  le  fit  pour  presque 
tous  ses  ouvrages  ou  même  pour  ses  discours,  par  des  colla- 
borateurs. Turgot  fut  ici  l'un  de  ses  aides.  «  C'est  une  chose 
curieuse,  écrivait-il  à  ce  sujet  à  son  ami  Chamfort  qui  fut 
aussi  un  de  ses  collaborateurs,  que  la  philosophie  et  la  liberté 
s'élèvent  du  sein  de  Paris  pour  avertir  le  Nouveau-Monde  des 
dangers  de  la  servitude.  C'est,  ajoutait-il,  qu'instruits  par 
leurs  propres  maux  les  peuples  corrompus  peuvent  enseigner 
à  les  éviter,  et  la  servitude  même  peut  être  utile  en  devenant 
l'école  de  la  liberté.  » 

Dans  des  pages  véhémentes  il  s'élève  contre  les  ordres  de 
chevalerie  qui  «  ont  créé  des  rangs  jusque  dans  la  noblesse, 
fondé  un  nouveau  patriciat,  un  nouvel  orgueil  dans  l'orgueil, 
de  nouveaux  moyens  d'oppression  dans  l'oppression,  de  nou- 
veaux instruments  de  despotisme  autour  des  trônes,  toujours 
prêts  à  aliéner  les  droits  des  nations  et  à  vendre  un  peuple 
pour  un  ruban  ».  Il  montre  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  antipa- 
thique que  la  création  d'un  pareil  ordre  de  chevalerie  à  la  Ré- 
volution américaine,  dont  le  caractère  est  essentiellement 
républicain  :  «  dans  la  République  tout  doit  tendre  à  l'éga- 
lité. » 

Ce  fut  en  partie  afin  de  compléter  les  documents  dont  il 
avait  besoin  pour  cet  ouvrage  que  Mirabeau  se  rendit  en  An- 
gleterre (août  1784). 

Il  est  curieux  de  voir  quelle  impression  le  peuple  anglais 
fit  sur  Mirabeau.  «  Tout  me  dit,  écrivait-il  à  Chamfort  en  arri- 
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vant  en  Angleterre,  qu'ici  le  peuple  est  quelque  chose,  qu'ici 
chaque  homme  a  le  développement  et  le  libre  exercice  de  ses 
facultés,  et  qu'ainsi  je  suis  dans  un  autre  ordre  de  choses.  »  Il 
ne  se  montre  point  d'ailleurs  enthousiaste  du  peuple  anglais  : 
il  le  trouve  «  ignorant,  superstitieux,  entêté,  cupide,  et  très 
voisin  de  la  foi  punique  »  ;  mais  «  valant  encore  mieux  que  la 
plupart  des  autres  peuples,  parcequ'il   a  quelque  liberté 

civile  » . 

Un  danger  de  peste  s'étant  manifesté,  Mirabeau  écrit  ces 
belles  paroles  qu'il  faut  retenir  pour  bien  peindre  son  carac- 
tère :  a  Je  ne  suispas  Anglais,  mais  je  suis  homme  et  quiconque 
ne  perd  pas  la  tête  est  homme  public  au  jour  des  fléaux.  » 

De  retour  à  Paris  (avril  1785)  Mirabeau,  dont  l'intelligence 
et  l'activité  se  portaiedt  sur  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique,  se  livra,  dans  la  maison  du  banquier  gene- 
vois Panchaud  où  l'avait  introduit  le  Genevois  Glavière,  à 
l'étude  des  finances.  Mis  en  rapport  avec  le  contrôleur  géné- 
ral de  Galonné,  c'est  en  partie  dans  l'intérêt  et  sous  l'inspi- 
ration du  ministre  (disent  les  Mémoires  du  temps)  qu'il  écrivit 
ses  deux  premiers  ouvrages  sur  les  finances.  Reçut-il  de  l'ar- 
gent pour  cet  office?  11  semble  s'en  défendre  dans  une  lettre  à 
son  père  :  «  Ma  plume  vénale,mon  père?»  mais  ce  qu'il  ajoute 
prouve  que  la  vénalité  pour  lui  consistait  à  soutenir  les  con- 
traires, non  à  recevoir  de  l'argent  pour  soutenir  son  opinion: 
«  Eh  quand  ai-je  soutenu  les  contraires?  Voilà  le  caractère  de 
la  vénalité.  »  Cette  théorie  nous  explique  d'avance  la  triste 
pratique  à  laquelle  nous  verrons  Mirabeau  se  livrer  pendant 
la  Révolution. 

L'entente  avec  Galonné  ne  fut  pas  d'ailleurs  de  longue 
durée.  Trompé  par  ce  ministre  et  n'ayant  pas  voulu  l'aider 
dans  ses  dernières  opérations,  il  se  rendit  à  Berlin  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  que  pouvait  lui  attirer  la  cri- 
tique qu'il  voulait  faire  de  l'administration  de  ce  contrôleur. 
Il  envoya  de  cette  ville  une  lettre  si  amère  et  si  vive  que  ses 
amis  refusèrent  de  la  publier,  malgré  ses  instances. 

Pendant  son  séjour  à  Berlin,  Mirabeau, toujours  prêt  à  dé- 
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fendre  la  cause  des  opprimés,  écrivit  un  livre  (publié  l'année 
suivante)  intitulé  :  sur  Moses  Mendelsohn  (ce  disciple  juif  de 
Platon), sur  la  réforme  politique  des  Juifs  et  en  particulier  sur 
la  révolution  tentée  en  leur  faveur,  en  1753,  dans  la  Grande- 
Bretagne.  On  sait  qu'un  acte  du  Parlement  leur  avait  donné 
le  droit  de  se  faire  naturaliser,  sans  nécessité  d'abjuration, 
mais  que  cet  acte  avait  été  presque  aussitôt  rapporté.  En  pre- 
nant la  défense  de  ces  opprimés,  Mirabeau  se  rencontrait  avec 
Malesherbes. 

Après  être  revenu  à  Paris  et  avoir  remis  en  homme  libre 
et  non  en  courtisan  (ce  sont  ses  expressions,  et  on  peut  ici 
l'en  croire  sur  parole)  un  Mémoire  sur  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  que  le  ministre  lui  avait  demandé,  il  repartit 
pour  Berlin,  cette  fois  avec  une  missioû.  Il  y  arriva  pour  as- 
sister à  la  mort  de  Frédéric  II  (17  août  1786)  pour  lequel  il 
professait  l'admiration  un  peu  trop  indulgente  des  philosophes 
ses  compatriotes.  lien  avait  été  lui-même  bien  reçu  dans  son 
précédent  voyage  et  se  vantait  d'avoir  joliment  causé  avec  lui 
des  Juifs  et  de  la  tolérance.  Le  jour  même  de  l'avènement  du 
nouveau  roi,  il  adressa  à  son  successeur  Frédéric-Guillaume  II 
une  lettre  remplie  de  conseils  fort  éloquents  mais  que  le  nou- 
veau prince  ne  devait  guère  suivre  :  il  l'engage  à  ne  pas  trop 
gouverner,  réclame  de  lui  l'abolition  de  l'esclavage  volontaire 
qui  force  les  hommes  à  aller  à  la  guerre  comme  des  trou- 
peaux à  la  boucherie,  s'élève  contre  les  prérogatives  de  la 
noblesse,  et  réclame  pour  les  bourgeois  la  faculté  d'acquérir 
des  biens  nobles.  En  un  mot  c'est  tout  un  programme  li- 
béral. 

Bientôt  fatigué  de  V existence  amphibie  qu'on  lui  avait  faite 
en  Prusse,  et  espérant  trouver  qnelque  chose  à  faire  dans 
l'assemblée  des  notables  |que  de  Galonné  avait  convoquée  et 
qui  était  sur  le  point  de  s'ouvrir,  Mirabeau  rentra  à  Paris 
(27  janvier  1787).  Voulant  mettre  sous  les  yeux  de  cette  assem- 
blée un  conseil  sur  F  agiotage  qu'il  avait  médité  chemin  fai- 
sant, il  le  lit  imprimer  en  trois  semaines  ;  et  le  jeta,  pour 
ainsi  dire,  à  la  tête  de  M.  de  Galonné,  qui  s'était  vanté  d'ar- 
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ranger  tout  cela  avec  de  l'argent.  La  dénonciation  de  Vagio- 
tage  produisit  un  grand  effet  dans  le  public  :  «  J'ai  dû  consi- 
dérer, écrivait  Mirabeau,  qu'il  était  impossible  de  rendre  un 
plus  grand  service  à  son  pays.  »  En  récompense,  menacé 
d'être  arrêté  et  enfermé  dans  une  forteresse,  il  fut  forcé  de 
fuir  :  il  se  réfugia  à  Tongres  et  de  là  à  Liège.  Il  est  à  remar- 
quer que  pendant  que  Mirabeau  tonnait  si  fort  contre  l'agio- 
tage et  s'effrayait  de  la  misère  publique,  il  ne  s'occupait  guère 
de  la  sienne ,  qui  était  toujours  fort  grande  (son  père  lui 
refusait  même  la  pension  alimentaire  qu'il  lui  devait)  :  «  J'ai 
bien  autre  chose  à  faire,  écrivait-il  à  ce  sujet,  que  de  m'occu- 
per  de  ces  bagatelles.  » 

Son  exil  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Il  rentra  à  Paris  avant 
que  la  lettre  de  cachet  eût  été  lancée,  et  le  ministère  ferma  les 
yeux.  Il  en  repartit  bientôt  (mai  1787)  pour  aller  achever  à 
Brunswick  et  à  Berlin  un  grand  ouvrage  sur  la  monarchie 
prussienne,  qu'il  publia  l'année  suivante  sous  la  rubrique  de 
Londres. De  retour  à  Paris,  en  septembre  de  cette  même  année, 
il  est  effrayé  de  l'état  où  il  retrouve  les  choses.  «  Je  suis  rendu, 
écrit-il,  exténué  de  mon  voyage, et  je  trouve  pour  le  conforta- 
tif  toutes  les  horreurs  de  l'opprobre  et  la  famine  conspirant 
pour  engloutir  mon  pays.  Il  est  impossible  à  un  homme  qui 
pense  et  qui  sent  de  n'être  pas  consterné,  et  il  n'est  pas  donné 
à  la  sagesse  humaine  de  deviner  le  terme  où  s'arrêtera  tout 
ceci.  » 

Le  ministère  des  finances  venait  de  passer  des  folles  mains 
de  de  Galonné  aux  mains  plus  folles  encore  et  plus  incapables 
del'archevêquedeSenSjLoméniedeBrienne.  Celui-ci, qui  avait 
mis  dans  la  bouche  du  roi  cette  parole,  —  que  la  bonne  vo- 
lonté seule  du  monarque  fait  la  loi,  voulait  engager  Mirabeau 
dans  la  lutte  contre  le  Parlement  :  à  quoi  Mirabeau  répondit 
avec  autant  de  tact  politique  que  de  noblesse  :  «  Je  ne  ferai 
jamais  la  guerre  auxparlements  qu'en  présence  de  la  nation.» 
Il  attendait  alors,  comme  toute  la  France,  la  convocation  des 
États  généraux,  qu'il  reprochait  au  ministre  d'avoir  voulu 
ajourner  à  l'année  1792  et  qu'il  avait  demandée  pour  1780. 
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Ils  furent  en  effet  convoqués  pour  cette  époque  par  ce  mi- 
nistre même.  Cette  convocation  ouvrait  au  génie  et  à  l'élo- 
quence de  Mirabeau  un  champ  qui  lui  avait  manqué  jusque- 
là.  Mais  arrêtons-nous  ici  à  une  nouvelle  période  de  son 
existence,  comme  de  celle  même  de  la  France. 


Jules  Barni. 
A  suivre. 


LA  BASTILLE 

ET    LES    faïenciers  ^'^ 


L'art  des  faïenciers,  si  populaire  et  si  intéressant,  ne  pou- 
vait laisser  dans  l'ombre  un  événement  d'une  importance 
aussi  capitale  que  la  prise  de  la  Bastille.  Nos  artistes  de  pro- 
vince, patriotes  ardents,  allaient  tracer  sur  l'émail  cru  la 
reproduction  de  ce  haut  fait  d'armes,  de  cette  journée  mémo- 
rable où  «  les  cœurs  bourrés  de  tempête  et  non  pas  les  ca- 
nons bourrés  de  poudre  »  triomphèrent  de  la  monarchie. 

La  première  pièce  que  nous  ayons  à  décrire  et  que  des 
amateurs  sérieux,  parmi  lesquels  M.  Maréchal,  de  Beauvais, 
attribuent  à  l'année  1789, est  une  assiette  dont  le  sujet  central, 
au  miheu  d^un  médaillon,  représente  un  fort,  divers  bâti- 
ments et  une  tour.  Une  variante,  plus  commune  que  le  type 
précédent,  place  une  sentinelle  en  avant  de  ce  fort.  On  y  peut 
voir,  nous  le  reconnaissons,  une  allusion  au  14  juillet;  ce- 
pendant la  Bastille  serait,  si  le  peintre  a  voulu  la  reproduire, 
médiocrement  indiquée  ;  et,  sans  rejeter  absolument  l'opinion 
des  collectionneurs,  nous  pensons  qu'on  peut  aussi  bien  voir 
dans  ce  document  la  défense  nationale,  la  patrie  défendue  par 
ses  enfants. 

Sans  nous  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  tout 
en  reconnaissant  la  valeur  des  arguments  qui  militent  en 

(1)  Extrait  de  la  Prise  de  la  Bastille  et  ses  anniversaires,  chez  Cha- 
ravay  frères,  1881. 
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faveur  du  premier,  nous  croyons  devoir  soumettre  au  lecteur 
ce  petit  problème  céramique. 

Pour  les  autres  assiettes  le  doute  n'existe  pas.  La  forte- 
resse est  représentée  avec  ses  tours.  C'est  ainsi  que  M.  Ma- 
réchal mentionne  les  pièces  suivantes  :  —  La  Bastille,  senti- 
nelles sur  les  tours,  un  canon  en  avant.  —  La  Bastille,  sen- 
tinelles avec  les  mots  vivre  libre  ou  mourir. 

Une  autre  assiette  analogue  montre  la  citadelle  réduite  à 
deux  de  ses  tours  et  flanquée  de  deux  canons  :  elle  est  munie 
de  son  pont-levis.  Un  drapeau  sur  les  murs  porte  l'inscrip- 
tion vivre  libre  ou  mourir.  Nous  la  reproduisons  ainsi  que  la 
suivante  : 

Voici,  dans  un  cadre  octogonal,  la  place  elle-même  où  le 
combat  a  eu  lieu  ;  de  nombreux  défenseurs  sont  dans  le  châ- 
teau et  trahissent  leur  présence  par  les  pointes  très  visibles 
de  leurs  baïonnettes.  Gomme  assiégeants,  au  contraire,  il  n'y 
a  que  deux  artilleurs  et  leurs  canons.  «  J'ai  vu  des  milliers 
de  ces  assiettes,  ce  qui  prouve  combien  la  prise  de  la  Bastille 
fut  populaire  et  combien  le  peuple,  quoique  la  représentation 
fut  naïve,  se  plaisait  à  voir  des  tours  hérissées  d'armes  prises 
par  deux  canons  et  deux  hommes. 

«  Il  est  un  symbole  plus  rare,  d'une  fabrication  tout  à  fait 
grossière  et  qui  sort  des  ateliers  d'Auxerre.  Une  tour  est 
traversée  par  un  glaive  à  la  pointe  duquel  se  dresse,  entouré 
de  feuillage  de  chêne,  le  bonnet  de  la  liberté.  Le  glaive  est 
solennel  comme  une  arme  du  moyen  âge.  Ce  symbole  peu 
usité  doit,  par  la  présence  du  bonnet  de  la  liberté,  être  pos- 
térieur à  89  (1).  » 

Ce  n'est  pas  tout  ;  sous  le  titre  Annonces,  Camille  Desmoulins 
publie  une  réclame  qui  est  un  chef-d'œuvre.  Il  y  avait  à  Paris 
un  faïencier,  bien  connu  des  collectionneurs  modernes  par 
des  assiettes  et  des  plats  très  grossiers,  signés  souvent  de  son 
nom  Ollivier,  et  qui  représentent  un  bonnet  phrygien  entouré 
de  lauriers,  dans  un  médaillon  tricolore  portant  en  exergue  : 

(I)  Cli.anipfleury,  Histoire  des  faïences  palriotiques  sous  la  Révolution. 
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la  liberté  sans  la  licence.  Ollivier,  voulant  attirer  l'attention 
du  public,  commence  par  ce  préambule  qui  dissimule  adroi- 
tement le  but  de  l'article  : 

«  On  n'a  jamais  contesté  au  peuple  Français  la  palme  de 
l'industrie,  aussi  bien  que  celle  du  courage.  Quand  nos  voi- 
sins seront-ils  donc 

Frustrés  de  ses  tribus  servilles 
Que  payait  à  leur  art  le  luxe  de  nos  villes  ? 

«  Notre  agriculture,  nos  arts  et  notre  commerce  demandent 
un  ministre,  et  ce  ministre,  dans  la  constitution  qui  s'élève, 
devient  bien  plus  nécessaire  que  les  autres  à  la  splendeur  et 
à  la  prospérité  de  l'État.  N'est-il  pas  bien  étrange  qu'en  1788 
nos  importations  aient  monté  à  302  millions,  presque  toutes 
en  matières  agricoles,  et  en  exportation  à  207  millions  de 
même  nature,  perte  de  95  millions.  Que  sert  donc  à  la  France 
cette  richesse  du  sol,  qui  devrait  plutôt  en  faire  le  grenier 
des  peuples  voisins?  Mais  il  semble  que  le  gouvernement  dans 
l'ancien  régime  prit  à  tache  de  décourager  les  arts  ;  sa  pro- 
tection pour  les  manufactures  étrangères  alloit. jusqu'à  leur 
donner  le  privilège  exclusif  d'être  prônées  dans  les  journaux. 
Espérons  que  bientôt  on  ne  pourra  pas  plus  vanter  la  supé- 
riorité des  manufactures  d'Angleterre  sur  celles  de  Ft-ance 
que  celle  de  sa  constitution  sur  la  nôtre.  J'ai  lu  déjà  qu'on 
était  parvenu  dans  quelques-unes  de  nos  manufactures  à 
finir  les  ouvrages  d'acier  même  aussi  bien  que  les  Anglais.  » 

A  quoi  va  aboutir  cette  belle  dissertation  ?  On  le  devine 
difficilement  par  ce  qui  précède.  Mais  voilà  que  les  «  ouvrages 
d'acier  »  vont  fournir  une  transition  commode,  la  discussion 
économique  tourne  court  et  nous  tombons  dans  l'annonce- 
réclame. 

«  J'ignore,  continue  l'article,  j'ignore  Jes  progrès  de  l'art 
dans  leurs  manufactures  de  fayences  et  de  porcelaine;  mais 
j'ai  peine  à  croire  que  la  perfection,  en  lui  supposant  des 
degrés,  ait  été  portée  aussi  loin  que  dans  la  manufacture  de 
M.  Ollivier,  rue  de  la  Roquette,  faubourg  Saint-Antoine.  » 


POÊLE   DE   FAÏENCE   FABRIQUÉ    PAR   OLLIVIER    POUR  LA  CONVENTION. 
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Vient  ensuite  un  grand  éloge  de  cet  artiste  précieux  à  la 
nation  et  à  une  multitude  d'ouvriers  qu'il  fait  subsister  ;  puis 
on  vante,  avec  toutes  les  ressources  dont  dispose  l'écrivain, 
ses  poêles  en  faïence  :  ils  sont  si  beaux  !  Ils  consomment  si 
peu  de  bois  !  ils  chauffent  si  bien  1  aussi  OUivier  doit-il  être 
assuré  de  la  reconnaissance  des  citoyens  passifs. 

Arrive  enfin  le  passage  qui  nous  touche  le  plus,  puisqu'il 
est  relatif  à  la  Bastille.  «  Ce  qui  a  fait  le  plus  de  plaisir  à  tout 
les  patriotes  qui  l'ont  vu,  c'est  un  poêle  d'une  forme  absolu- 
ment neuve  ;  un  poêle  en  forme  de  la  Bastille.  C'est  exacte- 
ment la  Bastille  avec  ses  huit  tours,  ses  créneaux,  ses  portes, 
etc.,  coloriée  au  naturel,  avec  des  teintes  tirées  des  minéraux 
et  fixées  au  feu.  Sur  la  forteresse  s'élève  un  canon,  orné  à  la 
base  des  attributs  de  la  liberté,  bonnet,  boulets,  chaînes,  coqs 
et  bas-reliefs  ;  les  couleurs  delà  fonte,  du  cuivre,  du  marbre, 
de  l'airain,  y  sont  parfaitement  imitées  et  inaltérables.  Les 
patriotes  embrassent  M.  011ivier,etles  aristocrates  eux-mêmes 
sont  forcés  de  mêler  des  compliments  à  d'horribles  gri- 
maces (1).  » 

Un  de  ces  poêles  ornait  l'intérieur  de  la  Convention.  Il 
figure  aujourd'hui  au  milieu  des  richesses  céramiques  du 
musée  de  la  manufacture  de  Sèvres.  Nous  le  reproduisons. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  potiers  ;  c'est  que  l'iconogra- 
phie de  la  prise  de  la  Bastille  demanderait  à  elle  seule  tout 
un  volume. 

Les  artistes  et  même  les  fabricants  de  tout  genre  ont  célé- 
bré la  victoire  du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  perruquiers  fai- 
saient des  coiffures  à  la  Bastille,  que  les  modistes  imaginèrent 
les  bonnets  de  la  Bastille  figurant  une  tour  garnie  de  cré- 
neaux en  dentelle  noire.  Les  boutons  d'habit  changèrent  leurs 
symboles  purement  ornementaux  ou  même  royalistes,  pour 
rappeler  le  souvenir  de  la  récente  conquête  de  la  liberté. 

Les  deux  spécimens  que  nous  reproduisons  montrent,  le 
premier  l'attaque  de  la  Bastille,  le  second  l'entrée  des  vain- 

(1)  Révolutions  de  France,  t.  VII,  p.  192  cl  suiv. 
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queurs  ;  ces  scènes,  gravées  au  trait  noir  sur  fond  d'or,  sont, 
comme  celles  qui  ornent  les  produits  céramiques,  réduites  à 


la  plus  simple  expression;  un  canon  suffit  pour  symboliser  la 

grande  lutte.  C'est  dans  un  senti- 
ment non  moins  naïf  qu'a  été  exé- 
cuté le  fer  qui  orne  le  dos  de  la  re- 
liure, choisie  par  Prudhomme  pour 
revêtir  ses  Révolutions  de  Paris. 
On  voit  sur  ce  fer,  que  nous  avons 
fait  graver,  la  Bastille  se  résumant  en  une  simple  tour  héral- 
dique et  menacée  de  canons  d'une  puissance  imaginaire.  Elle 
alterne,  dans  les  compartiments  de  la  reliure,  avec  un  sujet 
qui  représente  un  bonnet  phrygien,  porté  au  bout  d'une  pique 
et  entouré  de  ces  mots  :  vive  la  liberté. 
On  fit  aussi  des  éventails,  des  tabatières  à  la  Bastille  ;  la 
^r.û3jjiin^  collection  de  M.  de  Liesville, 

^^       ^    --^^^^  au  musée  Carnavalet,  en  pos- 

sède des  modèles  charmants. 
La  Bastille  fut  appliquée  à  la 
décoration  des  appartements 
et  parut  sur  des  pendules,  des 
meubles,  des  biscuits  d'une 
rare  finesse  d'exécution,  des  ' 
tableaux,  des  miniatures,  des 
aquarelles,  des  sculptures. 
Des  médailles  de  tous  les 
modules,  et  de  tous  les  métaux, furent  frappées;  le  plus  grand 
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nombre,  en  plomb  (1),  étaient  destinées,  comme  les  gravures 
à  bon  marché,  les  estampes  coloriées  d'un  prix  modique,  à 
populariser  le  souvenir  de  la  journée  magnifique  qui  s'ap- 
pelle le  14  juillet  1789. 


(1)  L'image  que  nous  reproduisons  est  placée  au  revers  d'une  médaille 
qui  montre,  au  droit,  une  attaque  de  la  Bastille,  assez  grossièrement 
exécutée  et  d'un  intérêt  médiocre. 


UNE  ASSEMBLÉE  POLITIQUE 

EN  1788 


L'année  qui  précéda  la  convocation  des  États  généraux  fut 
des  plus  agitées.  Anxiétés,  tumultes,  désordres,  violences  : 
rien  n'y  manqua.  Un  des  témoins  les  plus  intelligents  des  évé- 
nements accomplis  en  1788,  le  très  modéré,  très  bienveillant 
Rabaut  Saint-Etienne  constate  en  ces  termes  quelle  était  la  si- 
tuation politique  de  la  France,  à  la  veille  de  la  convocation  des 
États  :  «  La  Cour,  dit-il,  s'était  conduite  comme  font  les  gens 
qui  sont  en  colère  quand  ils  ont  tort  ;  elle  avait  frappé  tout  ce 
qui  s'opposait  à  ses  volontés.  La  magistrature  entière  avait 
été  outragée  ;  les  députés  de  Bretagne  mis  aux  fers  ;  et  le 
peuple  de  Paris  avait  été  livré  aux  soldats  et  foulé  aux  pieds 
des  chevaux.  Un  gouvernement  déprédateur,  devenu  tyran- 
nique  et  enfui  atroce,  teignait  de  sang  les  rues  de  la  capitale 
et  faisait  trembler  les  provinces.  Ces  excès  de  l'ignorance  ir- 
ritée apprenaient  au  peuple  que  l'on  se  venge  par  du  sang,  et 
lui  donnaient  de  terribles  leçons  (1).  » 

Plus  que  jamais  on  se  mit  alors  à  réclamer  des  États  géné- 
raux. Le  8  août  1788,  le  ministre  de  Brienne,  à  bout  d'expé- 
dients, annonça  la  convocation  des  États.  Ils  ne  se  réunirent 
que  le  5  mai  1789.  Du  8  août  1788  au  5  mai  1789,  la  cour  et  ses 
conseillers  essayèrent  d'empêcher  la  convocation  des  États,  de 
la  retarder  tout  au  moins,  d'y  substituer  la  réunion  des  no- 
tables, d'humilier  le  Tiers  et  de  le  réduire  h.  rien,  en  faisant 
revivre  les  règlements  qui  avaient  été  employés,  en  1614,  pour 

(1)  Rabaut  Saint-Étienne,  Précis  de  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise, p.  48. 
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la  tenue  des  États  généraux.  Le  Parlement  prit  même  un  ar- 
rêté dans  ce  sens.  Heureusement  le  pays  protesta  ;  le  Dau- 
phiné  donna  l'exemple  de  la  résistance.  Malgré  les  défenses  de 
la  Cour,  les  trois  ordres  se  réunirent  en  divers  endroits  et  y 
formèrent  des  assemblées.  C'est  le  tableau  d'une  de  ces  as- 
semblées que  nous  présente  la  lettre  inédite  et  fort  spirituelle 
de  Boissy  d'Anglas,  que  nous  publions  aujourd'hui.  L'original 
de  cette  lettre  figure  dans  la  collection  d'autographes  du  di- 
recteur de  cette  Revue. 

Boissy  d'Anglas  parle  des  périls  qui  le  menacent  lui  et  ses 
amis  :  à  deux  reprises  il  nomme  la  Bastille.  Mais  l'honneur 
d'être  envoyé  aux  États  généraux  vaut  bien  qu'on  s'expose  à  la 
terrible  prison  d'État.  Boissy  d'Anglas  a  l'ambition  gaie  et 
grande.  Le  danger  ne  diminue  ni  sa  bonne  humeur  ni  son 
courage  :  au  contraire.  Voici  sa  lettre  : 

«  Notre  séance  était  nombreuse  et  a  été  bruyante  et  tumul- 
tueuse. A  trois  heures  et  demie  je  n'avais  pas  dîné  et  j'avais 
une  extinction  de  voix.  J'ai  parlé,  crié,  discuté,  disputé  pen- 
dant six  heures  ;  cependant  nous  étions  tous  d'accord.  Mais 
il  fallait  échauffer  les  timides  et  calmer  les  forcenés  ;  il  n'y 
avait  que  moi  de  sage.  Voici  l'arrêté  qui  a  été  pris  :  il  avait 
été  médité  dans  un  comité  et  nous  Favons  apporté  tout  fait. 
Il  a  été  adopté  sans  opposition  et  avec  enthousiasme.  Il  a  été 
envoyé  en  original  au  ministre  de  la  province,  à  M.  Necker,  au 
président  et  au  procureur  général  de  votre  parlement,  à  l'in- 
tendant, à  M.  de  Montchenu,  à  M.  de  Périgord  ;  et  les  lettres 
d'envoi  signées  au  nom  de  l'assemblée  par  le  président  et  le 
secrétaire.  J'ai  fait  toutes  ces  lettres  ;  j'ai  depuis  écrit  à  M.  de 
La  Fayette  en  mon  particulier  enlui  envoyant  copie  de  l'arrêté. 
J'ai  fait  depuis  huit  jours  un  travail  incroyable,  disputé  le  jour, 
travaillé  toutes  les  nuits.  Je  ne  me  croyais  pas  autant  d'ap- 
titudes !  je  suis  content  de  moi.  Comme  je  suis  secrétaire  et 
que  j'ai  signé  toutes  les  lettres  avec  le  président,  on  dit  que 
cela  nous  mènera  tout  droit  à  la  Bastille.  Il  ne  faut  pas  le 
dire,  de  peur  de  leur  en  faire  naître  l'idée;  mais  cela  serait 
bien  fâcheux.  Je  suis  prêt  à  tout  souffrir  pour  la  patrie.  Il 


—  m  — 

me  semble  que  notre  arrêté  est  digne  de  l'impression.  Il  au- 
rait été  déjà  publié,  si  nous  n'avions  voulu  y  joindre  d'autres 
signatures  que  quatre  de  nous  ont  été  demander  dans  toutes 
les  parties  du  Vivarais. 

«  A  présent,  Monsieur,  donnez-moi  des  avis. La  chose  est  en 
train,  mais  il  faut  marcher  et  j'ai  besoin  de  vos  conseils. 
Envoyez-moi  le  mémoire  contre  les  états  de  Languedoc;  il 
m'est  essentiel.  J'ai  été  tour  à  tour  calme  et  forcené,  suivant 
l'occurrence.  Je  me  conduis  bien  et  j'irai  aux  États  généraux 
ou  à  la  Bastille,  peut-être.  Surtout,  mes  lettres  à  vous  ne  sont 
que  pour  vous  ;  mais  je  crois  que  vous  pouvez  montrer  l'ar- 
rêté à  nos  amis.  Mes  lettres  à  vous  contiennent  des  espérances 
qu'il  ne  faut  pas  manifester  de  peur  d'éveiller  l'envie,  car 
nous  briguons  tous  la  même  faveur.  Quand  il  en  sera 
temps,  vous  pourrez  m'y  servir,  et  je  vous  dirai  comment. 
N'y  a-t-il  pas  dans  toutes  les  tragédies  un  grand  prêtre  ?  Le 
parlement  de  Toulouse  dans  son  arrêt  d'enregistrement  a 
établi  des  principes  qui  sont  conformes  à  ceux  de  notre  ar- 
rêté :  c'est  bien  heureux.  Je  ne  sais  plus  de  nouvelles  ni  de 
Paris,  ni  d'ailleurs.  Donnez-m'en,  s'il  vous  plaît,  et  marquez- 
moi  où  en  est  le  grand  bailliage  et  les  espérances  de  M.  M. 
Il  n'est  pas  maladroit  à  moi  d'avoir  eu  du  succès  dans  un 
pays  parlementaire.  J'ai  été  forcé  de  donner  quelque  explica- 
tion détournés  à  mes  principes.  Mais  si  je  vais  aux  États  gé- 
néraux, vous  et  moi  nous  ferons  de  bonne  besogne  et  il  en 
sera  question.  Addio.  Je  n'ai  pas  osé  envoyer  votre  arrêté  à 
M.  de  Malesherbes  ;  vous  pourriez  peut-être  le  faire  en  ne 
parlant  de  tout  cela  qu'avec  l'air  de  l'indifférence  ;  peut-être 
pourriez-vous  lui  faire  entendre  que  si  le  Vivarais  obtient  la 
faveur  d'être  par  ses  représentants  à  l'assemblée  des  États 
généraux,  ses  députés  nous  seront  dévoués  et  auront  intérêt 
à  la  chose  qui  l'intéresse. 

«  Adieu. Brûlez  ma  lettre  ou  conservez-la  comme  monument 
historique.  Adieu.  Vale  et  me  ama.  » 

Boissy  d'Anglas  n'a  pas  signé  cette  lettre,  qui  ne  porte  au^ 
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cune  suscription  ;  nous  croyons  qu'elle  était  adressée  à  Ra- 
baut  Saint-Étienne,  en  ce  moment  en  relations  suivies  avec 
M.  de  Maleslierbes.  L'arrêté  pris  dans  la  séance  tumultueuse 
où  «  tout  le  monde  étant  d'accord  »,  on  s'est  «  disputé  pen- 
dant six  heures  »  était,  pensons-nous,  relatif  au  doublement  du 
Tiers  dont  la  cour  et  le  Parlement  ne  voulaient  pas.  Ce  point 
était  capital.  Si  le  Tiers  État  nommait,  à  lui  seul,  autant  de  dé- 
putés que  la  noblesse  et  le  clergé  réunis, et  si,  dans  l'assemblée, 
le  vote  avait  lieu  par  tête  et  non  par  ordre,la  Révolution  aboutis- 
sait; si  non,  tout  était  perdu  ou  indéfiniment  ajourné.  Les  efforts 
de  ceux  qui,en  France,pensaient  comme  Boissy  d'Anglas  et  agis- 
saient comme  lui,ne  furent  pas  vains.  Le  l^'  janvier  1789  parut, 
en  effet,  un  édit  royal  où  on  lisait  ces  mots  :  «  Prenant  en  con- 
sidération... l'avis  de  divers  publicistes  et  le  vœu  exprimé  par 
un  grand  nombre  d'adresses,  nous  ordonnons  que  le  nombre 
des  députés  du  Tiers  sera  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 

réunis.  » 
Cette  première  victoire  excita  à  Paris,  et  en  province,  un 

immense  enthousiasme. 

LOUIS  BRESSON. 


ESSAI  SUR 

LES    PRIVILÈGES 

(suite.) 


De  ces  considérations  générales  sur  les  Privilèges  honori- 
fiques, descendons  maintenant  dans  leurs  effets,  soit  relative- 
ment à  l'intérêt  public,  soit  relativement  à  l'intérêt  des 
Privilégiés  eux-mêmes. 

Au  moment  où  les  Ministres  impriment  le  caractère  de  pri- 
vilégié à  un  citoyen,  ils  ouvrent  son  âme  à  un  intérêt  particu- 
lier, et  la  ferment  plus  ou  moins  aux  inspirations  de  l'intérêt 
commun.  L'idée  de  Patrie  se  resserre  pour  le  privilégié;  elle 
se  renferme  dans  la  caste  où  il  est  adopté.  Tous  ses  efforts, 
auparavant  employés  avec  fruit  au  service  de  la  chose  natio- 
nale, vont  se  tourner  contre  elle.  On  vouloit  l'encourager  à 
mieuxfaire;  on  n'aréussi  qu'à  le  dépraver. 

Alors  naît  dans  son  cœur  le  besoin  de  primer,  un  désir  in- 
satiable de  domination.  Ce  désir,  malheureusement  trop  ana- 
logue à  la  constitution  humaine,  est  une  vraie  maladie  anti- 
sociale ;  et  si  par  son  essence  il  doit  toujours  être  nuisible, 
qu'on  juge  de  ses  ravages,  lorsque  l'opinion  et  la  loi  viennent 
lui  prêter  leur  puissant  appui. 

Pénétrez  un  moment  dans  les  nouveaux  sentimens  d'un 
privilégié.  Il  se  considère  avec  ses  collègues,  comme  faisant 
un  ordre  à  part,  une  nation  choisie  dans  la  Nation.  Il  pense 
qu'il  se  doit  d'abord  à  ceux  de  sa  caste,  et  s'il  continue  à  s'oc- 
cuper des  autres,  ce  ne  sont  plus  en  effet  que  les  autres,  ce  ne 
sont  plus  les  siens.  Ce  n'est  plus  ce  corps    dont  il  étoit 
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membre.  Ce  n'est  que  le  Peuple,  le  Peuple  qui  bientôt  dans 
sonlangage,  ainsi  que  dans  son  cœur,  n'est  qu'un  assemblage 
de  gens  de  rien,  une  classe  d'hommes  créée  tout  exprès  pour 
servir,  au-lieu  qu'il  est  fait,lui,pour  commander,  et  pour  jouir. 
Oui,  les  privilégiés  en  viennent  réellement  à  se  regarder 
comme  une  autre  espèce  d'hommes  (1).  Cette  opinion  en  ap- 
parence si  exagérée,  et  qui  ne  paroît  pas  renfermée  dans  la 
notion  du  Privilège,  en  devient  insensiblement  comme  la  con- 
séquence naturelle,  et  finit  par  s'établir  dans  tous  les  esprits. 
Je  le  demande  à  tout  privilégié  franc  et  loyal,  comme  sans 
doute  il  s'en  trouve  :  lorsqu'il  voit  auprès  de  lui,  un  homme 
du  Peuple,  qui  n'est  pas  venu  là  pour  se  faire  protéger,  n'é- 
prouve-t-il  pas,  le  plus  souvent,  un  mouvement  involontaire 
de  répulsion,  prêt  à  s'échapper  sur  le  plus  léger  prétexte, 
par  quelque  parole  dure,  ou  quelque  geste  offensant  ? 

Le  faux  sentiment  d'une  supériorité  personnelle  est  tellement 
cher  aux  privilégiés,  qu'ils  veulent  l'étendre  à  tous  leurs  rap- 
ports avec  le  reste  des  citoyens.  Ils  ne  sont  point  faits  pour 
être  confondus,  pour  être  à  côté,  pour  concourir,  ou  se  trou- 
ver ensemble,  etc.  etc.  C'est  se  manquer  essentiellement,  que 
de  disputer,  que  de  paroître  avoir  tort  quand  on  a  tort  ;  c'est 
se  compromettre  même  que  d'avoir  raison  avec,  etc.  etc.... 

Mais  rien  n'est  plus  curieux,  à  cet  égard,  que  le  spectacle 
qui  s'offre  dans  des  campagnes  éloignées  delà  Capitale.  C'est- 
làque  le  noble  sentiment  de  sa  supériorité  se  nourrit  et  s'enfle 
à  l'abri  de  la  raison  et  des  passions  des  villes.  Dans  les  vieux 
châteaux,  le  privilégié  se  respecte  mieux,  il  peut  se  tenir 
plus  long-temps  en  extase  devant  les  portraits  de  ses  ancêtres, 
et  s'enivrer  plus  à  loisir  de  l'honneur  de  descendre  d'hommes 
qui  vivoient  dans  les  treizième  et  quatorzième  siècles  ;  car  il 
ne  soupçonne  pas  qu'un  tel  avantage  puisse  être  commun  à 
toutes  les  familles.  Dans  son  opinion,  c'est  un  caractère  par- 
ticulier à  certaines  races. 

Souvent  il  présente,  avec  toute  la  modestie  possible,  au 

(1)  Comme  je  ne  veux  pas  qu'on  m'accuse  d'exagérer,  lisez  à  la  fin 
Une  pièce  authentique  que  je  tire  du  procès-verbal  de  l'Ordre  de  la  No- 
blesse aux  Etats  de  1C14. 
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respect  des  étrangers,  cette  suite  d'ayeux,  dont  la  vue  a  si  sou- 
vent excité  en  lui  les  rêves  les  plus  doux.  Mais  il  s'arrête  peu 
sur  le  père,  ou  le  grand-père,  (ces  mots  ont  même  je  ne  sais 
quoi  d'offensant  pour  la  dignité  d'une  langue  privilégiée).  Ses 
ancêtres  les  plus  reculés  sont  les  meilleurs,  ils  sont  les  plus 
près  de  son  amour  comme  de  sa  vanité. 

J'ai  vu  de  ces  longues  galeries  d'images  paternelles.  Elles 
ne  sont  pas  précieuses  par  Fart  du  peintre,  ni  même,  il  faut 
l'avouer,  par  le  sentiment  de  la  parenté  (1)  ;  mais  qu'elles  sont 
sublimes  par  les  souvenirs  des  temps  et  des  mœurs  de  la 
bonne  féodalité  ! 

C'est  dans  les  châteaux  qu'on  sent  avec  enthousiasme, 
ainsi  qu'il  faut  sentir  les  beaux-arts,  tout  Teffet  d'un  arbre 
généalogique,  à  rameaux  touffus,  et  à  tige  élancée.  G'est-là 
qu'on  connoît,  a  n'en  rien  oublier,  même  dans  les  plus  pe- 
tites occasions,  tout  ce  quevaut  un  homme  comme  il  faut  (2), 
et  le  rang  dans  lequel  il  faut  placer  tout  le  monde. 

(1)  Qui  n'a  pas  entendu,  dans  ces  momens,  le  démonstrateur  faire  des 
réflexions  aimables  sur  celui-ci,  qui,  en  douze-cent  et  tant,  était  un  rude 

Chrétien  :  ses  Vassaux   n'avaient  pas  beau  jeu,  etc ;   sur   celui-là 

(bien  entendu  qu'on  en  prononce  le  nom  ancien)  qui,  s'étant  mal-adroi- 
tement engagé  dans  une  trahison,  paga  de  sa  tête,  etc...  mais  toujours  en 
douze-cent...  Je  veux  raconler  à  ce  sujet  le  propos  assez  récent  d'une 
Dame  qui,  dans  un  cercle  nombreux  et  bien  composé,  blâmoit  k  outrance 
la  conduite  criminelle  en  effet,  de  quelqu'un  d'une  des  plus  grandes 
Maisons  du  Royaume.  Tout-a-coup,  elle  s'interrompt  pour  dire,  d'un 
air  difficile  à  peindre  :  «  Mais,  je  ne  sais  pas  pourquoi  j'en  dis  tant  de 
mal,  car  j'ai  l'honneur  de  lui  appartenir  »  . 

(2)  Je  renonce  à  saisir  toutes  les  nuances,  toutes  les  finesses  du  lan- 
gage habituel  des  Privilégiés.  iXous  aurions  besoin  pour  cette  langue  d'un 
Dictionnaire  particulier  qui  seroit  neuf  par  plus  d'un  endroit  ;  car,  au- 
lieu  d'y  présenter  le  sens  propre  ou  métaphorique  des  mots,  il  s'agiroit, 
au  contraire,  de  détacher  des  mots  leur  véritable  sens,  pour  ne  rien 
laisser  dessous  qu'un  vuide  pour  la  raison,  mais  d'admirables  profon- 
deurs pour  le  préjugé  :  nous  y  lirions  ce  que  c'est  qu<ètre  Privilégié  d'un 
privilège  qui  n'a  pas  commencé.  Ceux  qui  en  ont  de  cette  nature,  sont 
des  bons.  Ils  sont,  par  la  grâce  de  Dieu,  bien  différens  de  cette  foule  de 
nouveaux  Privilégiés  qui  sont  par  la  grâce  du  Prince.  On  ne  compte 
pas  des  Citoyens  qui  n'aspirant  pas  à  être  par  grâce,  sont  réduits  à  ne  se 
montrer  que  par  leurs  qualités  personnelles  :  c'est  fort  peu  de  chose  ; 
c'est  la  Nation.  Nous  apprendrions  dans  ce  nouveau  Dictionnaire,  qu'il 
n'y  a  de  la  naissance  que  pour  ceux  qui  n'ont  point  d'origine.  Les  Privi- 
légiés du  Prince,  eux-mêmes,  n'osent  pas  penser  avoir  plus  d'une  demi- 
naissance,  et  la  Nation  n'en  a  point.    11    seroit   superflu  de  remarquer 
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Auprès  de  ces  hautes  contemplations,  combien  paroissent 
petites  et  méprisables  les  occupations  des  gens  de  la  ville! 
S'il  étoit  permis  d'en  prononcer  levéritablenom,  on  pourroit 
se  demander  :  Qu'est-ce  qu'un  Bourgeois  près  d'un  bon  pri- 
vilégié ?  Celui-ci  a  sans  cesse  les  yeux  sur  le  noble  temps 
passé.  Il  y  voit  tous  ses  titres,  toute  sa  force,  il  vit  de  ses  an- 
cêtres. Le  Bourgeois,  au  contraire,  les  yeux  toujours  fixés  sur 
V\gnoh\e  jjréscnt,  sur  l'indifférent  avenir,  prépare  l'un, et  sou- 
tient l'autre  par  les  ressources  de  son  industrie.il  est,  au-lieu 
d'avoir  été;  il  essuyé  la  peine  et,  qui  pis  est,  la  honte  d'em- 
ployer toute  son  intelligence,  toute  sa  force  à  notre  service 
actuel,  et  de  vivre  de  son  travail  nécessaire  à  tous.  Ah  I  pour- 


que  la  naissance  dont  il  s'agit  ici,  n'est  pas  celle  qui  vient  d'un  père  et 
d'une  mère  ;  mais  celle  que  le  Prince  donne  avec  un  brevet  et  sa  signa- 
ture, ou  mieux  encore, celle  qui  vient  de  je  ne  sais  où:  c'est  la  plus  esti- 
mée. Si  vous  avez  cru  par  exemple,  que  tout  homme  a  nécessairement 
son  père,  son  grand-père,  ses  aïeux,  etc.,  vous  vous  êtes  trompé.  A  cet 
égard,  la  certitude  physique  ne  suffit  pas, il  n'y  a  de  valable  que  l'attes- 
tation de  M.  Cherin.  Pour  être  ancien,  il  faut  être  des  bons,  nous  l'a- 
vons dit.  Les  nouveaux  Privilégiés  sont  des  hommes  d'hier  ;  et  les  Cito- 
yens non-Privilégiés,  je  ne  sais  que  vous  dire,  si  ce  n'est  qu'apparem- 
ment ils  ne  sont  pas  encore  nés.  Je  suis  émerveillé,  je  l'avoue,  du  talent 
avec  lequel  les  Privilégiés  prolongent  à  perte  de  vue,  sans  jamais  se 
perdre,  ces  sublimes,  quoiqu'incessables  conversations.  Les  plus  curieux 
à  entendre,  à  mon  avis,  sont  ceux  qui,  constamment  à  genoux  devant 
leur  propre  honneur,  leurs  propres  prétentions,  rient  pourtant  de  si  bon 
cœur  des  mômes  prétentions  chez  les  autres.  Je  soutiens  que  les  opinions 
des  Privilégiés  sont  à  la  hauteur  de  leurs  sentimens  ;  et,  pour  en  donner 
une  nouvelle  preuve,  je  vais  exposer,  d'après  leur  manière  de  voir,  le 
vrai  tableau  d'une  société  politique.  Ils  la  composent  de  six  à  sept 
classes  subordonnées  les  unes  aux  autres.  Dans  la  première,  sont  les 
fjrands  Seigneurs,  c'est-à-dire,  cette  partie  des  gens  de  la  Cour,  en  qui 
sont  réunies  la  naissance,  une  grande  place  et  l'opulence.  La  seconde 
classe  comprend  les  Présentés  connus,  ceux  qui  paroissent  :  ce  sont  les 
gens  de  Qualité.  En  troisième  ligne,  viennent  les  Présentés  inconnus, 
qui  n'en  vouloient  qu'aux  honneurs  de  la  Gazette  :  ce  sont  les  gens  de 
quelque  chose.  4».  On  confond  dans  la  classes  de  non-Présentés,  qui  peu- 
vent cependant  être  bons,  tous  les  Gentildtres  de  Province  :  c'est  l'ex- 
pression dont  ils  se  servent.  Dans  la  cinquième  classe,  il  faut  mettre  les 
Anoblis  un  peu  anciens,ou  gens  de  néant.  Dans  la  sixième,  se  présentent 
ou  plutôt  sont  relégués  les  nouveaux  Anoblis  ou  gens  moins  que  rien. 
Enfin,  et  pour  ne  rien  oublier,  on  veut  bien  laisser  dans  une  septième 
division,  le  reste  des  Citoyens,  qu'il  n'est  pas  possible  de  caractériser 
autrement  que  par  des  injures.  Tel  est  l'ordre  social  pour  le  préjugé  ré- 
gnant, et  je  ne  dis  rien  de  nouveau,  que  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
ce  monde. 


—  131   — 

quoi  le  privilégié  ne  peut-il  aller  dans  \e  passé  jouir  de  ses 
titres,  de  ses  grandeurs,  et  laisser  à  une  stupide  Nation  le 
présent  avec  toute  son  ignobilité  ! 

Un  bon  privilégié  se  complaît  en  lui-même,  autant  qu'il 
méprise  les  autres.  Il  caresse,  il  idolâtre  sérieusement  sa  di- 
gnité personnelle  ;  et  quoique  tout  Teffort  d^une  telle  supers- 
tition ne  puisse  prêter  à  d'aussi  ridicules  erreurs  le  moindre 
degré  de  réalité,  elles  n'en  remplissent  pas  moins  toute  la 
capacité  de  son  âme  ;  le  privilégié  s'y  abandonne  avec  autant 
de  conviction,  avec  autant  d'amour,  que  le  fou  du  Pyrée  cro- 
yoit  à  sa  chimère. 

La  vanité  qui  pour  l'ordinaire  est  individuelle,  et  se  plaît  à 
s'isoler,  se  transforme  ici  promptement  en  un  esprit  de  corps 
indomptable.  Un  privilégié  vient-il  à  éprouver  la  moindre  dif- 
ficulté de  la  part  de  la  classe  qu'il  méprise  ;  d'abord  il  s'ir- 
rite ;  il  se  sent  blessé  dans  sa  prérogative;  il  croit  l'être  dans 
son  bien,  dans  sa  propriété  ;  bientôt  il  excite,il  enflamme  tous 
ses  co-privilégiés,  et  il  vient  à  bout  de  former  une  confédé- 
ration terrible,  prête  à  tout  sacrifier  pour  le  maintien,  puis 
pour  l'accroissement  de  son  odieuse  prérogative.  C'est  ainsi 
que  l'ordre  politique  se  renverse,  et  ne  laisse  plus  voir  qu'un 
détestable  aristocracisme. 

Cependant,  dira-t-on,  on  est  poli  dans  la  société  avec  les 
non-privilégiés,  comme  avec  les  autres.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  remarqué,  le  premierje  caractère  de  la  politesse  françoise. 
Le  privilégié  françois  n^est  pas  poli,  parce  qu'il  croit  le  devoir 
aux  autres,  mais  parce  qu'il  croit  se  le  devoir  à  lui-même.  Ce 
n'est  pas  les  droits  d'autrui  qu'il  respecte,  c'est  soi,  c'est  sa 
dignité.  Il  ne  veut  point  être  confondu,  par  des  manières 
vulgaires,  avec  ce  qu'il  nomme  mauvaise  compagnie.  Que 
dirai-je!  Il  craindroit  que  l'objet  de  sa  politesse  ne  le  prit 
pour  un  non-privilégié  comme  lui. 

Ah  1  gardez-vous  de  vous  laisser  séduire  par  des  appa- 
rences grimacières  et  trompeuses;  ayez  le  bon.  esprit  de  ne 
voir  en  elles  que  ce  qui  y  est,  un  orgueilleux  attribut  de  ces 
mêmesPriviléges  que  nous  détestons. 
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Pour  expliquer  la  soif  ardente  d'acquérir  des  Privilèges,  on 
pensera  peut-être,  que  du  moins,  au  prix  du  bonheur  public, 
il  s'est  composé,  en  faveur  des  privilégiés,  un  genre  de  féli- 
cité particulière,  dans  le  charme  enivrant  de  cette  supériorité 
dont  le  petit  nombre  jouit,  auquel  un  grand  nombre  aspire,  et 
dont  les  autres  sont  réduits  à  se  venger  par  les  ressources  de 
l'envie  ou  de  la  haine. 

Mais  oublieroit-on  que  la  Nature  n'imposa  jamais  les  loix 
impuissantes  ou  vaines  ;  qu'elle  a  arrêté  de  ne  départir  le 
bonheur  aux  hommes  que  dans  l'égalité  ;  et  que  c'est  un 
échange  perfide  que  celui  qui  est  offert  par  la  vanité,  contre 
cette  multitude  de  sentimens  naturels  dont  la  félicité  réelle  se 
compose? 

Écoutons  là-dessus  notre  propre  expérience  (1),  ouvrons 
les  yeux  sur  celle  de  tous  les  grands  Privilégiés,  de  tous  les 
grands  Mandataires  que  leur  état  expose  à  jouir,  dans  les  Pro- 
vinces, des  prétendus  charmes  de  la  supériorité.  Elle  fait  tout 
pour  eux,  cette  supériorité  ;  cependant  ils  se  trouvent  seuls, 
Tennui  fatigueleurame,etvengelesdroits  delà  nature. Voyez, 
à  l'ardeur  impatiente  avec  laquelle  ils  reviennent  chercher 
des  égaux  dans  la  Capitale,  combien  il  est  insensé  de  semer 


(1)  La  société  est  pour  tous  ceux  que  le  sort  n'a  pas  condamnés  ;i  un 
travail  sans  relâche,  une  source  pure  et  féconde  de  jouissances  agré- 
ables :  on  le  sent,  et  le  peuple  qui  se  croit  le  plus  civilisé  se  vante 
aussi  d'avoir  la  meilleure  société.  Où  doit  être  la  meilleure  société  ?  Là, 
sans  doute^  où  les  hommes  qui  se  conviendroieiit  le  mieux,  pourroient 
se  rapprocher  librement,  et  ceux  qui  ne  se  conviendroient  pas,  se  se; 
parer  sans  obstacle  ;  là  où,  dans  un  nombre  donné  d'hommes,  il  y  en 
auroit  davantage  qui  posséderoient  les  talens  et  l'esprit  de  société,  et  où 
le  choix,  parmi  eux,  ne  seroit  embarrassé  d'aucune  considération  étran- 
gère au  but  qu'on  se  propose  en  se  réunissant.  Qu'on  dise  si  les  préjugés 
il'état  ne  s'opposent  point  de  toutes  manières  à  cet  arrangement  si 
simple  ?  Combien  de  maîtresses  de  maisons  sont  forcées  d'éloigner  les 
hommes  qui  les  intéresseroient  le  plus,  par  égard  pour  les  hauts  Privi- 
légiés qui  les  ennuycnl  !  Vous  avez  beau,  dans  vos  sociétés  si  vantées 
et  si  insipides,  simjer  cette  égalité  dont  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  sentir  l'absolue  nécessité.  Ce  n'est  pas  dans  des  instans  passagers  que 
les  hommes  peuvent  se  modifier  intérieurement,  au  point  de  devenir 
les  uns  pour  les'  autres  tout  ce  qu'ils  seroient  sans  doute,  si  l'égalité 
était  la  réalité  de  toute  la  vie,  plutôt  que  le  jeu  de  quelques  momens. 
Celte   matière  seroit  inépuisable  :  je  ne  puis  qu'indiquer  quelques  vues. 
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continuellement  sur  le  terrein  de  la  vanité,  pour  n'y  recueillir 
que  les  ronces  de  l'orgueil,  ou  les  pavots  de  l'ennui. 

Nous  ne  confondons  point  avec  la  supériorité  absurde  et 
chimérique,  qui  est  l'ouvrage  des  Privilégiés,  celte  supé- 
riorité légale  qui  suppose  seulement  des  gouvernans  et  des 
gouvernés.  Celle-ci  est  réelle;  elle  est  nécessaire.  Elle  n'en- 
orgueillit pas  les  uns,  elle  n'humilie  pas  les  autres  :  c'est  une 
supériorité  de  fonctions,  et  non  de  personnes  ;  or,  puisque 
cette  supériorité  même  ne  peut  dédommager  des  douceurs  de 
régalité,  que  doit-on  penser  de  la  chimère  dont  se  repaissent 
les  simples  Privilégiés? 

Ah  !  si  les  hommes  vouloientconnoître  leurs  intérêts  ;  s'ils 
savoient  faire  quelque  chose  pour  leur  bonheur  !  S'ils  consen- 
toient  à  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  la  cruelle  imprudence  qui 
leur  a  fait  dédaigner  si  long-temps  les  droits  de  Citoyens 
libres,  pour  les  vains  Privilèges  de  la  servitude;  comme  ils 
se  hâteroient  d'abjurer  les  nombreuses  vanités  auxquelles  ils 
ont  été  dressés  dès  l'enfance  !  Comme  ils  se  méfieroient  d'un 
ordre  de  choses  qui  s'allie  si  bien  avec  le  despotisme  !  Les 
droits  de  Citoyen  embrassent  tout  ;  les  Privilèges  gâtent  tout 
et  ne  dédommagent  de  rien,  que  chez  des  esclaves. 

Jusqu'à  présent  j'ai  confondu  tous  les  Privilèges,  ceux  qui 
sont  héréditaires  avec  ceux  que  l'on  obtient  soi-même  ;  ce 
n'est  pas  qu'ils  soient  .tous  également  nuisibles,  également 
dangereux  dans  l'état  social.  S'il  y  a  des  places  dans  l'ordre 
des  maux  et  de  l'absurdité,  sans  doute  les  Privilèges  hèrèdi- 
tairesy  doivent  occuper  la  première,  et  je  n'abaisserai  pas  ma 
raison  jusqu'à  prouver  une  vérité  si  palpable.  Faire  d'un  Pri- 
vilège une  propriété  transmissible,  c'est  vouloir  s'ôter  jus- 
qu'aux foibles  prétextes  par  lesquels  on  cherche  à  justifier  la 
concession  des  Privilèges;  c'est  renverser  tout  principe, 
toute  raison. 

D'autres  observa  lions  jetteront  un  nouveau  jour  sur  les  fu- 
nestes effets  des  Privilèges.  Remarquons  auparavant  une  vé- 
rité générale  :  c'est  qu'une  fausse  idée  n'a  besoin  que  d'être 
fécondée  par  l'intérêt  personnel,  et  soutenue  de  l'exemple  de 
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quelques  siècles  pour  corrompre  à  la  fin  tout  l'entendement. 
Insensiblement,  et  de  préjugés  en  préjugés,  on  tombe  dans 
un  corps  de  doctrine  qui  présente  l'extrême  de  la  déraison,  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant,  sans  que  la  longue  et  supers- 
titieuse crédulité  des  Peuples  en  soit  plus  ébranlée. 

Ainsi,  voyons-nous  s'élever  sous  nos  yeux,  et  sans  que  la 
Nation  songe  même  à  réclamer,  de  nombreux  essaims  de  Pri- 
vilégiés, dans  une  forte  et  presque  religieuse  persuasion  qu'ils 
ont  un  droit  acquis  aux  honneurs,  par  leur  naissance,  et  à  une 
portion  du  tribut  des  Peuples,  par  cela  seul  qu'ils  continuent 
de  vivre.  C'est  pour  eux  un  titre  suffisant. 

Ce  n'étoit  pas  assez,  en  effet,  que  les  Privilégiés  se  regar- 
dassent comme  une  autre  espèce  d'hommes  ;  ils  dévoient  se 
considérer  modestement,  et  presque  de  bonne-foi, eux  et  leurs 
descendans,  comme  un  besoin  des  Peuples,  non,  comme  fonc- 
tionnaires de  la  chose  publique;  à  ce  titre,  ils  ressemble- 
roient  à  l'universalité  des  Mandataires  publics,  de  quelque 
classe  qu'on  les  tire.  C'est  comme  formant  un  Corps  privilé- 
gié, qu'ils  s'imaginent  être  nécessaires  à  toute  société  qui  vit 
sous  un  régime  Monarchique.  S'ils  parlent  aux  Chefs  du  Gou- 
vernement, ou  au  Monarque  lui-même,  ils  se  représentent 
comme  l'appui  du  Trône,  et  ses  défenseurs  naturels  contre 
le  Peuple  ;  si  au  contraire  ils  parlent  à  la  Nation,  ils  devien- 
nent alors  les  vrais  défenseurs  d'un  Peuple  qui,  sans  eux,  se- 
roit  bientôt  écrasé  par  la  Royauté. 

Avec  un  peu  plus  de  lumières,  le  Gouvernement  verroit 
qu'il  ne  faut  dans  une  société  que  des  Citoyens  vivant  et  agis- 
sant sous  la  protection  de  la  loi,  et  une  autorité  tutélaire 
chargée  de  veiller  et  de  protéger.  La  seule  hiérarchie  néces- 
saire, nous  l'avons  dit,  s'établit  entre  les  agens  de  la  Souv(^- 
raineté  ;  c'est  là  qu'on  a  besoin  d'une  gradation  de  pouvoirs, 
c'est  là  que  se  trouvent  les  vrais  rapports  d'inférieur  à  supé- 
rieur, parce  que  la  machine  publique  ne  peut  se  mouvoir 
qu'au  moyen  de  cette  correspondance. 

Hors  de-là,  il  n'y  a  que  des  Citoyens  égaux  devant  la  loi, 
tous  dépendans,  non  les  uns  des  autres,  ce  seroit  une  servi- 
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tude  inutile,  mais  de  Tautorité  qui  les  protège,  qui  les  juge, 
qui  les  défend,  etc.  Celui  qui  jouit  des  plus  grandes  posses- 
sions,n'est  pas  pliisqae  celui  qui  jouit  de  son  salaire  journa- 
lier. Si  le  riche  paye  plus  de  contributions,  il  offre  plus  de 
propriétés  à  protéger.  Mais  le  denier  du  pauvre  seroit-il 
moins  précieux  ?  son  droit  moins  respectable,  et  sa  personne 
ne  doit-elle  pas  reposer  sous  une  protection  au  moins  égale? 

C'est  en  confondant  ces  notions  simples,  que  les  Privilé- 
giés parlent  sans  cesse  de  la  nécessité  d'une  subordination 
étrangère  cà  celle  qui  nous  soumet  au  gouvernement  et  cà  la 
loi.  L'esprit  militaire  veut  juger  des  rapports  civils,  et  ne  voit 
une  nation  que  comme  une  grande  caserne.  Dans  une  bro- 
chure nouvelle  n'a-t-on  pas  osé  établir  une  comparaison 
entre  les  soldats  et  les  officiers  d'un  côté,  et  de  rautre,les  Pri- 
vilégiés et  les  non-Privilégiés!  Si  vous  consultiez  l'esprit 
monacal,  qui  a  tant  de  rapport  avec  l'esprit  militaire,  il  pro- 
noncerait aussi  qu'il  n'y  aura  de  Tordre  d^ns  une  nation  que 
quand  on  l'aura  soumise  à  cette  foule  de  règlemens  de  détail 
avec  lesquels  il  maîtrise  ses  nombreuses  victimes.  L'esprit 
monacal  conserve  parmi  nous,  sous  un  nom  moins  avili, 
plus  de  faveur  qu'on  ne  pense. 

Disons-le  tont-à-fait  :  des  vues  aussi  mesquines,  aussi 
misérables,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des  gens  qui  ne  con- 
noissent  rien  aux  vrais  rapports  qui  lient  les  hommes  dans 
l'état  social.  Un  Citoyen,  quel  qu'il  soit,  qui  n'est  point 
mandataire  de  l'autorité, est  entièrement  le  maître  de  ne  s'oc- 
cuper qu'à  améliorer  son  sort,  et  à  jouir  de  ses  droits,  sans 
blesser  les  droits  d'autrui,  c'est-à-dire,  sans  manquer  à  la 
loi.  Tous  les  rapports  de  Citoyen  à  Citoyen  sont  des  rapports 
libres.  L'un  donne  son  temps  ou  sa  marchandise,  l'autre 
rend  en  échange  son  argent;  il  n'y  a  point  là  de  subordination, 
mais  échange  continuel (1).  Si  dans  votre  étroite  poli- 


(!)  .le  crois  important  pour  la  facilite  de  la  conversation,  de  distin- 
guer les  deux  hiérarchies  dont  nous  venons  de  parler,  par  les  noms  de 
vraie  et  de  faioisc  hiérarchie.  La  gradation  -entre  les  gouvernaas  et 
l'obéissance  des  gouvernés  envers  les  dilîérens   pouvoirs  légaux,  forme 
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tique,  vous  distinguez  un  Corps  de  Citoyens  pour  le  mettre 
entre  le  Gouvernement  et  les  peuples,  ou  ce  corps  partagera 
les  fonctions  du  Gouvernement,  et  alors  ce  ne  sera  pas  la 
classe  privilégiée  dont  nous  parlons;  ou  bien  il  n'appartien- 
dra pas  aux  fonctions  essentielles  du  pouvoir  public,  et  alors 
qu'on  m'explique  ce  que  peut  être  un  corps  intermédiaire,  si 
ce  n'est  une  masse  étrangère,  nuisible,  soit  en  interceptant  les 
rapports  directs  entre  les  gouvernans  et  les  gouvernés,  soit 
en  pressant  sur  les  ressorts  de  la  machine  publique,  soit 
enfin  en  devenant,  par  tout  ce  qui  la  distingue  du  grand 
corps  des  Citoyens,  un  fardeau  de  plus  pour  la  Communauté. 
Toutes  les  classes  de  Citoyens  ont  leurs  fonctions,  leur 
genre  de  travail  particulier,  dont  l'ensemble  forme  le  mouve- 
ment général  de  la  société.  S'il  en  est  une  qui  prétende  se 
soustraire  à  cette  loi  générale,  on  voit  bien  qu'elle  ne  se 

la  véritable  hiérarchie  nécessaire  dans  toutes  les  sociétés.  Celle  des  gou- 
vernés, entr'eux,  n'est  qu'une  fausse  hiérarchie,  inutile,  odieuse,  reste 
informe  de  coutumes  féodales.  Pour  concevoir  une' subordination  pos- 
sible entre  les  gouvernés,  il  faudroit  supposer  une  troupe  armée,  s'em- 
parant  d'un  pays,  se  rendant  propriétaire,  et  conservant,  pour  la  défense 
commune,  les  rapports  habituels  de  la  discipline  militaire.  C'est  que  là, 
le  Gouvernement  est  fondu  dans  l'état  civil  :  ce  n'est  pas  un  peuple, 
c'est  une  armée.  Chez  nous,  au  contraire,  les  différentes  branches  du 
pouvoir  public,  existent  à  part,  et  sont  organisées,  y  compris  une  arniée 
immense,  de  manière  à  n'exiger  des  simples  citoyens  qu'une  contribu- 
tion pour  acquitter  les  charges  publiques.  Qu'on  ne  s'y  trompe  point  : 
au  milieu  de  tous  ces  noms  de  subordination,  de  dépendance,  eic.,^  que 
les  Privilégiés  invoquent  avec  tant  de  clameur,  ce  n'est  pas  l'intérêt  de 
la  véritable  subordination  qui  les  conduit;ils  ne  font  cas  que  de  la  aussc 
hiérarchie  ;  c'est  celle-ci  qu'ils  voudroient  rétablir  sur  les  débris/'de  la 
véritable.  Écoutez-les  lorsqu'ils  parlent  des  agens  ordinaires  du  Gou- 
vernement ;  voyez  avec  quel  dédain  un  bon  Privilégié  croit  devoir  les 
traiter.  Que  voient-ils  dans  un  Lieuienant-de-Police  ?  Un  homme  de 
peu  ou  de  rien,  établi  pour  faire  peur  au  Peuple,  et  non  pour  se  mêler 
de  tout  ce  qui  peut  regarder  les  gens  comme  il  faut.  L'exemple  que  je 
cite,  est  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Qu'on  dise  de  bonne  foi,  s'il  est 
un  seul  Privilégié  qui  se  croye  subordonné  au  Lieutonant-de-Police  ? 
Comment  regardent-ils  les  autres  mandataires  des  dillércntes  branches 
du  pouvoir  exécutif,  excepté  les  seuls  chefs  militaires?  Est-il  si  rare  de 
les  entendre  dire  :  «  Je  ne  suis  pas  fait  pour  me  soumettre  au  Ministre  : 
«  si  le  Roi  me  fait  l'honneur  de  me  donner  des  ordres,  etc.  » .  J'aban- 
donne ce  sujet  h  l'imagination,  ou  plutôt  à  l'expérience  du  lecteur. 
Mais  il  étoit  bon  de  faire  remarquer  que  les  véritables  ennemis  de  la 
subordination  et  de  la  vraie  hiérarchie,  ce  sont  ces  hommes-là  même 
qui  prêchent  avec  tant  d'ardeur  la  soumission  à  la  fausse  hiérarchie. 
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contente  pas  d'être  inutile,  et  qu'il  faut  nécessairement  qu'elle 
soit  à  charge  aux  autres. 

Quels  sont  les  deux  grands  mobiles  de  la  société  ?  Vargent 
et  Vhonneur.  C'est  par  le  besoin  que  l'on  a  de  l'un  et  de 
l'autre  qu'elle  se  soutient,  et  ce  n'est  pas  l'un  sans  l'autre 
que  ces  deux  besoins  doivent  se  faire  sentir  dans  une  nation 
où  l'on  connoît  le  prix  des  bonnes  mœurs.  Le  désir  de  mé- 
riter l'estime  publique,  et  il  en  est  une  pour  chaque  profes- 
sion, est  un  frein  nécessaire  à  la  passion  des  richesses.  Il  faut 
voir  comment  ces  deux  sentimens  se  modifient  dans  la  classe 
privilégiée. 

D'abord,  Vhonneur  lui  est  assuré;  c'est  son  apanage  cer- 
tain. Que  pour  les  autres  Citoyens,  l'honneur  soit  le  prix  de 
la  conduite,  à  la  bonne  heure.  Mais  aux  Privilégiés,  il  a 
sufii  de  naître.  Ce  n'est  pas  à  eux  à  sentir  le  besoin  de  l'ac- 
quérir, et  ils  peuvent  renoncer  d'avance  à  tout  qui  tend  à  le 
mériter  (1). 

Quant  à  Vargent,  les  Privilégiés,  il  est  vrai,  doivent  en 
sentir  vivement  le  besoin.  Ils  sont  même  plus  exposés  à  se 
livrer  aux  inspirations  de  cette  passion  ardente,  parce  que  le 
préjugé  de  leur  supériorité  les  excite  sans  cesse  à  forcer  leur 
dépense,  et  parce  qu'en  s'y  livrant,  ils  n'ont  pas  à  craindre, 
comme  les  autres,  de  perdre  tout  honneur,  toute  considé- 
ration. 

Mais  par  une  contradiction  bizarre,  en  même  temps  que  le 
préjugé  d'état  pousse  continuellement  le  Privilégié  à  déran- 
ger sa  fortune,  il  lui  interdit  impérieusement  presque  toutes 
les  voies  honnêtes  par  où  il  pourroit  parvenir  à  la  réparer. 

Quel  moyen  restera-t-il  donc  aux  Privilégiés  pour  satis- 
faire cet  amour  de  l'argent,  qui  doit  les  dominer  plus  que  les 
autres  ?  Vintrigue  et  la  mendicité  deviendront  Vindustrie 
particulière  de  cette  classe  de  Citoyens  :  ils  sembleront  en 
quelque  sorte,  par  ces  deux  professions,  reprendre  une  place 
dans  l'ensemble  des  travaux  de  la  société.  S'y  attachant  exclu- 

(1)  On  doit  s'apercevoir  que  nous  ne  confondons  pas  ici  l'honneur, 
avec  le  point  d'honneur  par  lequel  on  a  cru  le  remplacer. 
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sivement,  ils  y  excelleront;  ainsi,par-tout  où  ce  double  talent 
pourra  s'exercer  avec  fruit,  soyez  sur  qu'ils  s'établiront  de 
manière  à  écarter  toute  concurrence  de  la  part  des  non- 
Privilégiés. 

Ils  rempliront  la  Cour,  ils  assiégeront  les  Ministres,  ils 
accapareront  toutes  les  grâces,  toutes  les  pensions,  tous  les 
bénéfices.  Vmtrigiie  jette  à-la-fois  un  regard  usurpateur  sur 
l'Église,  la  Robe  et  l'Épée.  Elle  découvre  un  revenu  considé- 
rable, ou  un  pouvoir  qui  y  mène,  attachés  à  une  multitude 
innombrable  de  places,  et  bientôt  elle  parvient  à  faire  consi- 
dérer ces  places  comme  des  postes  à  argent,  établis,  non 
pour  remplir  des  fonctions  qui  exigent  des  talens,  mais  pour 
assurer  un  état  convenable  à  des  familles  privilégiées. 

Ces  hommes  habiles  ne  se  rassureront  pas  sur  leur  supé- 
riorité dans  l'art  de  l'intrigue  ;  comme  s'ils  craignoient  que 
l'amour  du  bien  public  ne  vînt  dans  des  momens  de  distrac- 
tion, à  séduire  le  Ministère,  ils  profiteront  à  propos  de  l'inep- 
tie ou  de  la  trahison  de  quelques  Administrateurs  ;  ils  feront 
enfin  consacrer  leur  monopole  par  de  bonnes  Ordonnances, 
ou  par  un  régime  d'administration  équivalent  à  une  loi  exclu- 
sive. 

C'est  ainsi  qu'on  dévoue  l'État  aux  principes  les  plus  des- 
tructeurs de  toute  économie  publique.  Elle  a  beau  prescrire 
de  préférer,  en  toutes  choses,  les  serviteurs  les  plus  habiles 
et  les  moins  chers:  le  monopole  commande  de  choisir  les 
plus  coûteux,  et  nécessairement  les  moins  habiles, puisque  le 
monopole  a  pour  effet  connu  d'arrêter  l'essor  de  ceux  qui 
auroient  pu  montrer  des  talens  dans  une  concurrence  libre. 

La  mendicité  privilégiée  a  moins  d'inconvéniens  pour  la 
chose  publique.  C'est  une  branche  gourmande,  qui  attire  le 
plus  de  sève  qu'elle  peut,  mais  au  moins  elle  ne  prétend  pas 
à  remplacer  les  rameaux  utiles.  Elle  consiste,  comme  toute 
autre  mendicité,  à  tendre  la  main  en  s'efforçant  d'exciter  la 
compassion,  et  à  recevoir  gratuitement;  seulement  la  posture 
est  moins  humiliante;  elle  semble,  quand  il  le  faut,  dicter  un 
devoir,  plutôt  qu'implorer  un  secours. 
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Au  reste,  il  a  suffi  pour  l'opinion,  que  l'intrigue  et  la  men- 
dicité dont  il  s'agit  ici,  fussent  spécialement  affectées  à  la 
classe  privilégiée,  pour  qu'elles  devinssent  honorables  et  ho- 
norées ;  chacun  est  bien  venu  à  se  vanter  hautement  de  ses 
succès  en  ce  genre  ;  ils  inspirent  l'envie,  l'émulation,  jamais 
le  mépris. 

Ce  genre  de  mendicité  s'exerce  principalement  à  la  Cour, 
où  les  hommes  les  plus  puissans  et  les  plus  opulens  en  tirent 
le  premier  et  le  plus  grand  parti. 

De  là  cet  exemple  fécond  va  ranimer  jusques  dans  le  fond 
le  plus  reculé  des  Provinces,  la  prétention  honorable  de  vivre 
dans  l'oisiveté  et  aux  dépens  du  Public. 

Ce  n'est  pas  que  l'ordre  Privilégié  ne  soit  déjà,  et  sans 
aucune  espèce  de  comparaison,  le  plus  riche  du  Royaume  ; 
que  presque  toutes  les  terres  et  les  grandes  fortunes  n'appar- 
tiennent aux  membres  de  cette  classe;  mais  le  goût  de  la 
dépense,  et  le  plaisir  de  se  ruiner,  sont  supérieurs  à  toute 
richesse  ;  et  il  faut  enfin  qu'il  y  ait  de  pauvres  Privilégiés. 

Mais  à  peine  on  entend  le  mot  de  pauvre  s'unir  à  celui  de 
Privilégié,  qu'il  s'élève  par-tout  comme  un  cri  d'indignation. 
Un  Privilégié  hors  d'état  de  soutenir  son  nom,  son  rang,  est 
certes  une  honte  pour  la  Nation  I  il  faut  se  hâter  de  remédier 
à  ce  désordre  public;  et  quoiqu'on  ne  demande  pas  expres- 
sément pour  cela  un  excédent 'de  contribution,  il  est  bien 
clair  que  tout  emploi  des  deniers  publics  ne  peut  avoir  d'autre 
origine. 

Ce  n'est  pas  vainement  que  l'Administration  est  composée 
de  Privilégiés.  Elle  veille  avec  une  tendresse  paternelle  à  tous 
leurs  intérêts.  Ici,  ce  sont  des  établissements  pompenx,  van- 
tés, comme  l'on  croit,  de  toute  l'Europe,  pour  donner  l'édu- 
cation aux  pauvres  Privilégiés,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
Inutilement  le  hasard  se  montroit  plus  sage  que  vos  institu- 
tions, et  vouloit  ramener  ceux  qui  ont  besoin,  à  la  loi  com- 
mune de  travailler  pour  vivre.  Vous  ne  voyez  dans  ce  retour 
au  bon  ordre  qu'un  crime  de  la  fortune  ;  et  vous  vous 
gardez  bien  de  donner  à  vos  élèves  les  habitudes    d'une 
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profession  laborieuse,  capable  de  faire  vivre  celui  qui 
l'exerce. 

Dans  vos  admirables  desseins,  vous  allez  jusqu'à  leur  in- 
spirer une  sorte  d'orgueil  d'avoir  été,  de  si  bonne  heure,  à 
charge  au  Public  :  comme  si  dans  aucun  cas,  il  pouvoit  être 
plus  glorieux  de  recevoir  la  charité  que  de  n'en  avoir  pas 
besoin  1 

Vous  les  récompensez  encore  par  des  secours  d'argent,  par 
des  pensions,  par  des  cordons,  d'avoir  été  exposés  à  goûter 
ce  premier  gage  de  votre  tendresse. 

A  peine  sortis  de  l'enfance,  les  jeunes  Privilégiés  ont  déjà 
un  état  et  des  appointemens  ;  et  on  ose  les  plaindre  de  leur 
modicité  !  Voyez  cependant  parmi  les  non-Privilégiés  du 
même  âge,  qui  se  destinent  aux  professions  pour  lesquelles  il 
faut  des  talens  et  de  l'étude;  voyez  s'il  en  est  un  seul  qui, 
bien  qu'attaché  à  des  occupations  vraiment  pénibles,  ne  coûte 
long-temps  encore  à  ses  parens  de  grandes  avances,  avant 
qu'il  soit  admis  à  la  chance  incertaine  de  retirer  de  ses  longs 
travaux,  le  nécessaire  de  la  vie  ! 

Toutes  les  portes  sont  ouvertes  à  la  sollicitation  des  Privi- 
légiés. Il  leur  suffit  de  se  montrer,  et  tout  le  monde  se  fait 
honneur  de  s'intéresser  à  leur  avancement.  On  s'occupe  avec 
chaleur  de  leurs  affaires,  de  leur  fortune.  L'Etat  lui-même, 
oui,  la  chose  publique  mille  fois  a  concouru  secrètement  à 
leurs  arrangemens  de  famille. 

On  l'a  mêlée  dans  des  négociations  particulières  de  mariage. 
L'Administration  s'est  prêtée  à  des  créations  de  places,  à  des 
échanges  ruineux,  ou  même  à  des  acquisitions  dont  le  trésor 
public  a  été  forcé  de  fournir  les  fonds,  etc.  etc. 

Les  Privilégiés  qui  ne  peuvent  atteindre  à  ces  hautes 
faveurs,  trouvent  ailleurs  d'abondantes  ressources.  Une  foule 
de  Chapitres  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  des  Ordres  militaires 
sans  objet,  ou  dont  l'objet  est  injuste  etdangereux,  leur  offrent 
des  prébendes,  des  commanderies,  des  pensions,  et  toujours 
des  décorations.  Et  comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  des  fautes 
de  nos  pères,  on  s'occupe  avec  un  renouvellement  d'ardeur 
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depuis  quelques  années,  d'augmenter  le  nombre  de  ces  bril- 
lantes soldes  de  l'inutilité  (1). 

Ce  seroit  une  erreur  de  croire  que  la  mendicité  privilégiée 
dédaigne  les  petites  occasions,  ou  les  petits  secours.  Les 
fonds  destinés  aux  aumônes  du  Roi  sont  en  grande  partie 
absorbés  par  elle  ;  et  pour  se  dire  pauvre  dans  Tordre  des 
Privilégiés,  on  n'attend  pas  que  la  nature  pâtisse,  il  suffit  que 
la  vanité  souffre.  Ainsi,  la  véritable  indigence  de  toutes  les 
classes  de  Citoyens  est  sacrifiée  à  des  besoins  de  vanité. 

En  remontant  un  peu  avant  dans  l'histoire,  on  voit  les 
Privilégiés  dans  l'usage  de  ravir  et  de  s'attribuer  tout  ce  qui 
peut  leur  convenir.  La  violence  et  la  rapine,  sûres  de  l'im- 
punité, pouvoient  sans  doute  se  passer  de  mendier  ;  ainsi,  la 
mendicité  privilégiée  n'a  dû  commencer  qu'avec  les  premiers 
rayons  de  l'ordre  public,  ce  qui  prouve  sa  grande  différence 
d'avec  la  mendicité  du  Peuple.  Celle-ci  se  manifeste  à  mesure 
que  le  Gouvernement  se  gâte,  l'autre  à  mesure  qu'il  s'amé- 
liore. Il  est  vrai  qu'avec  quelques  progrès  de  plus,  il  fera 
cesser  à  la  fois  ces  deux  maladies  sociales;  mais  certes,  ce  ne 
sera  pas  en  les  alimentant,  ni  sur-tout,  en  faisant  honorer 
celle  des  deux  qui  est  la  plus  inexcusable. 

On  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  une  prodigieuse  habileté 
à  dérober  à  la  compassion  ce  qu'on  ne  peut  plus  arracher  à 
lafoiblesse;  à  mettre  ainsi  à  profit  tantôt  l'audace  de  l'op- 
presseur, tantôt  la  sensibilité  de  l'opprimé.  La  classe  privi- 
légiée, à  cet  égard,  a  su  se  distinguer  de  l'une  et  de  l'autre 
manière.  Du  moment  qu'elle  n'a  plus  réussi  à  prendre  de 

(1)  Il  se  manifeste  une  étrange  contradiction  dans  la  conduite  du 
Gouvernement.  Il  aide,  d'un  côté,  à  déclamer  sans  mesure  contre  les 
biens  consacrés  au  culte,  et  qui  dispensent  au  moins  le  trésor  national 
de  payer  cette  partie  des  fonctions  publiques,  et  il  cherche  en  même 
temps  à  dévouer  le  plus  qu'il  peut  de  ces  biens,  et  d'autres,  à  la  classe 
des  Privilégiés  sans  fonctions.  Il  est  curieux  de  lire  la  liste  des  chapitres 
nouvellement  créés,  ou  divertis  à  l'usage  des  Privilégiés  de  l'un  et 
l'autre  sexe  ;  plus  curieux  encore,  de  connoître  les  motifs  secrets  qui 
ont  porté  à  manquer  ainsi  sans  pudeur  au  véritable  esprit  des  fonda- 
tions ecclésiastiques,  qui,  si  elles  doivent  être  modiliées,  ne  doivent 
l'être  au  moins  que  pour  un  intérêt  vraiment  national,  et  par  la  Nation 
seule. 
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force,  elle  s'est  hâtée,  en  toute  occasion,  de  se  recommander 
à  la  libéralité  du  Roi  et  de  la  Nation. 

Les  cahiers  des  anciens  États-Généraux,  ceux  des  anciennes 
Assemblées  de  Notables  sont  pleins  de  demandes  en  faveur 
âe  h  pauvre  classe  privilégiée  (1).  Les  Pays-d'Etats  s'oc- 
cupent depuis  long-temps,  et  toujours  avec  un  zèle  nouveau, 
de  tout  ce  qui  peut  accroître  le  nombre  des  pensions  qu'ils 
ont  sçu  attribuer  à  la  pauvre  classe  privilégiée.  Les  Adminis- 
trations Provinciales  suivent  déjà  de  si  nobles  traces,  et  les 
trois  Ordres  en  commun,  parce  qu'ils  ne  sont  encore  com- 
posés que  de  Privilégiés,  écoutent  avec  une  respectueuse 
approbation  tous  les  avis  qui  peuvent  tendre  à  soulager  la 
pauvre  classe  privilégiée.  Les  Intendans  se  sont  procuré  des 
fonds  particuliers  pour  cet  objet  ;  un  moyen  de  succès  pour 
eux  est  de  prendre  un  vif  intérêt  au  triste  sort  de  la  pauvre 
classe  privilégiée  ;  enfm,  dans  les  Livres,  dans  les  Chaires, 
•  dans  les  Discours  Académiques,  dans  les  Conversations,  et 
par-tout,  voulez- vous  intéresser  à  l'instant  tous  vos  Auditeurs; 
il  n'y  a  qu'à  ])Sir\er  delà  pauvre  classe  privilégiée,  k  voir  cette 
pente  générale  des  esprits,  et  les  innombrables  moyens  que 
la  superstition,  à  qui  rien  n'est  impossible,  s'est  déjà  ménagés, 
pour  secourir  les  pauvres  privilégiés,  en  vérité  je  ne  puis 
m'expliquer  pourquoi  on  n'a  pas  encore  ajouté  à  la  porte  des 
Eglises,  s'il  n'existe  déjà,  un  tronc  t^ouy  la  pauvre  classe  pri- 
vilégiée (2) . 

Il  faut  encore  citer  ici  un  genre  de  trafic  inépuisable  en 
richesses,  pour  les  Privilégiés.  Il  est  fondé,  d'une  part,  sur 
la  superstition  des  noms,  de  Fautre,  sur  une  cupidité  plus 
puissante  encore  que  la  vanité.  Je  parle  de  ce  qu'on  ose  appe- 


(1)  Aujourd'hui  que  les  principes  de  justice  générale  sont  plus  répan- 
dus, et  que  les  assemblées  de  Bailliages  auront  de  si  grands  objets  h 
traiter,  on  peut  espérer  sans  doute,  qu'elles  ne  saliront  pas  leurs  cahiers 
de  ce  qu'on  pouvoit  appeler  autrefois  le  couplet  du  mendiant. 

(2)  Je  m'attends  bien  que  l'on  trouvera  cet  endroit  de  mauvais  ton. 
Cela  doit  être  :  le  pouvoir  de  prescrire,  sur  ce  prétexte,  des  expressions 
exactes,  souvent  même  énergiques,  est  encore  un  droit  des  Privi- 
légiés. 
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1er  des  Mésalliances  (1),  sans  que  ce  terme  ait  pu  décourager 
les  stupldes  Citoyens  qui  payent  si  cher  pour  se  faire  in- 
sulter. 

Dès  qu'à  force  de  travail  et  d'industrie,  quelqu'un  de 
l'ordre  commun  a  élevé  une  fortune  digne  d'envie  ;  dès  que 
les  agens  du  fisc,  par  des  moyens  plus  faciles,  sont  parvenus 
à  entasser  des  trésors,  toutes  ces  richesses  sont  aspirées  par 
les  Privilégiés.  Il  semble  que  notre  malheureuse  Nation  soit 
condamnée  à  travailler  et  à  s'appauvrir  sans  cesse  pour  la 
classe  privilégiée. 

Inutilement  l'agriculture,  les  fabriques,  le  commerce,  et 
tous  les  arts  réclament-ils,  pour  se  soutenir,  pour  s'agrandir, 
et  pour  la  prospérité  publique,  une  partie  des  capitaux  im- 
menses qu'ils  ont  servi  à  former  :  les  Privilégiés  englou- 
tissent et  les  capitaux  et  les  personnes;  tout  est  voué  sans 
retour  à  la  stérilité  privilégiée  (2). 

La  matière  des  Privilèges  est  inépuisable  comme  les  préjugés 
qui  conspirent  à  les  soutenir.  Mais  laissons  ce  sujet,  et  épar- 
gnons-nous les  réflexions  qu'il  inspire.  Un  temps  viendra,  où 
nos  neveux  indignés  resteront  stupéfaits  à  la  lecture  de  notre 
histoire,  et  donneront  à  la  plus  inconcevable  démence  les 
noms  qu'elle  mérite.  Nous  avons  vu,  dans  notre  jeunesse, 
des  hommes  de  Lettres  se  signaler  par  leur  courage  à  atta- 
quer des  opinions  aussi  puissantes  que  pernicieuses  à  l'hu- 
manité. Aujourd'hui,  leurs  successeurs  ne  savent  que  répéter 
dans  leurs  propos  et  dans  leurs  écrits  des  raisonnemens 
surannés  contre  des  préjugés  qui  n'existent  plus.  Le  préjugé 
qui  soutient  les  Privilèges,  est  le  plus  funeste  qui  ait  affligé 
la  terre  ;  il  s'est  plus  intimement  lié  avec  l'organisation 
sociale  ;  il  la  corrompt  plus  profondément  ;  plus  d'intérêts 

(1)  On  devroit  bien,  ne  fût-ce  que  pour  la  clarté  du  langage,  se  servir 
d'un  autre  mot  pour  désigner  l'action  de  tendre  la  main  aux  riches 
offrandes  de  la  sottise  :  il  laudroit  un  mot  qui  marquât  clairement  aussi 
de  quel  côté  est  la  mésalliance. 

(2)  Si  l'honneur  est,  comme  l'on  dit,  le  principe  de  la  Monarchie,  il 
faut  convenir  au  moins  que  la  France  fait  depuis  long-teiiis  de  terribles 
sacrifices  pour  se  fortifier  en  principe. 
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s'occupent  à  le  défendre.  Que  de  motifs  pour  exciter  le  zèle 
des  vrais  patriotes,  et  pour  refroidir  celui  des  gens  de  Lettres 
nos  contemporains  I 

SIEYÉS. 


Extrait  du  Procès-verhal  de  la  Noblesse,  aux  États  de  1614, 
du  mardi  25  Novembre  :  «  Et  ayant  eu  audience,  M.  de 
Senecey  (1)  parla  au  Roi  en  cette  sorte  : 

Sire, 

a  La  bonté  de  nos  Rois  a  concédé  de  tout  temps  cette 
liberté  à  leur  Noblesse,  que  de  recourir  à  eux  en  toutes 
sortes  d'occasions,  l'éminence  de  leur  qualité  les  ayant  appro- 
chés auprès  de  leurs  personnes,  qu'ils  ont  toujours  été  les 
principaux  exécuteurs  de  leurs  royales  actions. 

«  Je  n'aurois  jamais  fait  de  rapporter  à  V.  M.  tout  ce  que 
l'antiquité  nous  apprend  que  la  naissance  a  donné  de  préémi- 
nences à  cet  Ordre,  et  avec  telle  différence  de  ce  qui  est  de 
tout  le  reste  du  Peuple,  qu'elle  n'en  a  jamais  pu  souffrir 
aucune  sorte  de  comparaison.  Je  pourrois.  Sire,  m'étendre 
en  ce  discours  ;  mais  une  vérité  si  claire  n'a  pas  besoin  de 
témoignage  plus  certain  que  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monde....  ;  et  puis  je  parle  devant  le  Roi  ;  lequel,  nous  espé- 
rons trouver  aussi  jaloux  de  nous  conserver  en  ce  que  nous 
participons  de  son  lustre,  que  nous  saurions  l'être  de  l'en 
requérir  et  supplier,  bien  marris  qu'une  nouveauté  extraor- 
dinaire nous  ouvre  la  bouche  plutôt  aux  plaintes  qu'aux  très- 
humbles  supplications  pour  lesquelles  nous  sommes  assem- 
blés. 

«  Sire,  Votre  Majesté  a  eu  pour  agréable  de  convoquer 
les  États-Généraux  des  trois  Ordres  de  votre  Royaume, 
Ordres  destinés  et  séparés  entre  eux  de  fonctions  et  de  qua- 
lités. L'Église,  vouée  au  service  de  Dieu  et  au  régime  des 

;1)  M.  le  Bcaron  de  Senecey  étoit  Président  de  la  Noblesse. 
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ames,  y  tient  le  premier  rang  ;  nous  en  honorons  les  Prélats 
et  Ministres  comme  nos  pères,  et  comme  médiateurs  de  notre 
réconciliation  avec  Dieu. 

«  La  Noblesse,  Sire,  y  tient  le  second  rang.  Elle  est  le 
bras  droit  de  votre  justice,  le  soutien  de  votre  Couronne,  et 
les  forces  invincibles  de  l'Etat. 

«  Sous  les  heureux  auspices  et  valeureuse  conduite  des 
Rois,  au  prix  de  leur  sang,  et  par  l'emploi  de  leurs  armes 
victorieuses,  la  tranquillité  pubhqueaété  établie,  et  par  leurs 
peines  et  travaux,  le  Tiers-Etat  va  jouissant  des  commodités 
que  la  paix  leur  apporte. 

«  Cet  Ordre,  Sire,  qui  tient  le  dernier  rang  en  cette  As- 
semblée, Ordre  composé  du  Peuple,  des  villes  et  des  champs, 
ces  derniers  sont  quasi  tous  hommagers  et  justiciables  des 
deux  premiers  Ordres;  ceux  des  villes,  Bourgeois,  Marchands, 
Artisans, et  quelques  Officiers.  Ce  sont  ceux  qui  méconnoissent 
leur  condition,  et  oubliant  toute  sorte  de  devoirs,  sans  aveu 
de  ceux  qu'ils  représentent,  se  veulent  comparer  à  nous. 

«  J'ai  honte.  Sire,  de  vous  dire  les  termes  qui  de  nouveau 
nous  ont  offensés.  Ils  comparent  votre  Etat  à  une  famille 
composée  de  trois  frères. Ils  disent  l'Ordre  Ecclésiastique  être 
l'ainé,  le  nôtre  le  puîné,  et  eux  les  cadets  (1). 

«  En  quelle  misérable  condition  sommes-nous  tombés,  si 
cette  parole  est  véritable  !  En  quoi  tant  de  services  rendus 
d'un  temps  immémorial,tant  d'honneurs  et  de  dignités  trans- 
mises héréditairement  à  la  Noblesse  et  mérités  par  leurs  la- 
beurs et  fidélité  l'auroient-elle  bien,  au-lieu  de  l'élever, 
tellement  rabaissée,  qu'elle  fût  avec  le  vulgaire,  en  la  plus 
étroite  sorte  de  société  qui  soit  parmi  les  hommes,  qui  est  la 
fraternité.  Et  non  contens  de  se  dire  frères,  ils  s'attribuent 

(1)  Telle  est  l'injure  dont  la  Noblesse  demande  vengeance.  La  veille, 
le  Lieutenant-civil,  à  la  tête  d'une  députation  du  Tiers-Etat,  avoit 
osé  dire  :  «Traitez-nous  comme  vos  frères  cadets,  et  nous  vous  hono- 
rerons et  vous  aimerons  » .  Toute  cette  tracasserie  doit  être  lue  dans 
le  Procès-verbal  même,  à  commencer  par  le  Discours  du  Président 
Savaron  qui  en  fut  le  prétexte.  On  trouvera  dans  la  Réponse  du  Baron 
de  Senecey  à  la  députation  du  Tiers,  du  24  Novembre,  des  expressions 
plus  outrageantes  encore  que  celles  qui  remplissent  le  Discours  au  Roi. 

10 
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la  restauration  de  l'Etat,  à  quoi,  comme  la  France  sait  assez 
qu'ils  n'ont  aucunement  participé,  aussi  chacun  connoît 
qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  se  comparer  à  nous,  et  se- 
roit  insupportable  une  entreprise  si  mal  fondée. 

«  Rendez,  Sire,  le  jugement,  et  par  une  déclaration  pleine 
de  justice,  faites-les  mettre  en  leurs  devoirs,  et  reconnoitre 
ce  que  nous  sommes,  et  la  différence  qu'il  y  a.  Nous  en  sup- 
plions très-humblement  Votre  Majesté  au  nom  de  toute  la 
Noblesse  de  France,  puisque  c'est  d'elle  que  nous  sommes 
ici  députés,  afin  que,  conservée  en  ses  prééminences,  elle 
porte,  comme  elle  a  toujours  fait,  son  honneur  et  sa  vie  au 
service  de  Votre  Majesté.  » 

<i  Ecquid  sentitis  in\quanto  contemptu  vivatis?  Lucis  vohis 
hujus partem,  siliceat,  adimant.  Quod  spiratis,  quod  vo- 
cem  mittitis,  quod  formas  hominum  hàbetis  indignantur.  » 

Liv.  lib.  4,  c.  36. 


ANECDOTES 

SUR  LA  RÉVOLUTION 


LE  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS   ET  LE  GENERAL  HOCHE. 

Le  12  germinal,  an  VI,  le  député  Laloy  présenta  au  Conseil 
la  Vie  de  Lazare  Hoche,  général  des  armées  de  la  République, 
par  A.  Rosselin.  Il  prononça  à  cette  occasion  un  discours  fort 
curieux  dont  voici  le  principal  passage  : 

«  Représentans  du  peuple,  Lazare  Hoche  vécut  pour  la  pa- 
trie... Il  mourut  pour  elle  dans  les  bras  de  la  victoire. 

«  Il  nous  manquait  la  vie  de  cet  intrépide  guerrier  :  je 
viens  vous  l'offrir. 

«  C'est  réveiller  dans  vos  âmes  des  sentiments  d'une 
admiration  prononcée,  et  le  souvenir  bien  doux  des  vertus 
d'un  héros  français,  que  nous  avons  tous  pleuré,  et  que  nos 
regrets  et  la  piété  publique  accompagnent  dans  le  sein  de 
l'immortalité. 

«  Ce  sera,  sans  doute,  un  spectacle  digne  de  la  plus  haute 
attention,  de  voir  un  jeune  plébéien^brisant  lui-même  les  liens 
de  l'adversité  qui  garottent  son  enfance,  s'élevant,  du  sein  de 
l'obscurité,  dans  la  carrière  militaire,  sans  autre  protection 
que  son  génie  ;  avançant  à  grands  pas  vers  la  gloire,  mar- 
quant par  autant  de  belles  actions  que  de  services  distingués 
chaque  degré  de  son  avancement,  monter  avec  rapidité  du 
rang  honorable  de  simple  soldat  au  grade  de  général  en  chef. 

«  Tels  sont,  représentans  du  peuple,les  rapports  intéressans 
sous  lesquels  le  ciLoyen  Rousselin  a  saisi  son  sujet  et  tracé  le 
tableau  dont  je  vous  fais  l'hommage. 

«  L'auteur,  en  racontant  les  faits  de  ce  grand  homme, 
paraît  avoir  eu  un  double  but,  celui  de  présenter  à  la  Répn- 
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blique  la  vie  d'un  citoyen  qui  doit  tout  à  la  liberté,  et  celle 
d'un  général  à  qui  la  liberté  doit  beaucoup... 

«...  Je  conçois  l'espérance  que  la  République  française, 
qui  a  créé  des  hommes  illustres,  trouvera  aussi  des  écrivains 
pour  les  célébrer.  Pour  cela  il  ne  s'agit  que  d'encourager  les 
efforts  des  patriotes  qui  consacrent  leurs  veilles  à  retracer  ces 
hautes  vertus,  dont  l'exemple  peut  gOutenir  et  consolider 
la  République. 

«...  Je  vous  propose  donc  de  renvoyer  l'ouvrage  du  citoyen 
Rousselin  à  la  commission  qui  s'occupe  des  lois  sur  l'instruc- 
tion publique  et  sur  les  institutions  républicaines,  pour  l'exami- 
ner, et  vous  faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  de 
tels  ouvrages  ne  devraient  pas  être  adressés  aux  adminis- 
trations locales  qui,  dans  les  fêtes  publiques,  en  décerne- 
raient un  exemplaire,  à  titre  de  prix  et  de  récompense,  à  celui 
des  jeunes  Français  qui  se  serait  distingué  dans  les  exercices 
militaires.  » 


LE  GENERAL  HOCHE  A  LA  PRISON  DES   CARMES. 

«  En  arrivant  aux  Carmes,  dit  madame  Elliott,  dans  ses  Mé- 
moires, j'étais  très  fatiguée  et  souffrante,  sale  et  misérable.  Au 
greffe  de  la  prison,  je  trouvai  le  général  Hoche,  qui  venait  d'y 
être  amené.  Je  ne  l'avais  pas  connu  ;  je  ne  m'étais  jusqu'alors 
jamais  assise  dans  la  même  chambre  qu^un  officier  répubhcain, 
et  je  pense  que,  si  j'avais  été  libre,  rien  n'aurait  pu  me  décider 
à  faire  une  pareille  connaissance.  Il  fut  très  aimable  et  très  poli 
pour  moi  ;  il  me  connaissait  de  vue  depuis  longtemps,  dit-il, 
et  il  était  désolé  de  se  présenter  à  moi,  dans  un  pareil  lieu. 

«  Général,  lui  dis-je,  si  vous  me  connaissez,  vous  ne  devez 
pas  être  surpris  de  me  voir  ici,  mais  je  vous  assure  que  je  suis 
fort  étonnée  de  vous  y  rencontrer  parce  que  je  vous  croyais  un 
des  défenseurs  de  la  Révolution.  » 

«  Je  le  suis,  en  effet,  me  répondit-il,  mais  ils  paraissent  ou- 
blier et  même  persécuter  leurs  véritables  amis;  j'espère  pour- 
tant,ne  pas  faire  lin  long  séjour  ici.  On  m'a  cruellement  calom- 
nié. »  Il  me  demanda  alors  qui  était  dans  la  prison.  Je  n'en 
savais  rien,  car  le  greffier  n'avait  rien  écrit  depuis  au  moins 
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deux  heures.  On  apporta  un  affreux  diner  pour  Hoche  et  pour 
moi.  En  raison  de  notre  cruelle  position,  nous  devinmes  les 
meilleurs  amis  du  monde.  En  entrant  en  prison,  Hoche  et  moi, 
nous  trouvâmes  beaucoup  de  gens  de  connaissance  et  plusieurs 
grandes  dames  qui  paraissaient  toutes  le  connaître,  entre 
autres  la  duchesse  d'Aiguillon,  madame  de  Lamotte,  madame 
de  Beauharnais,  maintenant  madame  Bonaparte,  madame  de 
Gustines  et  son  mari...  »  Mémoires  de  madame  Elliott,  p.  201 
et  202.  —  Paris,  Michel  Lévy,  1861. 


LE  MARIN  COUDÉ,  CAPITAINE  DU  Ça  ira  ET  LE  VICE-AMIRAL  AN- 
GLAIS GOODHALL. 

«  Rien  n'est  plus  admirable  que  l'histoire  des  marins  de  la 
République.  L"un  d'eux,  Coudé,  ancien  séminariste  (Jean  Bon 
Saint-André,  qui  contribua  à  réorganiser  notre  marine,  était, 
on  le  sait,  un  ex-pasteur  protestant),  avait  été  chargé  de  ten- 
ter, sous  les  ordres  du  vice-amiral  Martin,  un  débarquement  en 
Corse  dont  les  Anglais  s'étaient  rendus  maîtres.  Le  13  mars 
1795,  Coudé  attaqué  par  des  forces  écrasantes,  manquant  de  se- 
cours, se  défendit  en  héros.  Le  vaisseau  le  Ça  ira  qu'il  com- 
mandait coula  de  quatre  pieds  dans  toute  sa  longueur  ;  il  y 
eut  douze  pieds  d'eau  dans  la  cale  ;  tout  ce  qui  restait  de 
poudre  fut  submergé  I 

«  Alors,  dit  Coudé,  menacé  d'une  irruption  totale,  réduit  et 
non  vaincu,  le  vaisseau  ras  et  absolument  démâté,  après  plus 
de  sept  heures  et  demie  d'un  combat  qui  ne  déparera  pas  les 
annales  de  la  marine,  cessa  de  faire  feu. 

«  Pendant  tout  le  combat.  Coudé  ne  quitta  point  le  gaillard 
d'arrière,  quoiqu'il  eût  Testomac  labouré  par  un  boulet,  le  bras 
droit  fracassé,  la  tête  et  le  corps  contusionnés  I 

«  Lorsque  Coudé  fut  amené  en  présence  de  l'Anglais  vain- 
queur, le  vice-amiral  Goodhall,  il  lui  donna  son  épée. 

«  Goodhall  la  prenant  lui  dit  :  «  Je  prends  votre  épée,  capi- 
taine, mais  acceptez  la  mienne  en  souvenir  de  moi.  »  —  His- 
toire des  marins  sous  la  République,  par  Charles  Rouvier, 
p.  199. 


DOCUMENTS  ET  AUTOGRAPHES 

RÉVOLUTIONNAIRES 


Sous  cette  rubrique  je  commence  ici  la  publication  d'une 
série  de  documents  inédits  intéressant  l'histoire  des  faits  ou 
des  hommes  de  la  Révolution  française.  Je  choisis  ces  docu- 
ments parmi  les  nombreuses  pièces  qui  me  passent  entre  les 
mains,  en  ma  qualité  d'expert  en  autographes,  et  je  me  borne 
à  en  donner  le  texte,  illustré  des  annotations  nécessaires.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  d'un  travail  approfondi  sur  un  fait  ou  sur 
un  personnage;  ce  sont  simplement  des  matériaux  que  je 
livre  aux  historiens  futurs  de  notre  Révolution.  Quelque  abon- 
dants que  soient  les  documents  en  cette  matière,  on  ne  sau- 
rait trop  en  mettre  au  jour,  car  nombre  de  faits  sont  encore 
obscurs  ou  mal  jugés  par  suite  du  défaut  de  renseignements 
exacts.  Je  crois  donc  de  mon  devoir  d'apporter  mon  faible 
concours  à  l'œuvre  entreprise  par  le  savant  directeur  de  la 
Révolution  française,  en  publiant  les  documents  que  le  hasard 
amène  en  ma  possession  et  que  j'arrache  ainsi  à  la  destruction 
et  à  l'inutilité. 

I 

l'assemblée  nationale  et  la  carte  de  cassini. 

César-François  Cassini  de  Thury  (1),  petit-fils  de  l'illustre 

(1)  Né  le  17  juin  1714. 
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organisateur  de  l'Observatoire  de  Paris  et,  comme  lui,  direc- 
teur de  cet  établissement,  se  rendit  particulièrement  célèbre 
par  le  plan  et  par  l'exécution  d'une  carte  de  la  France,  univer- 
sellement connue  sous  le  nom  de  carte  de  Cassini.  Ce  savant 
mourut  le  4  septembre  1784  avant  d'avoir  achevé  son  œuvre. 
Son  fils,  Jacques,  comte  de  Cassini  (1),  fut  son  digne  conti- 
nuateur. Il  était  protégé  par  un  privilège  royal  et  ne  craignait 
pas  qu'on  lui  fît  jamais  concurrence.  La  Révolution  abolit 
tous  les  privilèges  et  le  comte  de  Cassini,  qui  mettait  la  der- 
nière main  à  l'œuvre  paternelle,  s'émut  de  cette  situation 
nouvelle  et  sollicita  la  conservation  de  son  privilège  jusqu'au 
complet  achèvement  de  la  carte.  A  cet  effet  il  s'adressa  au 
département  de  police  de  l'administration  municipale  de  Paris, 
dont  Pierre  Manuel,  depuis  procureur  de  la  Commune  et  con- 
ventionnel, était  le  chef.  Celui-ci  accueillit  avec  faveur  la  de- 
mande de  Cassini  et  la  transmit  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  lettre  suivante,  qu'il  prit  soin  de  rédiger  et  d'écrire  lui- 
même  : 


«  Hôtel  de  ville  de  Paris. 
«  DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 


«  Messieurs, 

«  Le  département  de  police  est  votre  ouvrage  ;  c'est  vous 
qui  avez  établi  ses  droits.  Mais  il  n'a  point  encore  toutes  ses 
forces  ;  ses  forces  seront  vos  loix  :  en  les  attendant,  il  a  re- 
cours à  vos  conseils. 

«  tin  savant  réclame  notre  autorité  pour  maintenir  un  pri- 
vilège. Ce  savant  est  M.  le  comte  de  Cassini;  ce  privilège  est 
celui  de  la  Carte  généralle  de  France,  qui  a  coûté  plus  de 
trente  années  de  travaux  et  plus  de  six  cents  mille  livres. 

«  S'il  est  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  du  génie,  et  qui 

(1)  Né  à  Paris  le  30  juin  1747,  mort  presque  centenaire  le  18  oc- 
tobre 1845. 
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a  plus  de  raisons  de  la  deffendre  que  l'Assemblée  nationale  ? 

«  Cependant,  Messieurs,  comme  un  peuple  libre  ne  voit 
dans  des  privilèges  que  des  spéculations  mercantiles,  il  faut 
à  une  administration  qui  ménage  l'opinion,  sinon  des  décrets, 
du  moins  le  vœu  du  comité  qui  les  prépare. 

«  La  carte  de  Cassini,  sur  laquelle  vous  avez  disposé,  Mes- 
sieurs, l'heureuse  division  du  royaume,  mérite  des  exceptions. 
Il  est  de  la  gloire  comme  de  la  justice  de  la  nation  qu'elle  soit 
achevée  par  ceux  même  qui  l'ont  conçue,  et  une  contrefaçon 
qui  les  décourageroit  en  les  deshonorant  serait  un  vol  dont  le 
public  serait  tout^à  la  fois  et  la  dupe  et  le  complice. 

«  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  éclairer, 
diriger  nos  principes,  et  nous  donner  un  moyen  d'assurer  aux 
premiers  géographes  du  monde  leur  réputation  et  leur  for- 
tune. 

«  Nous  sommes  avec  respect, 
«  Messieurs, 


«  Hôtel  de  la  mairie,  le  il  février  1790.  » 

Quand  l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  la  division  de 
la  France  en  départements,  la  carte  de  Cassini  avait  servi  de 
type  à  ce  travail.  Aussi  la  demande  du  savant  fut-elle  favora- 
blement accueillie  et  Cassini  acheva  tranquillement  l'œuvre 
paternelle  en  1793. 
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II 


L  ABBE    GREGOIRE. 


L'abbé  Henri  Grégoire  (1)  a  été  une  des  gloires  les  plus 
pures  de  notre  Révolution.  Curé  d'Embermesnil  en  1789  et 
député  du  clergé  lorrain  aux  États  généraux,  il  fut  un  des  pre- 
miers à  se  réunir  au  tiers  état  et  à  adhérer  sans  réserve  à  la 
Constitution  civile  du  clergé,  et  il  fit  accorder  les  droits  ci- 
viques aux  juifs  et  aux  hommes  de  couleur.  Élu  évêque  con- 
stitutionnel de  Loir-et-Cher  et  député  de  ce  département  à  la 
Convention,  il  rédigea  le  rapport  sur  lequel  fut  décidée  l'abo- 
lition de  la  royauté  et  obtint  la  suppression  de  la  traite  et  de 
l'esclavage.  Mais  là  ne  sont  pas  les  seuls  titres  de  ce  grand 
homme  à  notre  reconnaissance  :  Henri  Grégoire  prit  une  part 
prépondérante  à  l'organisation  de  l'instruction  publique,  et 
c'est  principalement  à  ses  efforts  qu'on  doit  la  création  de 
l'Institut,  du  Bureau  des  longitudes  et  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  et  l'organisation  des  bibliothèques  publiques. 
Sans  lui,  que  de  livres,  que  de  documents,  si  précieux  pour 
nous,  auraient  été  anéantis  !  Si  les  opinions  peuvent  différer 
sur  l'homme  politique,  il  semble  qu'elles  doivent  être  una- 
nimes quant  au  savant.  C'est  ce  qui  eut  lieu  sous  l'Empire  : 
Grégoire,  malgré  son  opposition  constante  à  Napoléon,  fut 
comte  et  sénateur.  Sous  la  Restauration  il  n'en  fut  plus  de 
même.  L'ancien  évêque  constitutionnel  fut  accablé  d'outrages 
et  de  calomnies  ;  nommé  député  de  l'Isère  en  1819^  il  fut 
exclu  comme  régicide,  quoiqu'il  eût  été  absent  lors  du  vote 
sur  la  mort  de  Louis  XVI,  et  comme  indigne,  lui  qui  avait 
tant  fait  pour  son  pays.  D'ailleurs  tous  les  ecclésiastiques  qui 
avaient  accepté  la  Constitution  civile  du  clergé  étaient  en 
butte  aux  tracasseries  des  royalistes.  Claude  leCoz,  qui  avait 

(i)  Né  à  Veho  (Meurthe)  le  4  décembre  i750. 
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été  évêque  constitutionnel  d'Ille-et-Vilaine  et  qui  occupait  le 
siège  de  Besançon  depuis  le  Concordat,  n'échappa  pas  à  ces  en- 
nuis sous  la  première  Restauration  (1).  Dominique  Lacombe, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  législative,  évêque  d'Angou- 
léme  depuis  1802,  fut  persécuté  tout  particulièrement.  On  lui 
demanda  maintes  fois  sa  démission,  mais  il  refusa  énergique- 
ment  et  mourut  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales 
le  7  avril  1823  (2).  C'est  à  l'occasion  de  cette  mort  que  l'abbé 
Grégoire  écrivit  à  un  prêtre  du  diocèse  d'Angoulême  la  lettre 
suivante  où  il  fait  l'éloge  des  vertus  du  défunt  et  parle  en 
termes  touchants  de  la  persécution  dont  il  est  victime. 

'<  Paris,  2G  avril  1823. 

«  Monsieur  et  très  estimable  prêtre,  j'ai  reçu  votre  lettre 
du  14  avril  et  celle  du  21  qui  m'est  arrivée  hier  avec  le  journal 
où  sont  insérées  les  deux  lettres  concernant  le  vénérable 
évêque  qu'An goulême  vient  de  perdre.  Qu'après  sa  mort  il 
soit  encore  poursuivi  par  des  outrages  et  des  calomnies  comme 
de  son  vivant,  il  faut  en  être  indigné,  mais  non  étonné.  C'est 
le  partage  de  l'homme  de  bien  dans  un  tems  où  les  passions 
chez  tant  de  personnes  étouffent  la  raison  et  la  justice.  C'est 
ainsi  que  fut  traité  le  célèbre  Lecoz,  archevêque  de  Besançon. 
Ainsi  l'a  été  récemment  le  pieux  ou  plutôt  le  saint  Demandre, 
qui  Favôit  précédé  sur  ce  siège.  Si  vous  voulez  m'indiquer 
une  occasion  sûre  et  prochaine,  je  vous  enverrai  un  exem- 
plaire de  l'éloge  imprimé  de  ce  dernier  avec  des  détails  ma- 
nuscrits qui  vous  prouveront  à  quels  excès  peut  se  porter  le 
fanatisme  d'un  parti.  Ne  soyez  donc  pas  surpris,  Monsieur, 
si  le  vénérable  Lacombe  a  été  insulté  dans  certain  libelle  pé- 
riodique dont  les  outrages  sont  aux  yeux  des  personnes  esti- 
mables un  éloge  pour  celui  qui  en  est  l'objet.  Nous  devons  au 
deffunt  prélat  des  prières,  et  c'est  un  devoir  que  je  remplis, 

(1)  Né  à  Plounevez-Porzay  (Finistère)  le  2  septembre  1740,  mort  à 
Villevieux  (Jura)  le  3  mai  1815. 

(2)  Né  à  Montrejeau  (Haute-Garonne)  le  25  juillet  1749. 
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mais  je  crois,  comme  vous,  comme  sa  nièce  madame  de  Beau- 
regard,  qu'il  faut  aussi  rendre  à  sa  mémoire  un  hommage  pu- 
blic. Si  je  n'étois  pas  accablé  d'occupations  dont  chaque  jour 
le  poids  s'aggrave  avec  celui  des  années,  je  serois  volontiers 
le  rédacteur  de  sa  notice  nécrologique.  Mais  il  est  un  moyen 
d'atteindre  ce  but.  Vous  avez  de  votre  talent  une  défiance 
que  je  ne  partage  pas.  Mettez  la  main  à  l'œuvre.  Il  est  pos- 
sible que  vous  n'ayiez  pas  à  votre  disposition  le  recueil  des 
Annales  de  la  religion  où  se  trouvent  des  détails  concernans 
M.  Lacombe.  Je  vais  les  compulser,  ainsi  que  divers  impri- 
més ;  j'en  ferai  extraire  ce  que  je  croirai  utile  à  votre  travail 
et  sous  4  ou  5  jours  je  vous  en  ferai  part.  Nous  pourrons  en- 
suite, M.  l'ancien  évéque  de  Rhodes  (1)  qui  est  ici  et  moi, 
jeter  un  coup  d'œil,  si  vous  le  jugez  à  propos,  sur  votre  tra- 
vail, et  vous  le  transmettre  pour  être  publié  sous  vos  yeux, 
afin  que  vous  en  surveilliez  Fimpression.  Tel  est  le  projet  que 
je  vous  prie  de  communiquer  à  madame  de  Beauregard,  à 
qui  je  fais  mes  complimens. 

«  Je  vois  avec  peine,  Monsieur,  que  vous  êtes  personnelle- 
ment dans  le  cas  de  souffrir  par  le  décès  du  digne  prélat  que 
nous  regrettons  et  que  peut-être  vous  éprouverez  des  injus- 
tices auxquelles  je  ne  puis  opposer  que  des  vœux  impuissans. 
Il  me  seroit  agréable  d'apprendre  que  vos  craintes  à  ce  sujet 
(qui  sont  les  miennes)  sont  dissipées. 

«  Depuis  longues  années  j'ai  été  abbreuvé  de  tribulations, 
d'outrages  et  de  calomnies.  Il  plaît  au  Seigneur  d'y  ajouter  la 
perte  de  plusieurs  de  mes  amis.  Que  sa  sainte  volonté  s'ac- 
complisse. J'espère  les  rejoindre  bientôt  dans  un  séjour  plus 
heureux  que  cette  terre  où  j'achève  mon  pèlerinage. 

«  Agréez,  Monsieur,  mes  sentimens  d'estime  affectueuse. 


(1)  Claude  Le  Berthier,  évêque  constitutionnel  de  Rodez 
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Grégoire  vit  tomber  la  Restauration  qui  l'avait  si  cruelle- 
ment traité  et  mourut  à  Paris  le  28  avril  1831.  Sa  mé- 
moire a  été  noblement  vengée,  et  justice  a  été  rendue  à 
cet  illustre  patriote.  Ses  Mémoires  ont  été  publiés  en  1837 
par  M.  H.  Garnot,  le  digne  fils  de  l'organisateur  de  la  vic- 
toire. L'année  dernière  une  des  rues  de  Paris  a  reçu  le  nom 
de  l'abbé  Grégoire  et  je  ne  doute  pas  que  bientôt  la  statue  de 
ce  grand  homme  ne  s'élève  à  côté  de  celle  de  Lakanal,  son  glo- 
rieux collaborateur  dans  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique en  France. 

ETIENNE   GHARAVAY. 


CHRONIQUE 


La  fête  du  14  juillet  a  été  célébrée  en  France  avec  autant  d'é- 
clat que  d'enthousiasme.  Le  pays  a  montré  par  là  qu'il  aimait 
la  Révolution,  qu'il  la  regardait  comme  le  grand  événement  de 
l'histoire  nationale.  Rien  n'est  plus  exact  qu'une  telle  appré- 
ciation. Ce  qui  fait  l'originalité,  la  puissance  attractive,  ce 
qui  fera,  de  plus  en  plus,  la  grandeur  du  peuple  français,  c'est 
la  Révolution,  ce  sont  les  principes  qu'elle  a  proclamés,  les 
droits  qu'elle  a  révélés  ou  fait  revivre.  Il  faut  à  toute  nation, 
qui  veut  agir  sur  le  monde,  une  tradition  glorieuse,  des  ori- 
gines héroïques,  la  noblesse  des  souvenirs.  La  Révolution  est 
pour  nous  cette  tradition.  C'est  elle  qui  nous  donne  nos  grands 
anniversaires,  nos  fêtes  nationales.  C'est  vers  elle  que  nous 
nous  retournons  quand  nous  avons  besoin  de  fortifier  notre 
croyance  à  l'avenir  de  la  patrie. 

Cette  vérité,  plus  ou  moins  comprise  jusqu'à  aujourd'hui,  ne 
tardera  pas  à  devenir,  pour  tous  nos  concitoyens,  l'évidence 
même.  Elle  pénétrera,  dans  nos  écoles,  avec  les  nouveaux 
livres  d'enseignement  ;  elle  se  présentera  à  la  nation  sous  la 
forme  des  fêtes  patriotiques  du  14  juillet,  du  4  août,  du  21  sep- 
tembre ;  ell€  sera  annoncée  aux  adultes  par  des  orateurs,  des 
conférenciers,  des  publicistes  qui  s'attacheront  à  faire  con- 
naître, à  mettre  en  relief  les  conquêtes  politiques,  accomplies, 
au  prix  de  tant  de  sacrifices,  par  nos  pères  de  1789. 

Le  recueil  que  nous  avons  fondé  est  au  service  de  la  grande 
cause  nationale  représentée  par  la  Révolution.  Il  s'efforcera 
de  réunir  tous  les  documents  qui  peuvent  faire  apprécier,  en 
toute  loyauté,  avec  pleine  certitude,  les  hommes  et  les  choses 
de  1789  à  1800.  Il  y  a  là  une  grande  tâche  et  qu'il  était  néces- 
saire d'entreprendre.  On  l'a  si  bien  compris  que,  de  tous  les 
côtés,  les  adhésions,  les  encouragements,  les  sympathies  sont 
venus  à  notre  œuvre.  Patriotes  et  érudits,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  nous  ont  offert  leur  collaboration  et  leurs 
conseils.  «  Le  jour  où  le  peuple  étudiera  et  connaîtra  l'histoire 
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de  la  Révolution,  nous  écrit  l'un  de  nos  amis,  ce  jour-là,  la 
République  sera  indestructible  et  réalisera  pacifiquement 
toutes  les  améliorations  sociales  et  tous  les  progrès  politiques. 
Faites  donc  œuvre  de  vulgarisation.  »  Un  autre  nous  dit  :  «  La 
vraie  tradition  de  la  Révolution  française  s'est  perdue  au  mi- 
lieu d'apologies  et  de  dénigrements,  également  systématiques. 
Le  procès  a  été  jugé  par  des  gens  qui  n'avaient  pas  en  mains 
les  pièces  du  dossier;  cherchez  ces  pièces  et  donnez-les  nous.  » 

Les  érudits,  qui  s'isolent  volontiers  des  choses  de  la  poli- 
tique, ont  applaudi  eux-mêmes  à  notre  tentative.  La  Révolu- 
tion les  intéresse  comme  le  plus  émouvant  des  drames.  «  La 
Révolution  au  point  de  vue  historique,  écrivait  à  l'occasion  du 
premier  numéro  de  cette  revue,  le  Moniteur  universel,  est  une 
mine  d'une  inépuisable  richesse,  qu'on  pourra  exploiter  pen- 
dant des  siècles,  sans  risquer  de  la  tarir  ;  un  océan  dont  au- 
cun plongeur  ne  trouvera  jamais  le  fond  et  dont  le  rivage  re- 
cule à  mesure  que  l'on  avance.  Les  explorateurs  se  multiplient 
depuis  quelques  années,  d'une  façon  prodigieuse  ;  et,  signe  ca- 
ractéristique, voici  qu'on  fonde  une  revue  uniquement  destinée 
aux  investigations  sur  cette  époque  de  notre  histoire.  »  Le 
Moniteur  universel  ajoute  :  «  D'ici  à  quelques  années,  avec  un 
bon  index,  vous  verrez  tout  ce  que  les  chercheurs  trouveront 
dans  la  revue  nouvelle.  » 

L'Étranger  n'a  pas  été  indifférent  à  l'œuvre  que  nous  com- 
mençons. En  Hollande,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Italie,  en 
Angleterre  des  souhaits  de  cordiale  bienvenue  et  de  prospé- 
rité nous  ont  été  adressés.  La  Révolution  française  est  chose 
humaine  :  elle  s'est  inquiétée  de  combattre  toutes  les  injustices 
et  son  influence  a  rayonné  et  rayonne  dans  tous  les  pays. 
Ceux-là  même  qui  la  dénigrent  lui  empruntent  quelques-unes 
de  ses  idées.  Un  siècle  ne  s'est  pas  encore  écoulé  depuis  1789 
et  l'esprit  de  la  Révolution  a  pénétré,  dans  une  mesure  ou 
large  ou  étroite,  les  constitutions  politiques  et  les  législations 
du  monde.  C'est  ce  qu'a  reconnu,  en  des  termes  pleins  de  sym- 
pathie pour  notre  œuvre,  le  puissant  journal  anglais,  le  Times. 

Un  autre  fait  réjouissant,  conséquence  de  notre  entre- 
prise, est  à  signaler  :  dans  plusieurs  villes  des  sociétés  se  sont 
fondées  à  l'exemple  de  la  société  lilloise  (à  qui  appartient  une 
glorieuse  initiative)  en  vue  de  la  célébration  du  centenaire 
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de  1789.  Ces  sociétés,  indépendantes  les  unes  des  autres, 
ayant  chacune  des  statuts  particuliers,  administrées  par  un 
comité  qu'elles  nomment  elles-mêmes,  poursuivent  un  but  com- 
mun. Elles  se  proposent  de  servir,  par  le  plus  grand  nombre 
de  moyens  possibles,  la  cause  et  les  idées  de  la  Révolution,  de 
faire  connaître  son  histoire,  de  contribuer  à  la  grandeur  de  la 
patrie  par  la  diffusion  des  principes  de  liberté,  de  justice  et  de 
lumière  dont  la  Révolution  a  été  l'organe.  A  Douai,  à  Arras,  à 
Lens,  à  Marseille,  à  Amiens,  à  Saint-Quentin,  à  Angers,  à 
Lyon,  à  Montpellier,  à  Roubaix,  à  Agen,  ces  utiles  sociétés,  à 
la  fois  scientifiques  et  patriotiques,  sont  en  organisation  ou  en 
pleine  activité.  Elles  se  rattachent  à  un  ensemble  de  choses, 
que  la  revue  fera  connaître  et  défendra  et  qui  constituent 
Yœuvre  de  la  Révolution  française. 

Il  y  a,  tout  d'abord,  une  société  de  conférences,  d'enseigne- 
ment historique,  démocratique  et  national.  Quelques  hommes 
de  bonne  volonté,  auxquels  viendront  se  joindre  des  orateurs 
éminents,  des  éducateurs  dévoués,  sont  prêts  à  donner  le  con- 
cours de  leur  parole  et  de  leur  savoir  aux  villes,  aux  villages 
qui  désirent  faire  progresser,  populariser  rendre  plus  solides, 
plus  efficaces,  plus  féconds,  les  enseignements  de  la  Révolu- 
tion française.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que,  parmi  les 
membres  de  cette  société  des  conférences  nationales  se  ren- 
contrent le  directeur  de  cette  revue  et  la  plupart  des  membres 
du  comité  de  rédaction  ? 

A  la  revue  et  aux  conférences  s'adjoindra,  grâce  au  zèle  et 
au  dévouement  de  notre  éditeur  et  ami,  M.  Etienne  Gharavay, 
une  bibliothèque  de  la  Révolution,  composée  de  biographies 
populaires,  de  volumes  courts  et  substantiels,  à  bon  marché, 
destinés  aux  paysans  et  aux  ouvriers.  Une  imagerie  populaire, 
des  musées  urbains  et  ruraux  de  la  Révolution,  rappelant  et 
conservant  le  souvenir  de  l'incomparable  Fédération  de  1790, 
les  épisodes  intéressants  de  la  grande  émancipation  des  villes 
et  des  campagnes,  des  commissions  pour  la  création  de  fêtes 
civiques,  compléteront  cette  organisation  d'une  œuvre  qui,  aux 
approches  de  1889,  s'imposera  à  Tattention,  et,  —  nous  l'espé- 
rons, —  à  la  sympathie  du  monde  éclairé. 

Quels  seront  les  ouvriers  de  ce  noble  et  vaste  labeur  ?  Tous 
les  citoyens  qui  ont  en  partage  un  peu  d'activité  et  de  dévoue- 
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ment  pour  la  cause  nationale  de  la  Révolution.  La  création  et 
l'organisation  des  sociétés  du  centenaire  n'exige  aucune  dé- 
pense, ne  réclame  que  bon  vouloir  et  persévérance.  Il  n'y  a 
aucun  péril  à  affronter  ;  le  seul  obstacle  à  vaincre,  c'est  l'es- 
prit d'inertie,  l'indifférence  d'un  trop  grand  nombre  de  nos 
compatriotes.  Mais  il  y  a  des  époques  favorables  aux  éveils  de 
l'intelligence  et  aux  énergies  de  la  conscience  :  nous  sommes 
dans  une  de  ces  époques-là. 

Le  travail  des  conférences  et  des  cours  n'est  pas,  non  plus, 
aussi  inaccessible  qu'il  peut  le  paraître  tout  d'abord.  Sans 
doute  pour  les  grandes  réunions,  pour  les  solennités  des  villes, 
on  ne  pourra  pas  s'adresser  au  premier  venu  :  il  faudra  faire 
appel  aux  personnalités,  aux  maîtres, aux  hommes  de  talent  :  ils 
n'ont  jamais  manqué  en  France;  ils  ne  feront  pas  défaut  à  l'œuvré 
de  la  Révolution.  Pour  les  leçons,  les  cours  des  petites  villes, 
pour  l'enseignement  quotidien,  régulier,  la  volonté  honnête, 
le  travail  sérieux  suffiront.  On  aura,  d'ailleurs,  dans  bien  des 
cas  la  ressource  de  la  lecture.  Quelles  belles  soirées  on  pour- 
rait passer  au  village,  quelles  fières  et  fécondes  émotions  on 
pourrait  procurer,  en  lisant  quelques-unes  des  pages  splen- 
dides  de  Michelet,  par  exemple  ! 

Entreprise  avec  ardeur,  poursuivie  avec  confiance,  la  mis- 
sion d'émancipation  intellectuelle,  de  tradition  nationale,  que 
nous  venons  d'indiquer,  pourrait  rendre  et  rendra  à  notre 
pays,  à  la  science,  à  Thistoire,  à  la  dignité  et  à  la  liberté  hu- 
maines de  réels  services.  Quant  à  nous,  ce  sera  notre  joie  et 
notre  fierté  d'avoir  entrevu  une  pareille  tâche  et  d'en  avoir 
confié  Texécution  au  dévouement  de  tous  ceux  qui  aiment  la 
France  et  la  République. 

P. -S.  —  Succès  oblige.  A  partir  du  prochain  numéro,  la  Revue  aura 
une  feuille  de  plus,  soit  six  feuilles  au  lieu  de  cinq.  Elle  publiera  des 
dessins,  des  portraits,  des  fac-similé  d'autographes,  de  médailles.  En 
même  temps  qu'une  Histoire  de  la  Révolution  Française,  par  des  docu- 
ments inédits  et  des  études  variées,  elle  renfermera  un  véritable  musée 
universel  de  la  période  révolutionnaire. 

Le  secrétaire  de  la  rédaction, 

MAURICE   SPRONCK. 


Le  gérant  :   auguste  dide. 
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SÉANCE 

DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

10   Août    1792 


Le  10  août,  pendant  le  terrible  et  dernier  assaut  livré  au 
despotisme  et  à  la  trahison,  dans  son  château  des  Tuileries, 
par  le  peuple  de  Paris,  sous  la  direction  de  la  Commune 
qui  venait  de  se  déclarer  révolutionnaire,  Louis  XVI  et  sa 
famille,  pleins  d'effroi,  avaient  abandonné  le  palais  et 
étaient  venus  se  réfugier  sous  la  protection  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  peuple  les  suivit,  réclamant  avec  Jvéhémence  la  dé- 
chéance. 

L'Assemblée  dut  nommer  immédiatement  une  commis- 
sion pour  faire  un  rapport,  et  ce  fut  Vergniaud  qui,  au 
bruit  des  derniers  coups  de  canon  annonçant  le  triomphe 
du  Peuple  et  de  la  Révolution,  eut  la  mission  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  lavis  exprimé  par  ses  collègues. 

«  Je  demande,  dit-il,  la  suspension  du  pouvoir  exécutif, 
»  un  décret  pour  la  nomination  du  Gouverneur  du 
»  prince  royal.  Une  Convention  prononcera  sur  les  mesures 
»  ultérieures...  Le  Roi  sera  logé  au  Luxembourg.  Les 
»  ministres  seront  nommés  par  l'Assemblée  nationale.  » 

L'Assemblée  s'empressa  de  voter  le  projet  de  Vergniaud, 
en  l'amendant  et  le  complétant;  nous  donnons  en  fac- 
similé  le  décret  même  rendu  ce  jour-Là  par  la  Législa- 
tive. 
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Vergniaud,  dominé  par  la  plus  vive  émotion,  avait 
à  peine  terminé  la  lecture  de  son  rapport  que  le  peu- 
ple, se  présentant,  réclamait  avec  une  nouvelle  violence 
la  déchéance. 

Vergniaud,  organe  de  l'Assemblée,  déclara  qu'elle  avait 
épuisé  ses  pouvoirs,  et  que  la  Convention  seule  pouvait 
désormais  se  prononcer  sur  la  déchéance. 

C'était  là  une  erreur,  ou  plutôt  une  retraite  de  conve- 
nance pour  cette  Assemblée,  aussi  atteinte  que  Louis  XVI 
dans  cette  sanglante  et  nécessaire  victoire  du  peuple  contre 
la  royauté.  Mais  pourquoi  cette  mesquine  équivoque  dans 
une  situation  si  nettement  déterminée? 

Qu'est-ce  que  la  suspension  du  pouvoir  royal,  avec  priva- 
tion de  liste  civile,  et  séquestration  de  celui  qui  l'exerce? 

C'est  bien  la  déchéance  réelle,  la  plus  réelle  qu'on  puisse 
imaginer. 

La  France  ne  s'y  trompa  point,  et  la  Convention,  non- 
seulement  ne  mit  pas  en  doute  la  déchéance  qui  datait 
bien  pour  elle  du  10  août,  mais  elle  ne  considéra  jamais 
Louis  XVI  et  sa  fille  que  comme  prévenus.  Telle  était,  en 
efïet,  de  par  les  circonstances  et  la  justice  inexorable  des 
responsabilités,  leur  situation. 

Le  langage  de  Vergniaud  fut  l'expression  de  sa  propre 
défaillance  et  de  celle  de  l'Assemblée  :  on  le  lui  rappellera, 
à  lui  et  à  ses  amis,  après  le  31  mai. 

Avait-il  donc  oubhé  son  inexorable  et  courageux  ré- 
quisitoire du  9  juillet,  et  cette  éloquente  apostrophe  à 
Louis  XVI  où  il  jetait  dans  l'esprit  plein  d'angoisse  de  la 
Patrie  ces  accusations  qui  ont  déjà  le  caractère  d'une  con- 
damnation : 

«  Non,  non,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Consti- 
»  tution!  Elle  est  peut-être  renversée;  mais  vous  ne 
»  recueillerez  pas  le  fruit  de  votre  parjure!  Vous  ne  vous 
»  êtes  pas  opposé  par  un  acte  formel  aux  victoires  qui  se 
»  remportaient  en  votre  nom  sur  la  liberté  ;  mais  vous  ne 
»  recueillerez  pas  le  fruit  de  ces  indignes  triomphes!  Vous 
»  n'êtes  plus  rien  pour  cette  Constitution  que  vous  avez  si 
»  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si 
»  lâchement  trahi  !  » 
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Avait-il  donc  oublié  ces  deux  articles  de  la  Constitution, 
base  de  l'accusation  et  qu'il  avait  très  directement  visés 
dans  sa  patriotique  dénonciation  : 

GHAP.  III.  —  De  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  —  «  Art.  le"".  La 
»  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  Législatif  les  pouvoirs 
»  et  fonctions  ci-après...  No  10.  De  poursuivre  devant  la  haute  Cour 
»  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents  principaux 
»  du  pouvoir  exécutif;  d'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même 
»  Cour  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la 
»  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  Constitution.  » 

CHAP.  II.  —  Segt.  I.  —  De  la  royauté  et  du  roi.  —  «  Art.  G.  Si 
»  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
»  Nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
»  prise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
»  royauté.  » 

Et  l'on  se  demande  pourquoi,  en  même  temps  que,  le 
3  Juillet,  Vergniaud  dénonçait  la  trahison  du  roi,  et  décla- 
rait la  Patrie  en  danger,  il  ne  demandait  pas,  comme  sanc- 
tion des  art.  1"  et  6  des  chap.  II  et  III  de  la  Constitution, 
la  mise  en  accusation  du  monarque  et  de  ses  complices, 
et  leur  jugement  par  la  haute  Cour  nationale,  aux  termes 
de  l'art.  23,  chap.  V,  du  Pouvoir  judiciaire. 

Puisqu'on  voulait  se  sauver  par  la  légalité,  c'était  la  voie 
qu'il  fallait  suivre  ;  et  si  les  Girondins  y  eussent  marché 
résolument,  au  lieu  d'abandonner  la  direction  du  mouve- 
ment à  la  Commune  insurrectionnelle,  peut-être  eussent- 
ils  conjuré  le  31  mai  et  les  excès  de  la  dictature  violente 
qui,  dans  d'impitoyables  représailles,  supprima  tous  les 
grands  esprits,  toutes  les  puissantes  personnalités  de  la 
Révolution. 

Et  cependant  l'opinion  publique  s'était  manifestée  avec 
une  violente  énergie.  De  tous  les  points  de  la  France,  on 
demandait  la  déchéance  ;  la  publication  de  l'insolent  mani- 
feste de  Brunswick  (28  juillet  1792)  avait  porté  à  son  com- 
ble l'indignation  et  la  méfiance  nationales  ;  et  lorsque,  le 
3  août,  Pétion,  maire  de  Paris,  transmettait  à  l'Assemblée 
la  pétition  de  toutes   les  sections  de  Paris  demandant  la 
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déchcance,ilpouvait,sansrencontrer  aucune  contradiction, 
accuser  hautement  Louis  XVI  de  trahison. 

Ce  M  la  faute  lourde  de  l'Assemblée,  saisie  dès  le  3  août 
de  la  proposition  de  déchéance,  d'en  ajourner  au  9  la  déli- 
bération. 

Le  10  août,  il  n'y  avait  plus  de  roi,  et  l'Assemblée  légis- 
lative ne  conservait  plus  le  pouvoir  que  pour  le  transmettre 
à  la  Convention,  qui  seule  pouvait  sauver  la  France  et  la 
Révolution. 

J.-C.  COLFAVRU. 


LA  PROCLAMATION 


DE  LA  RÉPUBLIQUE 


(21  Septembre  1792) 


La  date  du  21  septembre  1792  est  l'une  des  plus  glorieu- 
ses et  des  plus  pures  de  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Cette  grande  journée,  qui  vit  l'abolition  de  la  royauté 
en  France,  ne  fut  troublée  par  aucun  désordre,  attristée 
par  aucune  violence.  Elle  resta,  d'un  bout  à  l'autre,  em- 
preinte d'une  auguste  simplicité. 
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La  proclamation  de  la  République  fut  le  premier  acte  de 
la  Convention  nationale.  La  nation  s'attendait  à  cet  événe- 
ment et  l'accueillit  par  la  joie  la  plus  vive. 

Voici  comment  le  Moniteur  raconte  la  séance  de  la  Con- 
vention nationale  où  fut  abolie  la  royauté  : 


CONVENTION  NATIONALE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉTION 

Du  vendredi  21  septembre^  à  midi  et  un  quart. 

Les  citoyens  qui  composaient  l'Assemblée  législative 
arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  où  la  Con- 
vention est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  François  Neufchateau  2Jo?ie  la  parole  :  Représen- 
tants de  la  nation,  l'Assemblée  législative  a  cessé  ses  fonc- 
tions ;  elle  s'empresse  de  donner  la  première  à  tout  l'em- 
pire l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  que  vous  allez 
rendre.  Elle  se  félicite  d'avoir  déposé  entre  vos  mains  les 
rênes  du  gouvernement.  Elle  a  arrêté  que  son  premier 
acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir  de  garde  à  la  Con- 
vention nationale,  et  de  lui  offrir  l'hommage  de  son  res- 
pect, afin  de  donner  à  tous  les  Français  l'exemple  de  s'in- 
cliner devant  la  majesté  du  peuple  que  vous  représentez. 
Nous  nous  félicitons  de  ce  qu'à  notre  voix  toutes  les 
assemblées  primaires  de  l'empire  ont  adhéré  à  l'invitation 
que  nous  leur  avons  faite.  Elles  ont,  en  vous  nommant, 
consacré  les  mesures  extraordinaires  qu'exigeait  le  salut 
de  24  millions  d'hommes,  contre  la  perfidie  d'un  seul.  Les 
motifs  de  division  doivent  cesser.  La  nation  entière  est 
représentée,  et  vous  allez  établir  une  constitution  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  but  de  vos  efforts  sera 
de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix.  La 
liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus  vivre  ; 
les  lois,  le  plus  ferme  fondement  de  la  liberté  ;  la  paix, 
seul  et  unique  but  de  la  guerre.  La  liberté,  les  lois,  la  paix, 
ces  trois  mots  furent  imprimés  par  les  Grecs  sur  la  porte 
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du  temple  de  Delphes  ;  vous  les  imprimerez  sur  le  sol  en- 
tier de  la  France.  Vous  maintiendrez  surtout,  entre  toutes 
les  parties  de  l'empire,  l'unité  de  gouvernement  dont  vous 
êtes  le  centre  et  le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueil- 
lerez les  bénédictions  de  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

—  La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais  des 
Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lieu  où  le  corps  législatif  tenait 
ses  séances  (1). 

Elle  arrive.  —  Les  spectateurs  applaudissent  à  plusieurs 

reprises. 

M.  Pétion  prend  le  fauteuil. 

MM.  Gondorcet,  Brissot,  Rabaut-Saint-Étienne,  Ver- 
gniaud,  Camus  et  Lasource  s'asseyent  au  secrétariat. 

M.  LE  Président  :  La  Convention  nationale  désire-t-elle 
qu'on  lui  fasse  lecture  du  procès-verbal  des  opérations 
faites  dans  la  journée  d'hier  ? 

M.  Lecamus  fait  lecture  de  ce  proces-verbal. 

«  En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  législatif, 
les  députés  qui  s'étaient  fait  inscrire  aux  archives  natio- 
nales ont  été  convoqués  par  M.  Camus,  garde  des  archives, 
pour  se  réunir  à  quatre  heures  après-midi  dans  la  salle 
des  Cent-Suisses,  au  palais  national  des  Tuileries.  La 
séance  a  commencé  à  cinq  heures  et  demie.  Ils  ont  nommé 
pour  président  le  plus  ancien  d'âge,  M.  Faure,  membre  du 
corps  législatif  et  du  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 
M.  Tallien,  député  de  Seine-et-Oise,  âgé  de  25  ans  8  mois  ; 
M.  Penières,  député  du  département  de  la  Corrèze,  âgé  de 
26  ans,  ont  fait  les  fonctions  de  secrétaire.  M.  Camus  a  été 
placé  au  milieu  d'eux,  avec  le  livre  des  inscriptions  confié 
à  sa  garde. 

«  On  a  procédé  ensuite  à  l'appel  nominal  des  députés 
présents  :  cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  membres 
qui  n'avaient  pas  assisté  au  premier.  Il  en  est  résulté  qu'il 
y  avait  371  membres  présents.  M.  Camus  a  annoncé  qu'il 
lui    était   parvenu   cinquante-trois    procès-verbaux    des 

(1)  L'Assemblée  législative  sié«-eait  alors  dans  la  salle  du  Manège  :  la  Con- 
veutiou  s'y  installa  jusqu'à  ce  que  la  salle  qu'elle  occupa  ensuite  aux  luile- 
ries  lut  prête. 


—  168  — 

assemblées  électorales,  et  ce  qu'il  fallait  d'extraits  pour 
équivaloir  à  soixante-trois  procès-verbaux. 

»  Après  l'appel  nominal,  l'Assemblée  a  procédé  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  vérification  de 
la  forme  matérielle  des  procès-verbaux  et  des  signatures 
qui  y  étaient  apposées. 

V  L'Assemblée  étant  composée  de  171  membres  de  plus 
qu'il  n'était  prescrit  par  le  décret  du  corps  législatif  pour 
se  constituer  en  Convention  nationale,  la  discussion  s'est 
ouverte  sur  la  question  si  l'Assemblée  se  constituerait. 
Un  député  a  arrêté  cette  discussion  pour  observer  qu'il 
était  moins  question  de  vérifier  les  pouvoirs  que  de  véri- 
fier les  personnes  ;  mais  F  Assemblée  a  rejeté  cette  propo- 
sition comme  attentatoire  au  pouvoir  de  choisir,  délégué 
aux  électeurs  par  le  peuple,  et  à  la  souveraineté  du  peuple 
qui  avait  conlié  ce  pouvoir. 

»  On  a  repris  la  discussion  sur  la  question  si  l'Assemblée 
se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quelques  mem- 
bres ont  soutenu  l'affirmative  ;  ils  proposaient  que  l'As- 
semblée s'étant  ainsi  constituée,  elle  fît  annoncer  au  corps 
législatif  que  sa  session  était  terminée,  parce  que  la  Con- 
vention nationale  étant  formée,  le  pouvoir  du  corps  légis- 
latif finissait  ;  mais  d'autres  membres,  en  adoptant  la  pre- 
mière partie  de  cette  opinion,  ont  observé  qu'il  ne  conve- 
nait pas  d'adopter  encore  la  dernière  mesure. 

))  M.  Masuyer  et  M.  Lasource  ont  représenté  que  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  qu'il  y  eût  aucun  intervalle 
de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d'une  session  et  le  com- 
mencement des  travaux  de  l'autre  ;  qu'il  pouvait  arriver 
tel  mouvement  dans  Paris  qui  occasionnât  la  vigilance 
active  des  représentants  du  peuple  ;  que  le  corps  législatif 
était  occupé  d'une  suite  d'opérations  qui  exigeaient  une 
attention  continuelle  et  qui  ne  pouvaient  être  interrom- 
pues; que  la  Convention  nationale  emploierait  un  certain 
temps  à  s'organiser  et  à  préparer  ses  opérations,  et  que  ce 
temps  serait  perdu  pour  la  chose  publique,  qui  pourrait, 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  » 

M.  Chassay  a  fait  des  propositions  qui  ont  été  amendées 
par  M.  Chénier,  M.  Faillot  et  d'autres  membres  ;  et  après 
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en  avoir  arrêté  la  division,  l'Assemblée  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

«  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour  for- 
mer la  Convention  nationale,  réunis  au  nombre  de  371, 
après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que  la  Con- 
vention nationale  est  constituée. 

»  La  Convention  nationale  a  voulu  procéder  ensuite  à  la 
nomination  du  président.  Un  membre  a  proposé  que  cette 
élection  fût  renvoyée  pour  être  faite  devant  le  peuple  ;  il  a 
dit  que  les  députés  feraient  d'autres  choix  devant  le  peu- 
ple que  rassemblés  en  particulier.  (Il  s'est  élevé  un  mur- 
mure général  contre  cette  proposition.)  On  a  procédé  à 
l'élection  du  président,  et  M.  Pétion  a  réuni  la  presque 
totalité  des  suffrages.  On  a  procédé  de  la  même  manière  à 
la  nomination  de  six  secrétaires.  La  pluralité  des  suffrages 
s'est  réunie  sur  MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  Lasource,  Vergniaud  et  Camus. 

))  La  question  a  été  de  nouveau  agitée,  si  l'Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législatif  de  terminer  ses  séances  : 
elle  a  été  combattue  par  les  motifs  déjà  allégués.  Il  a  été 
observé  par  M.  Camus  et  par  un  autre  membre  que  le 
corps  législatif  ne  pourrait  connaître  légalement  l'exis- 
tence de  la  Convention  nationale  que  lorsque  celle-ci  la 
lui  aurait  annoncée,  et  que  par  conséquent  la  suite  de  ses 
fonctions  importantes  ne  serait  pas  interrompue.  Ils  ont 
proposé  de  s'ajourner  tout  simplement  au  même  lieu,  et 
au  lendemain  à  10  heures  du  matin. 

»  Cette  proposition  a  été  décrétée. 

»  La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  minuit.  » 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.  Mathieu  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  ratifier  de- 
vant le  peuple  les  délibérations  qu'elle  a  prises  dans  la 
salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Ducos  :  La  Convention,  en  adoptant  le  procès-verbal 
dont  on  vient  de  lui  donner  lecture,  a  confirmé  ses  opéra- 
tions ;  je  demande  donc  l'ordre  du  jour  motivé. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Manuel  :  Représentants  du  peuple  souverain,  la  mis- 
sion dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puissance  et  la 
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sagesse  des  dieux.  Lorsque  Ginéas  entra  dans  le  Sénat  de 
Rome,  il  crut  voir  une  assemblée  de  rois.  Une  pareille 
comparaison  serait  pour  vous  une  injure.  Il  faut  voir  une 
assemblée  de  philosophes  occupés  à  préparer  le  bonheur 
du  monde.  Je  demande  que  le  président  de  la  France  soit 
logé  dans  le  palais  national  ;  que  les  attributs  de  la  loi  et 
de  la  force  soient  toujours  à  ses  côtés,  et  que  toutes  les 
fois  qu'il  ouvrira  la  séance,  tous  les  citoyens  se  lèvent  ; 
cet  hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  nous  rap- 
pellera sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'elle 
ne  délibérera  jamais  qu'en  présence  du  peuple. 

M.  LE  Président  :  Votre  proposition  n'ayant  aucun  rap- 
port à  celle  qui  vient  d'être  faite,  je  ne  donnerai  la  parole 
à  ceux  qui  soutiendront  ou  combattront  votre  avis  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  statué  sur  la  motion  de  M.  Ma- 
nuel. 

M.  Mathieu  :  Je  doute  que  la  proposition  présentée  par 
M.  Manuel  doive  obtenir  le  premier  rang  dans  l'ordre  de 
vos  travaux.  Nos  prédécesseurs  ont  perdu  beaucoup  de 
temps  à  régler  les  dimensions  du  fauteuil  du  ci-devant 
roi.  Nous  ne  voulons  pas  commettre  la  même  faute.  Sans 
donc  écarter  ni  demander  à  un  terme  éloigné  l'ajourne- 
ment de  cette  proposition,  je  crois  que  la  Convention  na- 
tionale, devant  laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéantissent, 
doit  marquer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont  des- 
titués, et  que  d'une  main  hardie  elle  leur  rende  ensuite 
une  existence  provisoire. 

M.  Chabot  :  Représentants  du  peuple,  je  combats  les 
propositions  faites  par  les  citoyens  Manuel  et  Mathieu.  Je 
suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel,  après  avoir  éloigné 
toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois,  ait  proposé  d'y 
assimiler  un  de  nos  membres.  La  nation  française,  en  en- 
voyant à  la  Convention  200  membres  du  corps  législatif, 
qui  ont  prêté  individuellement  le  serment  de  combattre 
les  rois  et  la  royauté,  s'est  assez  expliquée  sur  sa  volonté 
d'établir  un  gouvernement  populaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
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peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de  pré- 
sident de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher  d'autre 
dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-culottes  qui  com- 
posent la  majorité  de  la  nation.  C'est  en  vous  assimilant  à 
vos  concitoyens  que  vous  acquerrez  la  dignité  nécessaire 
pour  faire  respecter  vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous  êtes 
chargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  constitution, 
mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas  dissoudre  les 
autorités  émanées  directement  du  peuple  souverain  ;  vous 
devez  au  contraire  les  reconnaître.  C'est  par  ce  motif  que 
vous  avez  déclaré  hier,  non  pas  que  vous  vous  constituiez, 
mais  que  la  nation  vous  avait  constitués.  La  France  vous 
appelle  à  des  réformes  utiles  ;  mais  saper  une  autorité  qui 
émane  de  votre  créateur,  serait  une  hérésie  dangereuse 
qui  produirait  une  troisième  insurrection.  Je  demande  que 
l'Assemblée  déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vérifier 
et  à  adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera. 

M.  Manuel  :  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu  ;  je  n'ai 
pas  parlé  d'environner  le  président  amovible  de  la  Con- 
vention du  luxe  des  rois,  ni  de  le  faire  accompagner  de 
courtisans  et  de  valets,  mais  de  lui  donner  une  attitude 
fière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  génie  ;  mais  en  assi- 
gnant à  tous  nos  présidents  une  même  habitation,  de  faci- 
liter aux  citoyens  les  moyens  de  l'entretenir  lorsqu'ils  en 
auront  besoin. 

M.  Tallien  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'entends 
discuter  ici  sur  un  cérémonial.  11  ne  peut  pas  être  mis  en 
question,  si,  lors  de  ses  fonctions,  le  président  de  la  Con- 
vention aura  une  représentation  particulière.  Hors  de  cette 
salle,  il  est  simple  citoyen.  Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le 
chercher  au  troisième,  au  cinquième  :  c'est  là  où  loge  la 
vertu.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
du  citoyen  Manuel  :  elle  est  indigne  des  représentants  du 
peuple,  et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'Assemblée  rejette  unanimement  la  proposition  de 
M.  Manuel. 

M.  Tallien  :  Je  demande  que,  préalablement  à  tout, 
l'Assemblée  prenne  l'engagement  solennel  de  ne  pas  se 
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séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple  français  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Je  demande  qu'elle  prête  serment  de  ne  faire  aucunes  lois 
qui  s'écartent  de  ces  bases  ;  ce  serment  doit  diriger  cons- 
tamment les  représentants  du  peuple  dans  leurs  opéra- 
tions. Ceux  qui  seraient  parjures  devraient  être  immolés  à 
la  juste  vengeance  du  peuple  ;  je  demande  que  l'Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple  qui 
nous  a  envoyés  pour  faire  une  constitution,  et  auquel  au 
moins  nous  devons  dire  que  nous  nous  occupons  de  son 
bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  aucuns 
serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et  mettons 
sur-le-champ  la  main  à  l'œuvre. 

M.  GouTHON  :  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les  parties 
de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat  social  ;  je  dis 
projet,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura  qu'un  vœu  pour 
soumettre  à  la  sanction  du  peuple  toutes  les  dispositions 
de  la  constitution.  Notre  mission  est  grande,  elle  est  su- 
blime ;  mais  plus  le  peuple  nous  a  investis  de  sa  confiance, 
plus  nous  devons  faire  d'efforts  pour  nous  en  rendre  di- 
gnes. Je  ne  crains  point  que  dans  la  discussion  que  vous 
allez  établir,  on  ose  reparler  de  la  royauté  :  elles  ne  con- 
vient qu'aux  esclaves  ;  et  les  Français  seraient  indignes  de 
la  liberté  qu'ils  ont  conquise,  s'ils  songeaient  à  conserver 
une  forme  de  gouvernement  marquée  par  quatorze  siècles 
de  crimes.  Mais  ce  n'est  pas  la  royauté  seulement  qu'il  im- 
porte d'écarter  de  notre  constitution,  c'est  toute  espèce  de 
puissance  individuelle  qui  tendrait  à  restreindre  les  droits 
du  peuple  et  blesserait  les  principes  de  l'égalité.  J'ai  en- 
tendu parler,  non  sans  horreur,  de  la  création  d'un  trium- 
virat, d'une  dictature,  d'un  protectorat;  on  répand  dans  le 
public  qu'il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  natio- 
nale pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par  les  en- 
nemis de  la  révolution  ;  mais  quelque  absurdes  qu'ils 
soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de  ras- 
surer le  peuple.  Eh  bien  !  jurons  tous  la  souveraineté  du 
peuple,  sa  souveraineté  entière  ;  vouons  une  exécration 
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égale  à  la  royauté,  à  la  dictature,  au  triumvirat  et  à  toute 
espèce  de  puissance  individuelle  quelconque  qui  tendrait 
à  modifier,  à  restreindre  cette  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazire  :  Tant  de  serments  ont  été  violés  depuis  qua- 
tre ans,  qu'une  pareille  déclaration  ne  saurait  rassurer  le 
peuple.  Je  demande  que  la  Convention  nationale  prononce 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  oserait  attenter  à  la 
liberté  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  contre  quiconque 
oserait  proposer  la  création  d'une  puissance  individuelle 
et  héréditaire.  Ce  décret,  à  coup  sur,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Coutlion. 

M.  RouHiER  :  J'appuie  la  motion  faite  par  le  citoyen  Ba- 
zire ;  une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  serments. 

M.  Mathieu  :  Le  serment  est,  pour  ainsi  dire,  le  lien 
fédératif  de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier  signe,  le 
moins  équivoque,  le  plus  généralement  adopté  de  la  so- 
lennité des  promesses  ;  ainsi,  pour  savoir  si  nous  devons 
prêter  le  serment  qui  nous  est  proposé,  considérons  dans 
quelle  position  nous  sommes,  quels  sentiments  nous  pres- 
sent, quels  sont  et  les  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins 
qui  l'assiègent,  quelles  sont  les  espérances  qui  semblent 
planer  sur  cette  Assemblée  ;  considérons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous  ;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur  salut? 
Voilà  nos  bras,  nos  vies,  nous  disent-ils  ;  mais  donnez- 
nous  des  lois,  et  metlez  dans  l'organisation  de  la  Républi- 
que cet  ensemble  qui  fixe  la  victoire  et  la  félicité  publique. 
Oui,  citoyens,  je  demande  que  sans  délibération,  unique- 
ment par  la  force  du  sentiment  que  vous  donnez,  vous 
juriez  d'être  fidèles  à  la  nation,  et  de  n'établir  de  gouver- 
nement que  sur  les  bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

M.  Danton  :  Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  le  pre- 
mier acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale,  qu'il  me 
soit  permis  de  résigner  dans  son  sein  les  fonctions  qui 
m'avaient  été  déléguées  par  l'Assemblée  législative.  Je  les 
ai  reçues  au  bruit  du  canon  dont  les  citoyens  de  la  capitale 
foudroyèrent  le  despotisme.  Maintenant  que  la  jonction  des 
armées  est  faite,  que  la  jonction  des  représentants  du  peu- 
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pie  est  opérée,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  fonctions 
premières  ;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple,  et 
c'est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a  proposé 
des  serments  ;  il  faut  en  effet  qu'en  entrant  dans  la  vaste 
carrière  que  vous  avez  à  parcourir  vous  appreniez  au  peu- 
ple, par  une  déclaration  solennelle,  quels  sont  les  senti- 
ments et  les  principes  qui  présideront  à  vos  travaux. 

Il  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera  tex- 
tuellement, nominativement  acceptée  par  la  majorité  des 
assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous  devez  déclarer  au 
peuple.  Les  vains  fantômes  de  dictature  ;  les  idées  extra- 
vagantes du  triumvirat;  toutes  ces  absurdités  inventées 
pour  effrayer  le  peuple  disparaissent  alors,  puisque  rien 
ne  sera  constitutionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le 
peuple.  Après  cette  déclaration,  vous  en  devez  faire  une 
autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la  liberté  et 
pour  la  tranquillité  publique.  Jusqu'ici  on  a  agité  le  peuple 
parce  qu'il  fallait  lui  donner  l'éveil  contre  les  tyrans. 
Maintenant  il  faut  que  les  lois  soient  aussi  terribles  contre 
ceux  cpii  y  porteraient  atteinte  que  le  peuple  l'a  été  en 
foudroyant  la  tyrannie  ;  il  faut  qu'elles  punissent  tous  les 
coupables,  pour  que  le  peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer. 
(On  applaudit.)  On  a  paru  croire,  d'excellents  citoyens  ont 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pouvaient 
nuire  à  l'ordre  social  en  exagérant  leurs  principes  ;  eh 
bien  !  abjurons  ici  toute  exagération;  déclarons  que  toutes 
les  propriétés  territoriales,  individuelles  et  industrielles, 
seront  éternellement  maintenues.  (11  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.)  Souvenons-nous  ensuite  que  nous 
avons  tout  à  revoir,  tout  à  recréer  ;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit  pas- 
ser à  la  révision  d'un  peuple  vraiment  libre. 

M.  Cambon  :  En  rendant  hommage  au  grand  principe 
développé  par  le  citoyen  Danton,  savoir  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  faire 
un  projet  de  constitution,  je  dois  dire  que  j'ai  vu  avec 
peine  que  la  force  de  l'habitude  l'a  fait  déroger  lui-même  à 
ce  principe  dans  la  seconde  partie  de  sa  proposition.  Je 
demande  qu'il  n'en  soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 
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M.  Lasource  :  Je  pense  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  lois  constitutionnelles  et  générales  avec  les  lois 
particulières.  Les  premières  sont  trop  importantes  pour 
qu'on  puisse  leur  donner  une  exécution  provisoire  avant 
que  le  vœu  de  la  nation  se  soit  formellement  manifesté  : 
si  au  contraire,  pour  les  objets  particuliers,  nous  nous 
bornions  à  faire  des  projets  de  loi,  souvent  nous  retarde- 
rions de  plusieurs  mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et 
nous  fatiguerions  la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en 
état  de  délibération.  Il  faut  donc  que  les  lois  particulières 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu 
présumé  de  la  nation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  formelle- 
ment rejetées.  Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  par  le 
citoyen  Cambon,  que  nous  ne  pouvons  décréter  irrévoca- 
blement, même  le  maintien  des  propriétés,  je  réponds  que 
ce  ne  sont  pas  des  lois  constitutionnelles,  mais  des  lois 
antérieures  à  toute  constitution.  Chacun  en  entrant  dans 
le  pacte  social  y  apporte  ses  propriétés,  et  la  protection  de 
ses  propriétés  est  l'objet  du  contrat  social  ;  donc  elles  sont 
sacrées,  à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien 
général,  sauf  une  juste  et  préalable  indeninUé.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de  con- 
traire au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  :  un  bri- 
gand pourra  enlever  la  bourse  à  un  honnête  citoyen,  un 
assassin  plongera  un  fer  homicide  dans  le  sein  de  son 
semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons  pas,  mais  nous  ne 
proposerons  pas  de  légitimer  ces  violences.  Si  les  proprié- 
tés de  chacun  n'étaient  pas  sous  la  protection  des  lois,  la 
société  ne  serait  qu'un  théâtre  de  brigandage  où  il  n'y  au- 
rait d'autre  droit  que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour 
la  fortune  ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (Il  s'élève  des  ap- 
plaudissements unanimes.) 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibération,  je 
demande  que  l'on  s'occupe  successivement  des  deux  déli- 
bérations qui  ont  été  proposées,  et  je  demande  que  la  pre- 
mière soit  rédigée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
de  constitution  sans  la  ratification  du  peuple  en  per- 
sonne. » 
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MM.  Desmoulins,  Prieur,  Gliénier  proposent  divers 
amendements  à  cette  rédaction. 

L'Assemblée  se  fixe  sur  une  dernière,  proposée  par 
M.  Coutlion,  et  prend  à  l'unanimité  la  délibération  sui- 
vante : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  constitution  que  lorsqu'elle  est  acceptée  par  le 
peuple.  » 

La  seconde  déclaration,  proposée  par  M.  Danton,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  proijriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation.  » 

M.  Manuel  :  Vous  venez  de  consacrer  la  souveraineté  du 
peuple  ;  mais  il  faut  débarrasser  le  peuple  d'un  rival.  La 
première  question  qu'il  faut  que  vous  abordiez,  c'est  celle 
de  la  royauté,  parce  qu'il  est  impossible  que  vous  com- 
menciez une  constitution  en  présence  d'un  roi.  Je  de- 
mande, pour  la  tranquillité  du  peuple,  que  vous  déclariez 
que  la  question  de  la  royauté  sera  le  premier  objet  de  vos 
travaux. 

M.  PiiiLiPEAux  :  Il  est  un  objet  plus  instant  encore  ;  c'est 
de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force  qui  leur  est 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  Je  de- 
mande que  vous  mainteniez  provisoirement  en  fonctions 
toutes  les  autorités  actuellement  existantes. 

M.  ***  :  J'appuie  cette  proposition  ;  mais  je  crois  qu'elle 
est  susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais  que  l'on 
décrétât  aussi  que  toutes  les  lois  non  abrogées  continue- 
ront à  être  exécutées  comme  par  le  passé. 

M.  CiiÉNiER  :  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  subsistent 
par  le  fait,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration. 

M.  Camus  :  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'ordonner  la  con- 
tinuation de  la  perception  des  impôts  ;  car  vous  savez 
qu'ils  doivent  être  votés  au  commencement  de  chaque 
législature.  Quant  à  l'autre  proposition,  il  suffît,  je  crois, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Prieur  :  La  conservation  provisoire  des  autorités  et 
des  lois  actuellement  existantes  est  sans  doute  de  droit  ; 
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mais  il  faut  garantir  les  départements  des  inductions  que 
des  agitateurs  pourraient  tirer  du  silence  de  la  Conven- 
tion. (On  applaudit.) 

—  Les  propositions  de  MM.  Philipeaux  et  Camus  sont 
unanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  toutes  les  lois 
non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  sus- 
pendus sont  conservés. 

»  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contribu- 
tions actuellement  existantes  seront  perçues  comme  par  le 
passé.  » 

M.  Collot-Herbois  :  Vous  venez  de  prendre  une  délibé- 
ration sage  ;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne  pouvez  remet- 
tre à  demain,  que  vous  ne  pouvez  remettre  à  ce  soir,  que 
vous  ne  pouvez  diiférer  un  seul  instant  sans  être  inlldèles 
au  vœu  de  la  nation,  c'est  l'abolition  de  la  royauté.  (Il  s'é- 
lève des  applaudissements  unanimes.) 

M.  QuiNETTE  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  juges  de  la 
royauté  :  c'est  le  peuple  ;  nous  n'avons  la  mission  que  de 
faire  un  gouvernement  positif,  et  le  peuple  optera  ensuite 
entre  l'ancien  où  se  trouvait  une  royauté,  et  celui  que  nous 
lui  présenterons.  Quant  à  moi,  comme  représentant  du 
peuple  français,  je  ne  songe  ni  au  roi  ni  à  la  royauté  ;  je 
m'occupe  tout  entier  de  ma  mission,  sans  songer  qu'une 
pareille  institution  ait  jamais  pu  exister.  Je  pense  donc 
qu'il  est  inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  de  la  proposi- 
tion du  préopinant. 

M.  Grégoire  :  Certes,  personne  de  nous  ne  proposera 
jamais  de  conserver  en  France  la  race  funeste  des  rois; 
nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  dynasties  n'ont  ja- 
mais été  que  des  races  dévorantes  qui  ne  vivaient  que  de 
chair  humaine.  Mais  il  faut  pleinement  rassurer  les  amis 
de  la  liberté.  11  faut  détruire  ce  talisman  magique  dont  la 
force  serait  propre  à  stupéfier  encore  bien  des  hommes.  Je 
demande  donc  que,  par  une  loi  solennelle,  vous  consacriez 
l'abolition  de  la  royauté. 

—  L'Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition  de 
M.  Grégoire. 


—  178  — 

M.  Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
L'Assemblée  vient  de  manifester  par  l'unanimité  de  ses 
acclamations  sa  haine  profonde  pour  les  rois.  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  ce  sentiment  si  concordant  avec  celui  de 
l'universalité  du  peuple  français.  Mais  il  serait  d'un  exem- 
ple effrayant  pour  le  peuple  de  voir  une  Assemblée  char- 
gée de  ses  plus  chers  intérêts  délibérer  dans  un  moment 
d'enthousiasme.  Je  demande  que  la  question  soit  dis- 
cutée. 

M.  GRÉGomE  :  Eh  !  qu'est-il  besoin  de  discuter  quand 
tout  le  monde  est  d'accord  ?  Les  rois  sont  dans  l'ordre  mo- 
ral ce  que  les  monstres  sont  dane  l'ordre  physique.  Les 
cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  la  tannière  des  tyrans. 
L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Dès  que 
nous  sommes  tous  également  pénétrés  de  cette  vérité, 
qu'est-il  besoin  de  discuter?  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  avec  un 
considérant  digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos  :  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera  l'his- 
toire des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  déjà  trop  bien  con- 
nue du  peuple  français.  Je  demande  donc  qu'il  soit  rédigé 
dans  les  termes  les  plus  simples  ;  il  n'a  pas  besoin  d'ex- 
plication après  les  lumières  qu'a  répandues  la  journée  du 
10  août. 

—  La  discussion  est  fermée. 
Il  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégoire,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée au  bruit  des  plus  vifs  applaudissements. 

La.  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est  abo- 
lie en  France. 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  vive  la  nation,  répé- 
tés par  tous  les  spectateurs,  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs instants. 

—  Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compagnie 
franche,  sont  admis  dans  la  salle.  Ils  entrent  au  son  de  la 
trompe  militaire,  et  jurent  sur  leurs  armes  de  ne  revenir 
qu'après  avoir  triomphé  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

M.  LE  Président  :  Citoyens,  l'Assemblée  nationale,  con- 
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fiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La  liberté  de 
votre  patrie  sera  la  récompense  de  vos  efforts.  Pendant 
que  vous  la  défendrez  par  la  force  de  vos  armes,  la  Con- 
vention nationale  la  défendra  par  la  force  des  lois.  La 
royauté  est  abolie...  (Il  s'élève  des  applaudissements  uni- 
versels.) 

Les  jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une 
nouvelle  énergie  le  serment  de  défendre  jusqu'à  la  mort 
la  liberté  et  l'égalité  ;  ils  offrent  par  un  mouvement  spon- 
tané deux  journées  de  leur  solde. 

L'Assemblée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet  de 
défiler. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Il  faut  signaler  une  omission,  dans  ce  compte-rendu 
très  écourté,  bien  qu'il  soit  le  plus  complet  que  nous  pos- 
sédions. Le  rédacteur  a  oublié  de  mentionner  le  décret 
suivant,  rendu  sur  la  proposition  de  Billaud-Varennes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes  pu- 
blics seront  désormais  datés  de  l'aii  7"  de  la.  République 
française.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  un  faisceau  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots  pour  exergue  :  La 
République  française.  » 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  annonça,  en  ces  termes, 
aux  Corps  administratifs,  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique : 

Le  21  septembre,  l'an  k^  de  la  liberté  et  1*''  de  l'égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée  ;  elle  prend  séance, 
elle  vient  de  s'ouvrir.  Français  !  ce  moment  solennel  doit 
être  l'époque  de  votre  régénération.  Jusqu'à  présent  vous 
avez  été,  pour  la  plupart,  simples  témoins  d'événements 
qui  se  préparaient  sans  que  vous  cherchassiez  à  les  pré- 
voir ;  qui  survenaient  sans  que  vous  en  calculassiez  les 
suites,  et  dans  le  jugement  desquels  les  passions  des  indi- 
vidus ont  souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière 
d'une  nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  de  lassi- 
tude et  d'indignation.  L'énergie  de  la  capitale  frappa  la 
première  le  colosse  du  despotisme  ;  il  s'abaissa  devant  une 


—  180  — 

constitution  nouvelle  ;  mais  il  respirait  encore,  et  cher- 
chait les  moyens  de  se  rétablir.  Ses  efforts  multipliés  l'ont 
trahi,  et  ses  propres  manœuvres  pour  anéantir  les  effets 
de  la  révolution  nous  ont  amené  une  révolution  dernière 
et  terrible.  Dans  ces  années  d'agitations  et  de  troubles,  si 
de  grandes  vérités  ont  été  répandues,  si  des  vertus  mécon- 
nues des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de  hon- 
teuses passions  l'ont  déchirée. 

L'orgueil  cruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité,  lui  a 
survécu  et  s'est  irrité  de  ses  pertes  ;  d'autre  part,  la  résis- 
tance à  l'oppression  a  été  suivie  de  vengeances  dont  les 
siècles  avaient  accumulé  les  matériaux.  L'égoïsme  hideux 
qui  se  promenait  tranquillement  au  milieu  des  ruines, 
pour  y  chercher  ce  qu'il  peut  s'approprier  ;  l'ambition  ja- 
louse et  hardie,  toujours  prête  à  germer  dans  les  tètes 
ardentes  et  peu  mesurées  ;  l'habitude  nonchalante  et  im- 
morale de  tant  d'hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu'elle 
en  fît  ses  agents,  ou  qu'elle  les  avilît  sous  son  joug,  entre- 
tenaient un  foyer  de  corruption  dont  les  effets  ont  paru 
ternir  quelques  époques  de  la  révolution.  Ce  serait  une 
égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou  de  s'en  étonner. 

L'instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos  se 
rapprochèrent  et  s'unirent  pour  former  l'univers  dut  être 
celui  d'une  agitation  dans  laquelle  tout  autre  que  le  Créa- 
teur n'eût  aperçu  que  des  mouvements  incalculables  et 
désordonnés.  Le  moment  où  le  génie  de  la  liberté  souffle 
sur  un  empire  doit  offrir  quelque  chose  de  comparable, 
que  la  philosophie  peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est 
faite,  les  rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets  ; 
la  royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  l'égalité  com- 
mence. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu,  la 
proie  des  courtisans  ;  la  classe  nombreuse  de  ses  habitants 
industrieux  ne  baissera  plus  un  front  humilié  devant  l'i- 
dole de  ses  mains.  En  guerre  avec  les  rois  qui  fondent  sur 
elle  et  veulent  la  déchirer  pour  le  bon  plaisir  de  l'un  d'en- 
tre eux,  elle  déclare  qu'elle  ne  veut  plus  de  roi  ;  ainsi, 
chaque  homme,  dans  son  empire,  ne  reconnaît  de  maître 
et  de  puissance  que  la  loi.  C'est  elle  dont  le  joug  sacré  est 
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en  même  temps  honorable  et  doux  ;  c'est  elle  que  les  hom- 
mages n'altèrent  jamais,  et  dont  l'autorité  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu'on  la  respecte 
davantage. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glorieux 
régime  nous  promet  de  biens,  si  nous  sommes  dignes  de 
l'observer,  autant  il  peut  nous  causer  de  déchirements,  si 
nous  ne  voulons  pas  approprier  nos  mœurs  à  ce  nouveau 
gouvernement.  Il  ne  s'agit  plus  de  discours  et  de  maximes, 
il  faut  du  caractère,  des  vertus.  L'esprit  de  tolérance, 
d'humanité,  de  bienveillance  universelle,  ne  doit  plus 
être  seulement  dans  les  livres  de  nos  philosophes  ;  il  ne 
doit  plus  se  manifester  uniquement  par  ces  manières  dou- 
ces ou  ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  l'a- 
mour-propre  de  ceux  qui  les  montrent  qu'à  concourir  au 
bien  général  ;  il  faut  qu'il  devienne  l'esprit  national  par 
excellence  ;  il  doit  respirer  sans  cesse  dans  l'action  du 
gouvernement,  dans  la  conduite  des  administrés  ;  il  tient 
à  la  juste  estime  de  notre  espèce,  à  la  noble  fierté  de 
l'homme  libre,  dont  le  courage  et  la  bonté  doivent  être  les 
caractères  distinctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  République,  procla- 
mez donc  la  fraternité  ;  ce  n'est  qu'une  même  chose.  Hâ- 
tez-vous de  publier  le  décret  qui  l'établit,  faites-le  parvenir 
dans  toutes  les  municipalités  de  votre  département  ;  accu- 
sez-moi sa  réception.  Annoncez  le  règne  équitable  mais 
sévère  de  la  loi.  Nous  étions  accoutumés  à  admirer  la 
vertu  comme  belle,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme 
nécessaire  ;  notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obhgations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Nous  obtenons  le 
bonheur  si  nous  sommes  sages  ;  nous  ne  parviendrons  à  le 
goûter  qu'à  force  d'épreuves  et  d'adversités,  si  nous  ne  sa- 
vons le  mériter.  Il  n'est  plus  possible  de  le  fixer  parmi 
nous,  je  le  répète,  que  par  l'héroïsme  du  courage,  de  la 
justice  et  de  la  bonté  ;  c'est  à  ce  prix  que  le  met  la  Répu- 
blique. 

Signé  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
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Enfin,  le  24  novembre  1793  (Frimaire  an  II),  Ja  Conven- 
tion nationale,  reprenant  la  proposition,  presque  dédaignée 
tout  d'abord,  de  Billaud-Varenne,  rendait  ce  décret  devenu 
célèbre  :  «  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la 
République,  qui  a  eu  lieu  le  21  septembre  1792  de  l'ère 
vulgaire.  »  L'instruction  qui  accompagnait  l'envoi  de  ce 
décret  portait  ces  paroles  mémorables  :  «  L'ère  vulgaire 
dont  la  France  a  usé  jusqu'à  présent,  pendant  dix-huit  siè- 
cles, n'a  presque  servi  qu'à  fixer  dans  la  durée  les  progrès 
du  fanatisme,  l'avilissement  des  nations,  le  triomphe 
scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice,  de  la  sottise,  et  les  persé- 
cutions, les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu,  le  talent,  la 
philosophie,  sous  des  despotes  cruels  ou  qui  souffrirent 
qu'on  le  fût  en  leur  nom...  L'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  la 
cruauté,  du  mensonge,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage. 
Elle  a  Uni  avec  la  royauté,  source  de  nos  maux.  Le  temps 
ouvre  un  nouveau  livre  à  l'histoire,  et  dans  sa  marche 
nouvelle,  majestueuse  et  simple  comme  l'égalité,  il  doit 
graver  d'un  burin  neuf  et  pur  les  annales  de  la  France  ré- 
générée. La  Révolution  française,  féconde,  énergique  dans 
ses  moyens,  vaste,  sublime  dans  ses  résultats,  formera 
pour  l'historien,  pour  le  philosophe,  une  de  ces  grandes 
époques  qui  sont  placées  comme  autant  de  fanaux,  sur  la 
route  éternelle  des  siècles.  » 

Plusieurs  médailles  ont  été  frappées  à  l'occasion  de  la 
proclamation  de  la  République.  Nous  donnons  à  nos  lec- 
teurs celle  qui  nous  a  paru  la  plus  intéressante.  Elle  est 
fort  rare  :  Héniii  ne  la  mentionne  même  pas  dans  son 
Histoire  numismatique  de  la  Révolution  française. 


MIRABEAU 

(suite) 


L'étude  du  Mirabeau  d'avant  la  Révolution  nous  a  montré 
en  lui,  dans  tous  les  moments  de  son  orageuse  existence, 
au  milieu  des  épreuves  les  plus  pénibles,  le  généreux 
défenseur  de  tous  les  opprimés,  de  toutes  les  victimes  de 
l'arbitraire,  et  l'ardent  adversaire  du  despotisme.  Gela  nous 
explique  déjà  en  partie  le  Mirabeau  de  la  Révolution,  le 
prodigieux  tribun  que  nous  allons  voir  ;  mais  ce  serait  se 
tromper  que  d'en  conclure  que  celle-ci  ne  trouva  en  lui 
qu'un  patricien  révolté,  tout  prêt  à  renverser  la  monarchie. 
Tel  n'était  pas  le  vrai  Mirabeau  à  la  veille  même  de  la 
Révolution,  tel  il  ne  fut  à  aucune  époque.  En  le  montrant 
ce  qu'il  fut  en  réalité,  du  commencement  à  la  fin,  je  réfu- 
terai par  là  même  l'accusation  d'apostasie  ou  de  trahison 
qui  lui  a  été  adressée  (1). 

Voyons  d'abord  quelles  idées  il  exprimait  à  la  veille  de 
la  Révolution,  au  moment  de  la  convocation  des  Etats 

(1)  Banii  se  rencontre  sur  ce  point  avec  Proudhon,  qui  écrivait  dans  le 
second  volume  (p.  406)  de  la  Justice  dans  la  Bévolutioti  et  dans  l'Eglise  : 
«  Mirabeau,  dont  le  jacobinisme  voudrait  effacer  le  nom  de  nos  fastes  révolu- 
tionnaires, Mirabeau,  pensionnaire  secret  de  Louis  XVI,  ne  fut  point  apostat. 
On  peut  l'accuser  d'inconduite  et  désapprouver  une  tactique  dans  laquelle 
entrait  la  stipulation  de  ses  intérêts  personnels  ;  il  ne  vendit  pas  sa  pensée  et 
sa  conscience  ;  il  ne  se  prosterna  jamais  devant  l'absolu  ;  il  le  força,  au  con- 
traire, de  ployer  devant  son  programme,  qui  n'était  autre  que  la  Révolution 
pour  principe  avec  la  monarchie  constitutionnelle  pour  organe.  Mirabeau 
voulait  fortement  une  chose  dans  laquelle  l'absolu  n'entrait  réellement  pour 
rien  :  l'unité  monarchique,  comme  résultant  de  la  pondération  des  forces  so- 
ciales. Le  nom  de  Mirabeau  est  synonyme  de  monarchie  domptée  :  il  ai'y 
paraît  nulle  part  autant  que  dans  sa  correspondance  avec  M.  de  La  Marck.  » 
[Note  de  la  Direction.) 
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généraux.  Il  voulait  une  Constitution.  «  Une  Constitution, 
s'écriait-il  dans  une  suite  de  la  dénonciation  de  l'agiotage 
(publiée  en  1788),  voilà  la  base  de  toute  économie,  de 
toute  ressource,  de  toute  confiance,  de  toute  puissance.  » 
Mais  quelle  Constitution  ?  Ce  n'était  pas  une  Constitution 
républicaine  :  il  la  jugeait  incompatible  (il  le  dit  formelle- 
ment dans  une  lettre  à  son  père)  avec  l'état  du  pays.  Il 
voulait  (comme  il  le  dit  dans  une  autre  lettre  à  son  père, 
16  nov.  1788)  tuer  le  desiiotisme  ministériel,  mais  en  môme 
temps  relever  l'autorité  royale.  C'est  aussi  le  langage  qu'il 
tint  à  un  libraire  de  Strasbourg,  à  propos  d'une  candida- 
ture qui  lui  était  offerte  en  Alsace.  Tout  en  reconnaissant 
le  besoin  de  créer  une  Constitution  tout  entière,  et  en  re- 
commandant de  se  garder  de  Vérudition  et  de  dédaigner 
ce  qui  s'est  fait,  il  a  soin  d'ajouter  :  «  mais  n'entreprenons 
pas  trop  ;  »  et  il  se  réduit  à  trois  points,  —  en  prenant  il  est 
vrai  pour  devise  :  «  guerre  aux  privilégiés  et  aux  privilè- 
ges; »  — consentement  national  à  Vimpôt  et  aux  emprunts, 
liberté  civile,  assemblées  périodiques.  Il  croit  d'ailleurs  que 
«  l'instruction,  grâce  à  l'imprimerie,  suffît   pour    opérer 
))  toutes  les  révolutions  dont  nous  avons  besoin,  toutes 
»  celles  que  se  doit  l'espèce  humaine,  et  que  de  cette  ma- 
»  nière  seule,  les  nations  ne  perdront  rien  de  leurs  acqui- 
»  sitions  ;  ce  serait  reculer  barbarement  notre  âge  que  de 
»  recourir  à  des  révolutions  violentes  ». 

Et  pourtant  Mirabeau  n'en  fut  pas  moins  le  grand  tribun 
de  la  Révolution.  C'est  qu'outre  l'entraînement  d'une  na- 
ture telle  que  la  sienne  pour  un  tel  rôle,  il  y  fut  encore 
poussé  par  le  fol  entêtement  des  privilégiés  et  par  les  ré- 
sistances qu'il  rencontra  du  côté  de  cette  autorité  royale 
qu'il  voulait  relever,  mais  non  servir  en  courtisan.  «Ces 
))  gens  là,  »  disait-il  en  parlant  des  nobles  de  la  Provence  où 
il  s'était  rendu  en  vue  des  élections,  «  ces  gens  là  me  fe- 
»  raient  devenir  tribun  du  peuple  malgré  moi  si  je  ne  me 
»  tenais  à  quatre.  »  C'est  ce  qu'ils  firent  en  effet.  Renou- 
velant un  règlement  suranné,  l'assemblée  des  nobles  avait 
déclaré,  malgré  un  éloquent  discours  de  Mirabeau,  que, 
pour  siéger  aux  États  généraux  dans  l'ordre  de  la  noblesse, 
il  ne  suffirait  pas  d'être  noble  d'extraction,  mais  qu'il  fau- 
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drait  aussi  être  possesseur  de  fief.  C'était  exclure  Mirabeau. 
Il  riposta  par  un  discours  imprimé  sur  la  représentation 
illégale  de  la  nation  provençale  (où  la  noblesse  n'était  re- 
présentée que  par  les  tenants  fiefs,  le  clergé  par  des  pré- 
lats et  les  communes  par  leurs  consuls),  et  sur  la  nécessité 
de  convoquer  une  assemblée  générale  des  ordres  de  la  Pro- 
vence. Puis,  comme  on  l'accusait  d'être  venu  rompre  par 
une  motion  incendiaire  un  accord  juré,  il  répondit  aux 
privilégiés  par  un  nouvel  écrit  où  le  tribun  du  peuple 
éclate  déjà  avec  toute  l'éloquence  qu'il  fera  bientôt  retentir 
du  haut  de  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Dans  tous  les  pays,  s'écriait-il,  dans  tous  les  âges,  les 
»  aristocrates  ont  implacablement  poursuivi  les  amis  du 
»  peuple  ;  et  si,  par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la 
))  fortune,  il  s'en  est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein,  c'est 
»  celui  là  surtout  qu'ils  ont  frappé,  avides  qu'ils  étaient 
»  d'inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  victime.  Ainsi 
»  périt  le  dernier  des  Gracques  de  la  main  des  patriciens  ; 
»  mais,  atteint  du  coup  mortel,  il  lança  de  la  poussière  vers 
»  le  ciel,  en  attestant  les  dieux  vengeurs  ;  et  de  cette  pous- 
»  sière  naquit  Marins,  Marius,  moins  grand  pour  avoir 
»  exterminé  les  Gimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
»  l'aristocratie  de  la  noblesse... 

»  Pour  moi,  qui  dans  ma  carrière  publique  n'ai  jamais 
»  craint  que  d'avoir  tort  ;  moi  qui,  enveloppé  de  ma  cons- 
»  cience  et  armé  de  principes,  braverais  l'univers  :  soit  que 
«  mes  travaux  et  ma  voix  vous  soutiennent  dans  l'Assem- 
»  blée  nationale,  soit  que  mes  vœux  seuls  vous  y  accompa- 
»  gnent,  de  vaines  clameurs,  des  protestations  injurieuses, 
»  des  menaces  ardentes,  toutes  les  convulsions,  en  un 
»  mot,  des  préjugés  expirants,  ne  m'en  imposeront  pas. 
»  Eh  !  comment  s'arrêterait-il  aujourd'hui  dans  sa  course 
»  civique  celui  qui,  le  premier  d'entre  les  Français,  a  pro- 
»  fessé  hautement  ses  opinions  sur  les  affaires  nationales 
»  dans  un  temps  où  les  circonstances  étaient  bien  moins 
»  urgentes,  et  la  tâche  bien  plus  périlleuse?  Non,  les  ou- 
»  trages  ne  lasseront  pas  ma  constance  ;  j'ai  été,  je  suis  Je 
»  serai  jusqu'au  tombeau  l'homme  de  la  liberté  publique, 
»  l'homme  de  la  constitution.  Malheur  aux  ordres  privilé- 
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»  giés,  si  c'est  là  plutôt  être  rhomme  du  peuple  que  celui 
»  des  nobles  ;  car  les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple  est 
»  éternel.  » 

Un  tel  langage  mit  le  comble  au  ressentiment  de  la  Cham- 
bre de  la  noblesse.  On  convint  de  retirer  à  Mirabeau  le 
droit  d'assister  aux  assemblées  de  l'ordre.  «  Nous  voulons, 
disaient-ils  à  ce  sujet,  nous  en  défaire  à  tout  prix.  Si  cela 
n'eût  pas  réussi,  nous  l'aurions  insulté,  et  s'il  eût  tué  l'un 
de  nous,  il  aurait  fallu  qu'il  passât  sur  le  corps  à  tous.  » 

Mirabeau  répondit  par  un  troisième  écrit  :  A  la  noblesse 
jjrovençale,  où  se  trouve  cette  phrase  caractéristique  :  «  Té- 
moin du  suffrage  universel  qui  sollicite  et  qui  certaine- 
ment obtiendra  une  assemblée  générale  des  trois  ordres 
(c'était  la  motion  incendiaire  contre  laquelle  protestait  la 
noblesse),  j'ai  dit  que  six  cent  mille  voix  qui  demandent 
une  chose  évidemment  juste  doivent  l'emporter  sur  cent 
quatre-vingts  voix  qui  la  refusent.  » 

Mais  on  représentait  comme  un  chien  enragé  l'homme 
qui  appuyait  une  si  juste  demande.  Mirabeau  écrivit  à  ce 
sujet  à  un  ami  (M.  de  Gomps,  29  janvier  1789)  :  «  C'est  une 
grande  raison  de  m'élire,  si  je  suis  un  chien  enragé, 
car  le  despotisme  et  les  privilèges  mourront  de  mes  mor- 
sures. » 

Repoussé  par  la  noblesse,  Mirabeau  sollicite  lessuffrages 
du  Tiers.  Une  double  élection,  l'une  à  Aix,  l'autre  à  Mar- 
seille (il  opta  pour  la  première),  le  vengea  des  dédains  et 
des  outrages  de  l'aristocratie.  Son  départ  pour  Paris  fut 
salué  par  les  plus  enthousiastes  ovations.  Il  ne  se  laissait 
point  d'ailleurs  enivrer  par  cet  enthousiasme;  quelque 
temps  auparavant,  à  son  retour  d'un  voyage  qu'il  avait  dû 
faire  à  Paris,  comme  le  peuple  d'Aix  voulait  dételer  sa 
voiture  :  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  les  hommes  ne  sont  pas  faits 
pour  porter  un  homme  et  vous  n'en  portez  déjà  que  trop.  » 
Il  disait  encore  à  ces  enthousiastes  :  «  Haïssez  l'oppression 
autant  que  vous  aimez  vos  amis,  et  vous  ne  serez  pas  op- 
primés. » 

Mirabeau  arrivait  aux  États  généraux  accompagné  d'une 
grande  réputation  d'écrivain  politique,  qu'il  devait  à  ses 
ouvrages,  mais  aussi  avec  la  renommée  assez  équivoque 
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que  lui  avaient  faite  les  scandales  de  sa  jeunesse  et  ses  rela- 
tions avec  le  ministère.  De  plus,  il  était  escorté  de  la  haine 
que  lui  avaient  jurée  les  privilégiés.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  si  des  murmures  éclatèrent  contre  lui,  à  la  pro- 
cession qui  eut  lieu  le  jour  de  l'ouverture  des  États  géné- 
raux (5  mai  1789).  Il  les  fit,  disent  les  Mémoires,  taire  par 
un  regard. 

Dès  l'ouverture  des  États  généraux,  Mirabeau  sentit  le 
besoin  de  recourir  à  la  presse;  il  se  lit  journaliste.  A 
l'époque  de  la  convocation  des  États  généraux,  il  avait 
défendu  dans  plusieurs  brochures  la  liberté  de  la  presse, 
représentant  que,  sans  cette  liberté,  il  ne  pouvait  y  avoir 
ni  instruction,  ni  Constitution,  et  réfutant  admirablement 
l'objection  tirée  de  la  licence  qui  en  peut  résulter  :  «  Il  en 
est,  disait-il,  de  cette  précieuse  liberté  comme  de  cette 
lance  célèbre  qui  seule  pouvait  guérir  les  blessures  qu'elle 
avait  faites.  »  Résolu  de  conquérir  par  le  fait  cette  liberté 
qu'il  avait  revendiquée  comme  la  condition  de  toutes 
les  autres,  il  lit  paraître  un  journal  intitulé  :  Les  États 
généraux.  Dans  ce  journal,  Mirabeau  attaquait  très  vive- 
ment le  discours  de  Necker,  il  se  plaignait  que  l'Assemblée 
nationale  (c'est  ainsi  qu'il  appelait  déjà  la  réunion  des 
États  généraux)  n'y  eût  pas  même  entendu  parler  de  ce 
droit  inaliénable  et  sacré  de  consentir  l'impôt,  «  droit  que 
depuis  plus  d'un  an  le  roi  avait  reconnu  solennellement  à 
son  peuple  ;  »  et  il  critiquait  vivement  les  plans  financiers 
du  ministre,  comme  il  l'avait  déjà  fait  dans  plusieurs  écrits 
antérieurs,  justes  sur  certains  points,  mais  passionnés  jus- 
qu'à la  violence. 

Ce  journal  ayant  été  supprimé  après  deux  numéros,  par 
un  arrêt  du  conseil  (7  mai  1789),  il  prit  un  nouveau  titre  : 
Lettres  du  comte  Mirabeau  à  ses  commettants.  aOn  n'osa  pas 
(comme  dit  E.  Dumont,  qui  aida  Mirabeau  dans  la  rédac- 
tion de  ce  journal  avec  un  autre  genevois,  Duroveray)  dis- 
puter à  un  représentant  du  peuple  le  droit  de  rendre  compte 
des  séances  publiques  de  l'Assemblée.  » 

La  première  question  qui  s'agita  dans  le  sein  des  États 
généraux  à  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs,  fut  celle 
du  vote  par  tête  ou  par  ordre.  C'était  la  question  capitale, 
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celle  d'où  devait  dépendre  lé  caractère  de  l'Assemblée  et 
la  régénération  politique  qu'on  en  attendait.  Mirabeau  ne 
pouvait  manquer  d'intervenir  dans  cette  grande  question 
et  d'y  intervenir  dans  le  sens  du  vote  par  tête  et  de  la  réu- 
nion des  trois  ordres  en  une  même  Assemblée.  Il  le  fit  tou- 
tefois avec  une  certaine  circonspection.  Dès  cette  époque, 
Mirabeau,  qui,  toutenservantlaRévolution,voulait(avouent 
les  Mémoires,  VI,  59)  qu'elle  fît  sa  fortune  politique,  songea 
à  se  mettre  en  rapport  avec  le  ministère.  Une  entrevue 
eutlieu  par  l'intermédiaire  de  Malouet  (ami  de  Duroveray 
et  de  Necker)  entre  ce  ministre  et  Mirabeau.  Necker,  comme 
il  était  naturel  de  sa  part  à  l'égard  d'un  homme  qui  l'avait 
si  violemment  attaqué,  fut  plus  que  froid,  sec  et  hautain; 
Mirabeau  sortit  blessé,  comme  autrefois  Necker  était  sorti 
de  son  entrevue  avec  Turgot,  et  la  conférence  n'eut  point 
de  résultat,  si  ce  n'est  peut-être  de  donner  à  l'opposition 
de  Mirabeau  un  caractère  plus  tranché. 

Toutefois,  lorsque,  sur  le  refus  persistant  delà  noblesse  et 
du  clergé  de  se  réunir  au  Tiers,  s'éleva,  parmi  les  députés 
des  communes,  décidés  à  constituer  détlnitivement  l'Assem- 
blée, malgré  l'absence  de  ces  deux  ordres,  la  question  de 
savoir  quel  titre  prendrait  cette  assemblée,  Mirabeau 
appuya  celui  de  représentants  du  peuple  français,  reculant 
alors  devant  celui  d'Assemblée  nationale  qu'il  avait  d'a- 
vance décerné  aux  États  généraux,  mais  qu'il  repoussait 
en  ce  moment  comme  irrégulier,  tant  qu'il  ne  serait  pas 
sanctionné  par  tous  les  ordres  réunis.  «  C'était,  disait-il, 
jouer  le  royaume  à  trente  et  quarante.  »  Mais  s'il  blâma  la 
résolution  par  un  scrupule  exagéré,  il  en  soutint  l'effet  avec 
la  dernière  énergie.  Tout  le  monde  connaît  sa  foudroyante 
apostrophe  à  M.  de  Brezé,  voulant  faire  évacuer  la  salle  où 
venait  d'avoir  lieu  la  séance  royale  du  22  juin,  cette  séance 
à  laquelle  Necker  avait  refusé  d'assister,  ne  voulant  pas 
prendre  la  responsabilité  des  .discours  qu'on  y  faisait  tenir 
au  roi  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes 
ici  par  la  volonté  du  peuple  et  que  nous  n'en  sortirons  que 
par  la  puissance  des  baïonnettes  !  »  Parole  qui  électrisa 
l'Assemblée,  lui  donna  toute  la  conscience  de  sa  force  et 
lit  paraître  Mirabeau  comme  le  tribun  de  la  Révolution. 
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Il  ne  renonçait  pas  pourtant  à  en  être  le  modérateur  :  ce 
rôle  ne  lui  convenait  pas  moins  que  celui  du  tribun.  Dans 
la  séance  du  27  juin  il  donnait  à  l'Assemblée  et  au  roi  des 
conseils  de  modération  et  s'appliquait  à  séparer  la  cause  du 
roi  de  celle  de  la  noblesse. 

Cette  tactique  ne  pouvait  guère  avoir  de  succès  auprès 
d'un  monarque  aussi  incapable  que  Louis  XVI  de  résister 
à  son  entourage .  Bientôt  furent  appelées  des  troupes  (onze 
régiments  étrangers  sur  quinze)  pour  intimider  l'Assemblée 
ou  la  comprimer  au  besoin.  Mirabeau  protesta,  dans  la 
séance  du  8  juillet,  contre  cet  inquiétant  déploiement  de 
force  armée  et  conclut  en  suppliant  le  roi  d'écarter  ces 
troupes  et  de  lever  des  gardes  l3ourgeoises.  Son  discours 
détermina  l'Assemblée  à  voter  sur-le-champ  la  présenta- 
tion d'une  adresse  dont  la  rédaction  lui  fut  confiée. 
Etienne  Dumont,  dans  ses  Souvenirs,  où  un  excès  d'amour- 
propre  semble  égarer  trop  souvent  sa  mémoire,  a  prétendu 
qu'il  était  l'auteur  de  cette  adresse,  fort  admirée  ;  les  Mé- 
moires de  Mirabeau  établissent  péremptoirement  que,  bien 
qu'il  ait  eu  une  part  dans  la  rédaction  de  cette  pièce,  c'est 
à  Mirabeau  que  revient  le  mérite  de  l'éloquence  passion- 
née qui  y  respire. 

Cependant  le  roi  ne  retira  point  ses  troupes,  et  de  scan- 
daleuses orgies  militaires,  encouragées  par  les  princes,  les 
princesses  et  la  reine  elle-même,  vinrent  comme  jeter  un 
nouveau  défi  à  l'Assemblée  à  qui  Mirabeau  avait  déjà  dé- 
noncé le  projet  de  la  transférer  loin  de  Paris,  à  Soissons, 
à  Noyon.  Le  tribun  éclata  de  nouveau  :  «  Monsieur  le 
»  Président,  s'écria-t-il  pendant  qu'on  délibérait  sur  une 
»  nouvelle  adresse,  dites  au  roi  que  les  hordes  étrangères 
»  dont  nous  sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des 
»  princes,  des  princesses,  des  favoris,  des  favorites,  et 
»  leurs  caresses,  et  leurs  exhortations,  et  leurs  présents  ; 
»  dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers,  gorgés 
»  d'or  et  de  vin  (1),  ont  prédit  dans  leurs  chants  impurs 
»  l'asservissement  de  la  France,  et  que  leurs  vœux  bru- 
»  taux  invoquaient  la  destruction  de  l'Assemblée  natio- 

.  (1)  Allusion  à  une  orgie  du  régiment  allemand  de  Nassau . 
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»  nale  ;  dites-lui  que  dans  nos  palais  même  les  courtisans 
»  ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique  barbare, 
»  et  que  telle  fut  l'avant-scène  de  la  Saint-Bar thé- 
»  lemy  !...  » 

Cette  explosion  d'éloquence  produisit  un  effet  indescrip- 
tible. Le  roi,  ayant  fini  par  consentir  au  renvoi  des  troupes, 
vint  annoncer  lui-même  sa  détermination  à  l'Assemblée. 
C'est  au  sujet  de  cette  démarche  que  Mirabeau  prononça 
cette  parole  si  connue  :  «  Qu'un  morne  respect  soit  le  pre- 
»  mier  accueil  fait  au  monarque.  Dans  un  moment  de 
»  douleur  publique,  le  silence  des  peuples  est  la  leçon  des 
»  rois.  » 

Ce  fut  dans  le  temps  même  où  Mirabeau  commençait  à 
jouer  un  si  grand  rôle  au  sein  de  l'Assemblée  nationale 
que  mourut  son  père,  le  marquis  de  Mirabeau,  1'a.mi  des 
hommes.  Celui-ci,  retiré  dans  une  maison  de  campagne, 
voisine  de  Paris,  à  Argenteuil,  suivait  ce  rôle  avec  un  vif 
intérêt  :  «  Voilà  de  la  gloire,  de  la  vraie  gloire  »,  avait-il 
dit  à  un  jeune  secrétaire  de  Mirabeau,  M.  de  Comps,  qui 
lui  apportait  une  lettre  du  grand  orateur.  Il  expira  pen- 
dant qu'une  de  ses  petites-filles  lui  lisait  un  discours  de 
son  fils.  Mirabeau  fut  vivement  affecté  de  cette  perte,  qui, 
disait-il  dans  une  lettre  à  ses  commettants,  «  devait  mettre 
en  deuil  tous  les  citoyens  du  monde».  Il  oubliait  en  ce 
moment  toutes  les  persécutions  qu'il  avait  eues  à  subir 
pour  ne  songer  qu'au  père  et  à  l'écrivain  philanthrope. 
J'ajouterai  tout  de  suite  que,  fidèle  à  ce  sentiment  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie,  il  exprima,  par  son  testa- 
ment, le  désir  d'être  enterré  auprès  de  lui. 

Reprenons  le  récit  du  rôle  politique  de  Mirabeau.  Les 
violences  populaires  qui  souillaient  la  cause  de  la  Révolu- 
tion, les  meurtres  du  conseiller  d'Etat  Foulon  et  de  l'in- 
tendant Bertier  massacrés  par  la  foule^  l'alarmèrent  pour 
l'avenir  de  la  liberté.  Dans  sa  dix-neuvième  letti-e  à  ses 
commettanls  il  écrivait  àce  sujet  ces  belles  et  prophétiques 
paroles  :  «  Hâtons-nous  de  dire  que  la  continuation  de  cette 
»  formidable  dictature  populaire  exposerait  la  liberté  pu- 
»  blique  autant  que  les  complots  de  ses  ennemis.  La  société 
»  serait  bientôt  dissoute  si  la  multitude  s'accoutumait  au 
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»  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  magistrats 
»  et  bravait  l'autorité  des  lois.  Au  lieu  de  courir  à  la  liberté, 
M  le  peuple  se  jetterait  bientôt  dans  l'abîme  de  la  servitude, 
»  car  trop  souvent  le  danger  rallie  à  la  domination  absolue 
»  et,  dans  le  sein  de  l'anarchie,  un  despote  mémeparaîtun 
»  sauveur.  » 

J'aime  moins  l'intervention  de  Mirabeau  (13  juillet)  qui 
eut  pour  efTet  la  réincarcération  du  baron  de  Beuzenval  en 
faveur  duquel  Necker  avait  obtenu,  à  l'Hôtel-de-Ville  où 
il  avait  été,  à  son  retour  ,  l'objet  d'une  enthousiaste 
ovation,  un  ordre  de  libération  des  représentants  de  la 
Commune.  Necker  avait  parlé,  aux  applaudissements  delà 
foule,  le  langage  de  la  clémence  et  du  pardon,  et  la  Com- 
mune avait  pris  un  arrêt  portant  qu'elle  pardonnait  à  ses 
ennemis.  Il  fallait  le  soutenir,  au  lieu  de  relever  l'illéga- 
lité de  ce  pardon.  Je  n'accuse  pas  Mirabeau  d'avoir  obéi  en 
cette  circonstance  à  sa  haine  contre  Necker,  ni  même 
d'avoir  voulu  flatter  l'opinion  des  districts  et  des  clubs, 
mais  je  ne  comprends  guère,  je  l'avoue,  ce  souci  de  la  léga- 
lité dans  des  circonstances  où  l'exemple  de  la  clémence 
était  si  bon  à  donner. 

Mirabeau  n'assista  point,  je  ne  sais  pour  quel  motif,  à 
cette  fameuse  séance  nocturne  du  4  août  où,  dans  un  trans- 
port d'enthousiasme,  les  privilégiés  vinrent  successivement 
faire  le  sacrilice  de  tous  leurs  droits  seigneuriaux  et  paru- 
rent rivaliser  entre  eux  pour  ne  plus  laisser  subsister 
aucun  vestige  sur  le  régime  féodal.  Mais  on  voit,  par  une 
lettre  écrite  à  son  oncle,  le  marquis  de  Mirabeau,  qu'il 
était  ici  partagé  entre  la  sympathie  qu'excitait  en  lui  le 
généreux  enthousiasme  manifesté  dans  cette  séance  et  les 
craintes  que  lui  suggérait  son  sens  pratique  à  l'endroit  de 
conversions  si  rapidement  faites.  Il  craignait  que,  quand 
il  s'agirait  de  passer  des  principes  à  l'application,  on  ne 
revînt  sur  ces  concessions  pour  les  atténuer  ou  les  retirer, 
et  il  aurait  voulu  une  discussion  plus  approfondie  et  par-là 
d'un  effet  plus  certain.  Lui-même  eut  plus  d'une  lance  à 
rompre  pour  assurer  cet  effet.  Ainsi,  quelques  jours  après, 
dans  un  débat  concernant  l'abolition  du  privilège  du  droit 
de  chasse,  comme  un  député  proposait  de  faire  une  excep- 
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tion  en  faveur  des  plaisirs  du  roi,  Mirabeau,  tout  en  déliant 
le  plus  royaliste  de  ses  collègues  de  porter  plus  loin  que 
lui  le  respect  religieux  de  la  prérogative  royale,  s'éleva 
énergiquement  contre  l'exception  qu'on  demandait.  Sur  la 
question  des  dîmes,  il  ne  fut  pas  moins  énergique  ;  il  en 
demanda,  contre  l'opinion  de  Siéyès,  la  suppression  absolue 
et  sans  rachat,  les  déclarant  «  un  tribut  oppressif  que  l'on 
voudrait  en  vain  couvrir  du  beau  nom  de  propriété  ». 

Un  des  principaux  objets  qui  occupaient  l'Assemblée  à 
cette  époque  était  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  qu'elle  voulait  placer  en  tête  de  la  nouvelle 
Constitution.  Des  esprits  positifs,  à  la  manière  d'Etienne 
Dumont  et  de  son  maître  Benttiam,  ont  pu  traiter  un  pareil 
travail  de  puéril  et  de  ridicule  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'est  ce  travail  qui  devait  marquer  le  caractère  philoso- 
phique et  universel  de  la  Révolution  française,  et  que  cette 
déclaration  était  nécessaire  comme  une  sorte  d'évangile 
social  de  l'ordre  nouveau  qu'il  s'agissait  de  créer.  Etienne 
Dumont  se  vante  d'avoir  entraîné  sur  ce  point  l'opinion  de 
Mirabeau,  que  l'Assemblée  avait  nommé  membre  du  Comité 
chargé  d'examiner  et  défendre  les  divers  projets  présentés, 
et  la  vérité  est  que  Mirabeau,  en  présentant  au  nom  du 
Comité,  dont  il  était  le  rapporteur,  le  projet  élaboré  par 
celui-ci,  proposa,  en  son  nom  personnel,  que  l'Assemblée 
renvoyât  la  rédaction  définitive  de  la  déclaration  au  temps 
où  les  autres  parties  de  la  Constitution  seraient  elles-mê- 
mes convenues  et  fixées,  et  que  cette  proposition,  peu  en 
harmonie  avec  l'opinion  qu'il  avait  précédemment  soute- 
nue, souleva  un  mécontentement  et  des  défiances  contre 
lesquels  il  eut  à  se  défendre  ;  mais  il  n'en  persistait  pas 
moins  à  reconnaître  que  la  déclaration  devait  faire  partie 
intégrante  de  la  Constitution  nouvelle,  et  il  prononçait  des 
paroles  qui  montrent  comment  il  comprenait  la  portée  de 
l'œuvre  entreprise  par  l'Assemblée. 

«  C'est  pour  nous,  pour  nos  neveux,  s'écriait-il,  mais 
»  c'est  aussi  pour  le  monde  entier  que  vous  allez  travail- 
»  1er.  » 

Il  défendit  d'ailleurs  admirablement,  dans  la  discussion 
qui  continua  malgré  sa  proposition,  les  grands  principes 


—  193  — 

qui  devaient  être  proclamés  dans  la  déclaration,  celui,  par 
exemple,  de  la  responsabilité  de  tous  les  agents  du  pouvoir, 
même  des  agents  subalternes,  que  quelques-uns  voulaient 
excepter  :  «  Tout  subalterne  est  responsable,  disait-il,  et  la 
»  responsabilité  serait  illusoire,  et  vous  ne  seriez  jamais  que 
»  des  esclaves,  si  depuis  le  premier  vizir  jusqu'au  dernier 
»  sbire,  elle  n'était  pas  établie.  »  Il  rappelait  que  nulle  part 
plus  qu'en  France  il  n'était  nécessaire  d'étendre  la  loi  de 
responsabilité  sur  tous  les  agents  subalternes  de  l'autorité, 
parce  qu'il  n'y  a  nulle  part  de  nation  qui  ait  été  plus  in- 
sultée et  plus  opprimée  par  le  despotisme.  Il  ne  défendit 
pas  d'une  manière  moins  absolue  le  principe  de  la  liberté  de 
conscience  et  des  cultes.  «  Je  ne  viens  pas,  disait-il,  prêcher 
»  la  tolérance;  la  liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est  à 
»  mes  yeux  un  droit  si  sacré  que  le  mot  tolérance  qui  vou- 
»  drait  Texprimer  me  paraît  en  quelque  sorte  tyrannique 
»  lui-même,  puisque  l'existence  de  l'autorité  qui  a  le  pou- 
»  voir  de  tolérer  attente  à  la  liberté  de  penser,  par  cela 
»  même  qu'elle  tolère  ce  qu'elle  pourrait  ne  pas  tolérer.  » 
Gomme  on  proposait  de  déclarer  que  le  cuite  étant  un  objet 
de  police  extérieure,  il  appartient  en  conséquence  à  la  so- 
ciété de  le  régler,  la  seule  chose,  dit-il  «  qui  soit  de  la  police, 
»  c'est  d'empêcher  que  personne  ne  trouble  l'ordre  et  la 
»  tranquillité  publique.  »  A  plus  forte  raison  repoussait-il 
l'expression  de  culte  dominant,  «  mot  tyrannique  qui  doit 
être  banni  de  la  législation  ». 

Un  autre  grand  sujet  occupa  l'Assemblée  :  la  question  du 
veto.  Les  Mémoires  de  Mirabeau  remarquent  avec  raison 
qu'au  milieu  de  toutes  les  difficultés  d'une  Constitution  à 
faire  pour  organiser  la  monarchie  en  présence  d'un  mo- 
narque préexistant,  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  grave. 
Necker,  persuadé  que  l'Assemblée  n'accorderait  pas  le  veto 
absolu,  s'était  prononcé  pour  le  veto  suspensif,  jusqu'à  vme 
prochaine  Assemblée.  «  Dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  dit  Madame  de  Staël  {Considérations  sur  la  Révo- 
lution française)  pour  expliquer  la  conduite  de  son  père,  il 
ne  fallait  pas  irriter  les  esprits  par  le  mot  de  veto  absolu.  » 
Mirabeau,  qui  prit  une  grande  parta^x  débats,  repoussa  ce 
compromis,  parce  qu'il  lui  paraissait  insuffisant,  ou  même 
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dangereux,  en  ne  laissant  au  monarque  aucun  moyen  d'é- 
chapper à  la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il  n'aurait 
pas  consentie,  et  en  le  poussant  ainsi  à  diriger  contre  le 
corps  législatif  la  puissance  formidable  dont  il  disposait. 
Mirabeau  se  prononça  en  faveur  du  veto  absolu,  parce  que, 
dans  une  Constitution  monarchique,  la  sanction  royale 
doit  entrer  comme  partie  intégrante  du  pouvoir  législateur, 
et  qu'elle  est  d'ailleurs  sans  danger  pourvu  que  le  roi  ne 
puisse  jamais  s'obstiner  dans  son  veto  sans  dissoudre  l'As- 
semblée avec  laquelle  il  est  en  désaccord,  ni  la  dissoudre 
sans  en  convoquer  immédiatement  une  autre.  Il  est  néces- 
saire de  faire  remarquer  qu'en  réclamant  ainsi  le  droit  de 
veto  absolu  pour  l'autorité  royale,  Mirabeau  ne  prétendait 
nullement  l'appliquer  à  la  Constitution  elle-même  ;  celle-ci 
était  hors  de  cause.  «  car,  disait-il  fort  justement,  je  ne  vois 
»  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un  peuple  le  droit 
»  de  se  donner  à  lui-même  la  Constitution  par  laquelle  il 
»  lui  plait  d'être  gouverné  désormais.  »  Il  ne  s'agissait  cpie 
du  droit  de  veto  à  donner  au  roi  dans  la  Constitution,  à 
créer.  Or,  il  faut  reconnaître  qu'à  cet  égard  Mirabeau  était 
dans  la  logique  de  l'institution  monarchique,  tandis  que 
ceux  qui  repoussaient  le  droit  de  veto,  en  n'admettant  qu'un 
veto  suspensif,  étaient  inconséquents,  comme  ils  le  seront 
plus  tard  en  refusant  au  roi  le  droit  de  dissoudre  le  corps 
législatif.  La  logique,  voilà  ce  qui  manque  en  général  à 
l'Assemblée  constituante.  Elle  voulait  fonder  une  monar- 
chie, et,  par  défiance  du  monarque  auquel  elle  avait 
affaire,  elle  combinait,  suivant  la  remarque  de  Madame  de 
Staël,  la  Constitution  comme  un  plan  d'attaque,  c'est-à-dire 
qu'elle  s'appliquait  à  rendre  impossible  la  monarchie  même 
qu'il  s'agissait  de  constituer,  en  la  privant  de  ses  éléments 
essentiels.  Mirabeau  fut  donc  battu  sur  cette  question,  bien 
qu'il  eût  pour  lui  la  logique.  Le  13  septembre  1789,  après 
quinze  jours  de  débats,  684  voix  contre  325  décidèrent  que 
le  veto  royal  serait  seulement  suspensif.  Je  viens  de  dire 
que  Mirabeau,  tout  en  défendant  le  droit  de  veto  absolu, 
réservait  la  Constitution.  Fidèle  à  ce  principe,  qui  entrait 
dans  l'essence  même  de  la  Révolution,  lorsque  s'éleva,  le 
lendemain  du  vote  précédent  (14  septembre),  la  question  de 
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savoir  si  les  arrêtés  du  4  août  seraient  soumis  à  la  sanction 
royale,  Mirabeau  déclara  que  ces  arrêtés  étant  envoyés  par 
le  pouvoir  constituant  ne  pouvaient  être  soumis  à  cette  sanc- 
tion; et  quatre  jours  après,  dans  une  nouvelle  discussion 
sur  ce  même  sujet,  il  appuya  une  motion  tendant  à  récla- 
mer du  roi,  séance  tenante,  la  simple  promulgation  des 
arrêtés. 

Dans  la  séance  du  24  septembre,  Mirabeau  donna  une 
nouvelle  preuve  de  cette  merveilleuse  éloquence  qui  l'a 
fait  justement  placer  à  côté  des  plus  grands  orateurs  de 
l'antiquité.  Neckor,  pour  remédier  à  la  situation  désas- 
treuse des  finances,  avait  proposé  d'imposer  une  contribu- 
tion patriotique  du  quart  des  revenus.  Cette  proposition, 
que  les  circonstances  rendaient  nécessaire,  avait  besoin 
d'être  immédiatement  enlevée  pour  ne  pas  manquer  son 
but,  et  l'Assemblée  se  montrait  fort  incertaine.  Mirabeau, 
voulant  l'entraîner,  bien  qu'il  ne  fût  pas  l'ami  et  le  parti- 
san de  Necker  (mais  il  sentait  qu'il  fallait  l'appuyer  dans 
cette  circonstance),  monta  trois  fois  à  la  tribune,  et  la  troi- 
sième fois  évoqua,  dans  un  mouvement  resté  fameux,  le 
spectre  de  la  banqueroute  que  l'adoption  de  la  proposition 
de  Necker  devait  avoir  pour  effet  de  conjurer.  Ce  passage 
célèbre  représente  mieux  qu'aucun  autre  le  genre  d'élo- 
quence de  Mirabeau,  et  il  est  en  cpielque  sorte  le  type 
même  de  l'éloquence  : 

«  Oui,  messieurs,  s'écriait  l'admirable  orateur,  c'est  la 
prudence  la  plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale, 
c'est  votre  intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je  ne 
vous  dis  plus,  comme  autrefois  :  donnerez-vous  les  pre- 
miers aux  nations  le  spectacle  d'un  peuple  assemblé  pour 
manquer  à  la  foi  publique  ?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels 
titres  avez-vous  à  la  liberté,  quels  moyens  vous  resteront 
pour  la  maintenir  si,  dès  votre  premier  pas,  vous  surpas- 
sez les  turpitudes  des  gouvernements  les  plus  corrompus, 
si  le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre  surveillance 
n'est  pas  le  garant  de  votre  Constitution  ?  Je  vous  dis  : 
vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine  universelle,  et  les 
premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gouvernement 
vous  demande,  c'est  vous-mêmes. 
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»  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire,  et  puisse-t-il 
être  suffisant  !  Votez-le,  parce  que,  si  vous  avez  des  doutes 
sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non  éclairés),  vous  n'en 
avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le 
remplacer,  immédiatement  du  moins.  Votez-le,  parce  que 
les  circonstances  publiques  ne  souffrent  aucun  retard  et 
que  nous  serions  comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous  de 
demander  du  temps  ;  le  malheur  n'en  accorde  jamais... 
Ah  !  messieurs,  à  propos  d'une  ridicule  motion  du  Palais- 
Royal,  d'une  risible  insurrection  qui  n'eut  jamais  d'impor- 
tance que  dans  les  imaginations  faibles  ou  les  desseins 
pervers  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi,  vous  avez 
entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Ca-tUbm  est  aux  'por- 
tes de  Roine  et  Von  délibère  !  et  certes,  il  n'y  avait  autour 

de  nous  ni  Catilina,  ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome 

Mais  aujourd'hui  la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute 
est  là  ;  elle  menace  de  consumer,  vous,  vos  propriétés, 
votre  honneur,  et  vous  délibérez  ! » 

Cette  magnifique  improvisation  de  Mirabeau  produisit 
un  effet  extraordinaire  et  emporta  le  vote  de  l'Assemblée. 
Elle  se  leva  tout  entière,  dit  un  témoin,  «  demanda  d'aller 
»  aux  voix  et  rendit  à  l'unanimité  le  décret  ».  Depuis  ce 
jour,  rapporte  Etienne  Dumont,  Mirabeau  fut  considéré 
comme  un  être  unique  ;  il  n'eut  plus  de  rival  ;  il  y  avait 
d'autres  orateurs,  lui  seul  était  éloquent. 

La  réputation  de  Mirabeau  était  si  grande,  si  populaire, 
que  lorsque,  dans  la  journée  du  5  octobre,  les  femmes  de 
la  halle  partirent  pour  Versailles,  d'où  le  peuple  de  Paris 
voulait  ramener  le  roi,  «  nous  aurons,  disaient-elles,  l'a- 
grément d'entendre  notre,  petite  mère  Mirabeau  »,  et 
lorsqu'elles  eurent  pénétré  dans  l'Assemblée,  elles  ne  vou- 
laient qu'entendre  leur  petite  mère,  mais  Mirabeau  ne  vou- 
lait point  parler  dans  ce  tumulte.  Dès  son  entrée  dans  la 
salle  envahie,  il  avait  dit  de  sa  voix  tonnante  :  «  Je  vou- 
»  drais  bien  savoir  comment  on  se  donne  les  airs  de  venir 
»  troubler  nos  séances.  —  M.  le  Président,  faites  respecter 
»  l'Assemblée.  »  Et  les  femmes  avaient  crié  :  bravo  ;  mais 
elles  n'eurent  pas  la  satisfaction  qu'elles  s'étaient  pro- 
mise. 
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La  gloire  a  son  envers.  Mirabeau  fut  soupçonné,  accusé 
d'être  l'un  des  auteurs  des  événements  auxquels  je  viens 
de  toucher  incidemment.  On  l'accusait  d'être  le  complice 
du  duc  d'Orléans,  qu'il  aurait  voulu  porter  sur  le  trône  à 
la  place  de  Louis  XVL  Cette  accusation  était  calomnieuse  ; 
Mirabeau  avait  un  souverain  mépris  pour  le  duc  d'Orléans 
et  il  n'avait  jamais  eu  avec  lui  que  des  rapports  très  froids 
et  très  passagers.  «  On  m'accuse,  s'écriait-il  à  cette  occasion, 
»  de  vouloir  le  duc  d'Orléans  pour  maître,  je  n'en  voudrais 
))  pas  môme  pour  laquais.  »  Nulle  calomnie  ne  lui  causa  un 
plus  vif  chagrin  :  il  se  montrait  désespéré  qu'on  pût  le 
croire  capable  d'une  telle  sottise.  Plus  tard,  l'année  sui- 
vante, le  Ghâtelet  de  Paris,  à  qui  l'Assemblée  avait  attribué 
la  poursuite  des  crimes  de  lèse-nsition,  ayant  déposé  la 
procédure  qu'elle  avait  instruite  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre  1789,  et  où  plusieurs  dépositions  inculpaient, 
avec  le  duc  d'Orléans, Mirabeau,  celui-cifit  décréterpar  l'As- 
semblée (31  août)  que  cette  procédure  serait  impriméeet  que 
le  Comité  des  rapports  rendrait  compte  des  charges  portées 
contre  les  deux  députés  indiqués;  et,  bien  que  ce  comité 
déclarât  dans  son  rapport  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation 
contre  aucun  de  ces  deux  députés,  Mirabeau  saisit  cette 
occasion  pour  repousser,  du  haut  de  la  tribune,  une  calom- 
nie qu'il  n'avait  pu  jusqu'alors  relever  publiquement.  Son 
discours  improvisé,  dont  le  texte  imprimé  ne  donnait, 
selon  lui,  qu'une  faible  idée,  fut  d'une  extrême  vivacité,  et 
il  fut  écrasant  :  même  dans  ce  texte  on  reconnaît  la  griffe 
du  lion  blessé.  L'effet  en  fut  très  grand.  Mirabeau,  dit  un 
témoin  oculaire  peu  suspect  de  partialité  pour  lui  ,  le 
marquis  de  Ferrières,  descendit  de  la  tribune  au  bruit  des 
vifs  et  des  plus  nombreux  applaudissements  qui  l'accom- 
pagnèrent jusqu'à  sa  place  et  se  prolongèrent  longtemps 
après  qu'il  y  fut  assis.  Les  nobles,  les  évoques,  les  témoins, 
honteux,  embarrassés,  semblaient  avoir  changé  de  rôle,  et 
d'accusateurs  se  trouvaient  accusés.  Tous  demeuraient  dans 
un  morne  silence. 

Revenons  maintenant  à  l'année  1789  pour  continuer, 
suivant  l'ordre  chronologique,  l'exposition  du  rôle  poli- 
tique de  Mirabeau.   11  est  intéressant  de   noter  la  part 
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qu'il  prit  aux  débats  sur  la  question  des  biens  ecclésias- 
tiques. L'opulence  du  clergé,  dont  le  revenu  foncier  était 
évalué  à  trois  cents  millions,  formait  un  scandaleux  con- 
traste avec  la  détresse  de  l'Etat.  L'idée  développée  par 
Turgot  dans  l'article  Fondation  de  l'Encyclopédie,  et  que  le 
publiciste  devenu  ministre  avait  alors  songé  à  appliquer, 
cette  idée,  que  la  société  a  le  droit  de  réformer  ou  de 
détruire  les  fondations  perpétuelles  quand  elles  sont  deve- 
nues inutiles  ou  funestes,  ne  pouvait  manquer  de  se  pré- 
senter aux  esprits  en  présence  du  contraste  que  je  viens 
de  rappeler  et  de  l'hostilité  dont  le  clergé  faisait  preuve  à 
l'égard  de  la  Révolution.  Ce  fut  un  membre  même  de  ce 
haut  clergé,  l'évèque  d'Autun,M.  de  Talleyrand,  qui,  repre- 
nant l'idée  de  Turgot,  se  chargea  de  démontrer  devant 
l'Assemblée  que  le  clergé  n'était  pas  propriétaire,mais  seu- 
lement usufruitier,  et  de  proposer  de  remettre  l'ordre  dans 
les  finances  en  attribuant  à  l'Etat  la  totalité  des  bénéfices 
sans  fonctions,  et  des  biens  des  communautés  religieuses  à 
supprimer.  Cette  proposition  souleva  naturellement  la  plus 
vive  opposition  du  côté  droit  qui  criait  à  la  spoliation  et  au 
privilège;  mais  elle  était  vivement  soutenue  de  l'autre 
côté,  et  Mirabeau  se  mit  à  la  tête  de  ses  défenseurs,  malgré 
toutes  sortes  de  manœuvres  dirigées  contre  lui  et  même, 
paraît-il,  d'après  le  témoignage  d'un  fidèle  domestique, 
malgré  des  tentatives  de  corruption.  Ce  domestique,  qui 
reçut  les  derniers  soupirs  de  Mirabeau,  raconte  dans  des 
notes  remises  à  l'auteur  des  Mémoires,  que  le  cardinal  de 
Rohan,  surnommé  le  cardinal  Collier  (à  cause  de  son  aven- 
ture), vint  visiter  Mirabeau  dans  le  plus  grand  secret  pour 
lui  proposer  un  arrangement,  moyennant  lequel  le  clergé 
donnerait  400  millions  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat  et 
10  millions  à  Mirabeau  payés  comptant  sans  que  personne 
pût  le  savoir,  et  que  celui-ci  lui  répondit  qu'il  voudrait 
bien  avoir  de  l'argent  pour  payer  ses  dettes,  mais  qu'ayant 
accepté  de  défendre  les  droits  de  la  Nation,  il  ne  serait  pas 
infidèle  à  sa  tâche  et  ne  fausserait  pas  son  serment. 

Dans  le  discours  que  Mirabeau  prononça  le  30  octobre, 
partant  de  ce  principe  quHl  nhj  a  d'utile  que  ce  qui  est  juste, 
il  examine  s'il  est  juste  en  ellet  de  décréter  que  tous  les 
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biens  du  clergé  appartiennent  à  la  Nation,  et  il  établit, 
contrairement  aux  prétentions  de  l'Église,  que  la  Nation  a 
le  droit  de  dissoudre  le  clergé  comme  corporation  existante 
par  elle-même,  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  et  par 
conséquent  de  s'approprier  des  biens  qui,  dès  lors,  n'auront 
plus  ni  propriétaires,  ni  possesseurs.  «  Prenez  garde,  dit-il, 
»  que  si  vous  n'admettez  pas  ces  principes,  tous  vos  décrets 
»  sur  les  privilèges  de  la  noblesse,  sur  la  contribution 
»  qu'elle  doit,  et  sur  l'abolition  de  ces  immunités  ne  seront 
»  plus  que  de  vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos 
»  décrets  sur  ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
»  atteinte  au  droit  de  propriété,  vous  avez  été  fondés  sur  ce 
»  que  ce  nom  ne  convenait  pas  à  des  prérogatives  et  à  des 
»  exemptions  que  la  loi  n'avait  point  sanctionnées  et  que 
»  l'intérêt  public  était  forcé  de  détruire.  Or,  les  mêmes 
»  principes  ne  s'appliquent-ils  point  aux  fondations  parLi- 
»  culières  de  l'Église  ?  » 

Mirabeau  proposait  donc  de  déclarer  que  la  Nation  était 
la  véritable  et  seule  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques, 
et,  comme  compensation,  que  la  dotation  des  curés,  quels 
qu'ils  fussent,  ne  serait  pas  moins  de  onze  cents  livres  par 
année. 

Un  décret  en  ce  sens  fut  rendu  le  2  novembre,  à  une 
majorité  de  568  voix  contre  346  ;  un  autre  décret  ordonnait 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  des  domaines  de  la 
couronne  jusqu'à  concurrence  de  400  millions. 

{A  suivre)  JULes  barni. 
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Citoyens, 

Les  phalanges  de  la  Liberté  ont  dispersé  celles  de  la 
tyrannie,  reculé  de  tous  les  côtés  les  limites  de  notre  ter- 
ritoire ;  elles  ont,  du  Nord  au  Midi,  des  Alpes  au  Texel, 
des  Pyrénées  jusqu'au  Rhin,  fait  briller  à  l'œil  de  nos 
ennemis  l'éclat  des  couleurs  républicaines  :  et  vous,  dignes 
de  la  gloire  d'une  grande  nation  dont  vous  préparez  les 
destinées,  vous  avez,  sans  lierté  comme  sans  faiblesse,  sans 
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timidité  comme  sans  orgueil,  proclamé  d'avance  vos  réso- 
lutions et  vos  principes,  assigné  des  bornes  à  nos  conquê- 
tes au  milieu  même  des  victoires,  indiqué  les  limites  que 
le  peuple  français  ne  veut  point  franchir,  et  dit  aux  cohor- 
tes des  rois,  comme  l'Eternel  aux  flots  de  la  mer  :  Vous 
pouvez  venir  jusque  sur  ces  rives,  mais  vous  ne  les  passerez 
point. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  triomphes  que  vos  trois  co- 
mités réunis  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation, viennent  arrêter  vos  regards  sur  quelques  maux 
intérieurs  que  votre  sagesse  doit  à  la  fois  connaître  et 
guérir  ;  c'est  en  interrompant  le  récit  de  tant  de  succès, 
qu'ils  viennent  vous  avertir  des  blessures  qu'on  cherche  à 
vous  faire,  et  appeler  votre  attention  sur  un  des  objets  les 
plus  importants  de  notre  législation  politique.  Ce  n'est  pas 
en  détournant  les  yeux  des  écueils  qui  vous  environnent, 
que  vous  apprendrez  à  les  éviter.  Votre  tribune  est  celle  de 
la  vérité,  comme  elle  est  celle  de  la  justice  :  la  vérité  doit 
donc  s'y  faire  entendre,  la  justice  y  proclamer  ses  princi- 
pes. On  a  répété  trop  longtemps  qu'il  était  des  choses  qu'il 
ne  fallait  jamais  dire,  c'était  le  langage  que  la  flatterie 
osait  adresser  à  l'oreille  des  rois  ;  c'est  avec  ces  ménage- 
ments coupables  qu'on  a  laissé  s'organiser  tous  les  genres 
de  tyrannie,  et  que  vous  avez  vu  notre  territoire  inondé 
de  sang  et  de  larmes.  Ah  !  n'écoutez  plus  les  conseils  de 
cette  politique  timide,  qui,  au  lieu  de  guérir  les  maux,  les 
déguise  ;  qui,  au  lieu  de  sonder  les  plaies  du  gouverne- 
ment, s'attache  à  en  dérober  la  vue  ;  il  faut  tout  vous  dire, 
parce  que  vous  pouvez  tout  réparer;  il  faut  tout  vous  ap- 
prendre, parce  que  vous  pouvez  d'un  mot  anéantir  pour 
jamais  tout  ce  qui  s'oppose  à  l'affermissement  de  vos  lois. 

Vous  avez  gémi  trop  longtemps  des  maux  affreux  de  la 
Vendée  ;  vous  avez  vu  s'organiser  cette  guerre  horrible 
que  l'impéritie  du  gouvernement  a  laissé  se  développer  et 
s'étendre,  et  où  tous  les  crimes  ont  produit  toutes  les  ca- 
lomnies :  le  fanatisme  en  fut  le  mobile,  les  opinions  reli- 
gieuses l'occasion  et  le  prétexte  ;  on  égara  les  hommes 
pour  les  perdre,  on  les  persécuta  pour  les  rendre  cruels  et 
féroces  ;  et  dans  le  moment  où  je  vous  parle,  les  mômes 
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moyens  conspirent  encore  pour  empêcher  l'effet  bienfai- 
sant des  mesures  pleines  d'tiumanité  que  vous  avez  prises 
envers  les  rebelles  :  ce  n'est  pas  tout,  et  la  Vendée  n'est 
pas  le  seul  lieu  de  l'empire  sur  lequel  le  fanatisme  ose  agi- 
ter ses  torches  ;  on  veut,  soyez-en  bien  sûrs,  exciter  par- 
tout la  guerre  civile  ;  on  veut  armer  les  citoyens  contre 
les  citoyens,  les  français  contre  les  français,  et  condamner 
une  partie  de  la  France  à  être  la  victime  des  erreurs  ou  du 
ressentiment  de  l'autre.  Tel  est  le  plan  infernal  combiné 
par  la  cour  de  Londres,  que,  s'il  était  exécuté,  la  Répu- 
blique victorieuse  au  dehors,  couverte  aux  yeux  des  siè- 
cles futurs  d'une  gloire  impérissable,  se  déchirerait  de  ses 
propres  mains  et  verrait  ses  lambeaux  sanglants  devenir 
la  proie  de  ses  ennemis.  Aux  dissensions  politiques,  aux 
agitations  nées  de  la  lutte  incompréhensible  qui  subsiste 
encore  entre  les  vrais  républicains  et  les  restes  déshono- 
rés de  la  faction  des  buveurs  de  sang,  on  veut  joindre  des 
déchirements  dont  la  religion  serait  le  prétexte  ;  on  fait 
cette  injure  au  dix-huitième  siècle,  de  croire  qu'il  puisse 
être  encore  souillé  par  une  guerre  de  religion  ;  on  compte 
assez  sur  l'instabilité  de  la  raison  humaine  pour  espérer 
que  les  hommes  qui  se  sont  armés  avec  tant  de  courage 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  sacrés,  consentiront  à  se 
battre  pour  des  chimères.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  les  let- 
tres de  vos  collègues  en  mission  dans  les  départements, 
les  mesures  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  forcés  de  pren- 
dre, et  qui,  ne  coïncidant  point  les  unes  avec  les  autres, 
créent  une  diversité  funeste  sur  un  des  objets  les  plus 
importants  de  votre  législation  politique,  les  dénonciations 
qui  nous  parviennent,  les  réclamations  qui  nous  sont 
adressées,  les  avis  que  nous  recevons,  et,  non  moins  que 
tout  cela  sans  doute,  l'obligation  où  vous  êtes  de  déclarer 
enfin  tous  vos  principes,  ont  forcé  vos  comités  réunis  de 
vous  entretenir  de  la  police  des  cultes.  A  ces  mots,  le  lé- 
gislateur doit  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  la  philoso- 
phie :  il  doit  contempler  avec  calme  les  agitations  qui  sont 
nées  des  opinions  religieuses,  et  leur  influence  terrible  sur 
le  sort  de  l'espèce  humaine  ;  il  doit  apprécier  avec  sagesse 
ces  exaltations  de  l'esprit,  qui,  pendant  un  si  grand  nom- 
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bre  de  siècles,  ont  été  les  puissances  du  monde  ;  il  doit 
discerner  ce  qui  tend  à  les  aigrir,  à  les  rendre  plus  som- 
bres, plus  funestes  à  la  société,  de  ce  qui  peut  les  calmer, 
les  modiiier,  les  éteindre  môme,  ou  les  fondre  dans  des 
sentiments  plus  doux. 

Il  ne  s'agit  point  toutefois  d'examiner  s'il  faut  une  reli- 
gion aux  hommes;  si,  lorsqu'ils  peuvent  s'éclairer  des  lu- 
mières de  la  raison,  et  s'attacher  les  uns  aux  autres  parles 
seuls  liens  de  l'intérêt  commun,  par  les  seuls  principes  de 
l'organisation  sociale,  par  ce  sentiment  impérieux  qui  les 
porte  à  se  rapprocher  et  à  se  chérir,  il  faut  créer  pour  eux 
des  illusions,  ou  laisser  des  opinions  erronées  devenir  la 
règle  de  leur  conduite  et  le  principe  de  leurs  rapports  : 
c'est  au  temps  et  à  l'expérience  à  vous  instruire  sur  ce 
point  ;  c'est  à  la  philosophie  à  éclairer  l'espèce  humaine  et 
à  bannir  de  dessus  la  terre  les  longues  erreurs  qui  l'ont 
dominée.  Ah  !  s'il  faut  une  religion  aux  hommes,  si  la 
source  de  leurs  devoirs  doit  se  trouver  pour  eux  dans  des 
opinions  surnaturelles,  si  les  erreurs  religieuses  ont  été 
pour  l'humanité  le  fondement  de  quelque  avantage,  il 
m'est  impossible,  en  portant  mes  regards  sur  la  longue 
suite  des  siècles  passés,  de  ne  pas  être  douloureusement 
ému  à  l'aspect  des  maux  affreux  dont  la  religion  a  été  la 
source  ou  le  prétexte.  La  religion  a  vendu  bien  cher 
aux  hommes  les  consolations  qu'ils  en  ont  reçues.  Je  ne 
viens  point  vous  présenter  le  récit  affreux  de  tous  les  cri- 
mes dont  elle  a  été  environnée  ;  il  serait  aisé  de  vous 
émouvoir  par  des  peintures  plus  ou  moins  touchantes,  par 
des  tableaux  plus  ou  moins  lugubres  :  mais  je  veux  parler 
à  votre  raison,  et  non  pas  à  votre  sensibilité.  Dans  une 
discussion  de  cette  importance,  je  dois  éloigner  de  vous 
jusqu'aux  séductions  du  sentiment,  et  me  refuser  des  suc- 
cès faciles.  Je  ne  découvrirai  donc  point  à  vos  yeux  ces 
tables  de  sang  où  sont  écrits,  par  la  main  de  l'implacable 
histoire,  les  persécutions  des  empereurs,  les  massacres  de 
la  Saint- Barthélémy,  les  horreurs  des  Cévennes  et  tous  les 
fléaux  de  la  Vendée.  Je  ne  vous  montrerai  pas  même  Ja 
religion  devenant  entre  les  mains  des  tyrans  un  instru- 
ment d'esclavage,  servile  par  sa  nature,  auxiliaire  du  des- 
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potisme  par  son  essence,  et  traitant  partout  avec  les  des- 
potes de  la  liberté  du  genre  humain  ;  attaquant  le  pouvoir 
civil  quand  il  osait  vouloir  s'affranchir  de  ses  liens,  mais 
lui  vendant  son  influence  toutes  les  fois  qu'elle  pouvait 
espérer  de  s'agrandir  avec  lui  ;  intolérante  et  dominatrice, 
s'associant  aux  crimes  des  rois  pour  les  autoriser  aux  yeux 
des  peuples  ;  s'associant  à  la  longue  faiblesse  des  peuples 
pour  la  transformer  en  une  sorte  de  vertu,  elle  avait  abruti 
l'espèce  humaine  jusqu'au  point  de  lui  faire  adorer  les 
chaînes  môme  dont  elle  l'accablait.  Une  morale  bienfai- 
sante et  douce  enveloppait  quelquefois  l'absurdité  de  ses 
dogmes  et  l'atrocité  de  ses  combinaisons;  un  éclat  impo- 
sant et  séducteur  se  mêlait  à  la  puérihté  de  ses  pratiques  ; 
des  abstinences  commandées  par  elle  piquaient  l'amour- 
propre  des  consciences,  et  des  illusions  quelquefois  tou- 
chantes offraient  des  aliments  à  la  sensibilité,  des  espéran- 
ces au  malheur.  Vous  êtes  parvenus  à  rendre  étrangère  au 
gouvernement  une  puissance  longtemps  sa  rivale,  et  pen- 
dant que  la  philosophie  la  présentait  aux  yeux  des  hom- 
mes dépouillée  de  ce  qui  avait  pu  séduire  en  elle,  vous 
l'avez  expulsée  à  jamais  de  votre  organisation  poUtique.  Ce 
triomphe  est  de  tous  ceux  que  vous  avez  remportés  celui  qui 
consolide  le  mieux  la  démocratie  que  vous  avez  jurée.  Mais 
son  culte  a  encore  des  sectaires,  mais  ses  dogmes  ne  sont 
pas  étrangers  à  la  crédulité  de  tous  les  esprits  :  la  barbarie 
de  quelques  idiomes  qui  maintiennent  l'ignorance  dans 
quelques  contrées  de  la  République,  les  charmes  de  l'ha- 
bitude que  quelques  âmes  paresseuses  ont  tant  de  peine  à 
secouer,  l'influence  toujours  si  puissante  des  premières 
impressions  de  l'âme  qui  se  réfléchissent  avec  tant  de  force 
sur  tout  le  reste  de  la  vie,  et,  plus  que  tout,  une  persécu- 
tion funeste  dirigée  par  des  hommes  féroces  contre  des 
hommes  égarés,  ont  paru  ranimer  en  plusieurs  lieux  la 
ferveur  d'un  culte  qui  s'éteint,  d'un  culte  qui  n'a  pu  se 
soutenir  contre  la  raison  quand  celle-ci  était  persécutée, 
et  qui  succombera  sous  ses  efforts  quand  elle  sera  secon- 
dée et  dirigée  par  le  gouvernement  lui-même.  Mais  il  est 
une  vérité  incontestable,  garantie  par  l'expérience  des  siè- 
cles, une  vérité  qu'on  ne  peut  trop  répéter  aux  dépositai- 
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res  de  l'autorité  publique,  et  qui  doit  être  dans  ce  moment 
même  la  base  de  vos  déterminations  ;  c'est  qu'il  n'y  a  que 
la  raison  seule  qui  puisse  triompher  de  l'erreur  :  c'est  que 
l'enthousiasme  religieux  est  toujours  égaré  à  l'aspect  des 
échafauds  et  des  bûchers,  et  que,  dans  ce  siècle  de  lumiè- 
res, ce  n'est  qu'en  éclairant  les  hommes  que  l'on  peut  les 
ramener  aux  vrais  principes  du  bonheur  et  de  la  vertu. 

L'Assemblée  constituante,  qui  a  eu  la  gloire  d'invoquer 
la  première  les  droits  inaltérables  du  peuple,  et  de  les  dé- 
clarer aux  despotes,  l'Assemblée  constituante,  dont  la  pos- 
térité n'absoudra  peut-être  pas  toutes  les  fautes,  mais  dont 
elle  admirera  souvent  la  sagesse  et  le  génie,  eut,  sur  plu- 
sieurs points  très  importants,  le  tort  d'augurer  trop  peu 
des  forces  que  l'esprit  humain  avait  acquises.  L'instant 
était  arrivé  pour  elle  d'affranchir  le  corps  politique  de  l'in- 
fluence de  la  religion.  Elle  devait  décréter  que  chaque 
citoyen  pourrait  se  livrer  aux  pratiques  que  demande  le 
culte  qu'il  professe,  mais  que  l'État  n'en  supporterait  point 
les  frais,  que  les  cultes  n'auraient  entre  eux  aucune  sorte 
de  préférence,  qu'ils  n'obtiendraient  aucune  publicité  et 
qu'aucun  monument  public  ne  pourrait  en  consacrer  les 
actes.  La  raison  lui  dictait  cette  conduite,  la  politique 
la  lui  commandait  impérieusement,  et  le  désir  de  con- 
solider son  propre  ouvrage  lui  en  faisait  une  loi  for- 
melle. Au  lieu  de  détruire  elle  voulut  créer,  organiser 
au  lieu  d'abolir.  Elle  ordonna  pour  la  religion  un  établis- 
sement pompeux  et  dispendieux,  presque  aussi  vaste  que 
celui  qu'elle  avait  détruit.  Elle  établit  une  hiérarchie  reli- 
gieuse tellement  combinée,  que  la  ferveur  de  certains  sec- 
taires crut  y  voir  le  retour»de  l'Église  primitive.  A  ce  culte, 
qu'elle  rétablissait  sur  des  éléments  nouveaux,  mais  non 
moins  dangereux  que  les  précédents,  elle  joignit  le  plus 
grand  fléau  qui  puisse  accompagner  une  religion  ;  elle 
laissa  se  former  un  schisme,  et  elle  ne  sut  jamais  le  ré- 
primer. 

Je  ne  ferai  point  l'énumération  des  maux  qui  sont  nés 
de  cette  conduite  ;  je  ne  parlerai  pas  de  cette  lutte  intermi- 
nable entre  les  prêtres  constitutionnels  et  ceux  qu'on  ap- 
pelait réfractaires,  où  se  manifestait  tout  à  la  fois  l'esprit 
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de  domination  qui  persécute,  et  la  faiblesse  qui  conspire  ; 
de  ces  dissensions  journalières  entre  les  partisans  des  uns 
et  les  sectateurs  des  autres  ;  de  ces  arrêtés  des  départe- 
ments, tantôt  philosophiques  et  modérés,  tantôt  despoti- 
ques et  barbares,  presque  toujours  impolitiques,  véritables 
actes  de  législation  qui,  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
formaient  un  fédéralisme  réel;  mais  je  dirai  que  ce  qui 
avait  été  élevé  par  la  faiblesse  et  l'imprévoyance,  fut  ren- 
versé presqu'aussitôt  par  la  démence  et  la  fureur.  Cet  éta- 
blissement sacerdotal  qui  devait  expirer  sous  les  coups 
d'un  gouvernement  sage  et  ferme,  fut  abattu  avec  le  scan- 
dale d'une  orgie,  avec  les  fureurs  du  fanatisme  lui-même. 
Les  Chaumette^  les  Hébert  dirigèrent  cette  révolution  sui- 
vant les  principes  de  leur  âme  abjecte  et  féroce.  Ils  voulu- 
rent s'emparer  de  ses  résultats  pour  renverser  notre  li- 
berté ;  ils  voulurent,  en  l'exagérant,  armer  contre  vous  le 
fanatisme  et  l'esprit  de  parti.  L'incrédulité  des  brigands 
tourmenta  à  plaisir  la  crédulité  paisible  ;  des  femmes,  des 
enfants,  des  vieillards,  des  milliers  d'agriculteurs  utiles 
furent  entassés  dans  des  cachots  pour  avoir  entendu  furti- 
vement quelques  messes,  ou  dit  leurs  péchés  à  l'oreille  de 
quelques  prêtres.  L'asile  domestique  fut  partout  violé  ;  les 
images  vénérées  parla  foi  trompée,  mais  innocente,  furent 
déchirées  ;  de  ridicules  cérémonies  furent  imaginées  pour 
remplacer  des  solemnités  devenues  d'autant  plus  chères 
qu'elles  étaient  plus  sévèrement  proscrites.  C'est  ainsi  que 
le  brigandage  déshonora  une  révolution  qui  appartenait  à 
la  philosophie  et  à  la  saine  politique  ;  c'est  ainsi  que  la 
France  régénérée  donna  l'affreux  spectacle  d'une  persécu- 
tion religieuse,  et  qu'une  législation,  qui  ne  devait  tendre 
qu'à  former  un  peuple  de  frères,  fut  souillée  par  des  écha- 
fauds  et  par  des  lettres-de-cachet. 

Que  subsiste-t-il  aujourd'hui  du  régime  inventé  par  Hé' 
bert  ?  quels  principes  a-t-on  suivis  pour  arrêter  cette  into- 
lérance farouche  et  effrénée  !  qu'a-t-on  fait  d'un  autre  côté 
pour  prévenir  la  réaction  dangereuse  d'un  zèle  devenu 
plus  fervent  par  la  persécution  ! 

Citoyens,  vous  avez  dôjcà  pris  une  mesure  digne  du  siècle 
où  nous  vivons  et   du  gouvernement   que   nous  avons 
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adopté.  Vous  avez  organisé  l'instruction  publique,  et  c'est 
l'instruction  qui  peut  seule,  en  développant  la  raison,  ren- 
verser les  préjugés  et  les  erreurs.  Vous  avez  appelé  la 
morale  dans  votre  gouvernement,  et  c'est  la  morale  du 
gouvernement  qui  confond  le  mieux  la  superstition  des 
particuliers. 

L'homme  veut  des  illusions  et  des  chimères.  Sous  un 
gouvernement  oppressif,  qui  afflige  à  chaque  instant  sa 
pensée,  il  a  besoin  de  chercher  loin  de  lui  les  consolations 
qu'il  ne  peut  trouver  dans  ce  qui  l'entoure  ;  il  lui  faut  une 
autorité  suprême,  au-dessus  de  l'autorité  qui  le  blesse.  Il 
serait  le  plus  malheureux  des  êtres  si,  lorsqu'il  est  opprimé 
sur  la  terre,  il  n'espérait  un  vengeur  dans  le  ciel.  Et  ce 
sentiment  est  le  créateur  de  toutes  les  erreurs  religieuses. 
Il  n'y  a  que  l'homme  vraiment  libre  qui  jouisse  de  l'indé- 
pendance et  de  la  plénitude  de  sa  raison.  Le  secret  du  gou- 
vernement, en  matière  de  religion,  est  peut-être  dans  ces 
mots  :  Voulez-vous  détruire  le  fanatisme  et  la  superstitio7i, 
offrez  à  Vhoynme  des  lumières  ;  voulez-vous  le  disposer  à 
recevoir  ces  lumières,  sachez  le  rendre  heureux  et  libre. 

Citoyens,  le  culte  a  été  banni  du  gouvernement,  il  n'y 
rentrera  plus  ;  vos  maximes  doivent  être  à  son  égard  celles 
d'une  tolérance  éclairée,  mais  d'une  indépendance  par- 
faite :  c'est  une  bonne  police  que  vous  devez  exercer, 
parce  que  c'est  la  liberté  toute  entière  que  vous  devez 
établir,  et  que  celle-ci  n'est  fondée  que  sur  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Il  n'est  aucune  société  particulière  dans 
l'État  qui  ne  doive  être  soumise  à  la  police.  Quand  des 
hommes  se  rassemblent  pour  discuter  des  opinions  politi- 
ques, la  police  les  protège  ;  mais  elle  veille  à  ce  qu'aucun 
cri  séditieux  ne  s'élève  du  sein  de  leurs  assemblées,  à  ce 
qu'elles  ne  deviennent  point  un  rassemblement  de  conju- 
rés, à  ce  que,  sous  prétexte  de  discuter  les  lois  et  la  con- 
duite du  gouvernement,  elles  ne  cherchent  point  à  y  por- 
ter atteinte,  à  en  arrêter  la  marche,  à  en  attaquer  les  prin- 
cipes. La  police  veille  en  outre  à  ce  que  ces  réunions 
d'hommes  ne  forment  point  entre  elles  des  correspondan- 
ces dangereuses,  n'établissent  point  entre  elles  une  subor- 
dination politique;  à  ce  qu'elles  ne  s'aident  point  récipro- 
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quement  de  leurs  moyens  pour  former  des  coalitions  et 
des  ligues.  Vous  leur  refusez  tout  ce  qui  tendrait  à  une 
existence  publique,  tout  ce  qui  leur  donnerait  la  puissance 
monstrueuse  des  corporations.  Ainsi  elles  ne  s'empareront 
d'aucun  établissement  public  pour  s'y  rassembler  et  y  dé- 
libérer ;  elles  ne  pourront  porter  dans  aucun  monument 
public,  dans  aucun  lieu  public,  les  monuments  particuliers 
qui  leur  sont  chers  ;  elles  ne  paraîtront  point  dans  les 
fêtes,  elles  n'assisteront  point  aux  cérémonies,  elles  n'en 
dirigeront  point  la  marche,  elles  n'en  détermineront  point 
l'ordonnance  ;  enfin,  partout  où  elles  pourraient  méditer 
une  usurpation,  elles  rencontreront  la  police  qui  saura  les 
contenir  :  c'est  ainsi  que  la  liberté  particulière  s'exerce 
sans  troubler  l'ordre  public,  que  les  droits  des  citoyens 
sont  reconnus,  et  que  la  liberté  de  tous  est  garantie. 

Pourquoi  ne  suivriez-vous  pas  à  l'égard  des  cultes,  quels 
qu'ils  soient,  cette  marche  simple  et  facile,  cette  législa- 
tion naturelle  que  vous  avez  adoptée  à  l'égard  des  sociétés 
qui  ont  pour  objet  la  discussion  des  intérêts  publics  ?  Je 
sais  bien  que  ces  dernières  méritent  infiniment  plus  la 
faveur  et  l'encouragement  du  gouvernement,  parce  qu'el- 
les peuvent  l'éclairer  et  le  surveiller  lui-même,  parce 
qu'elles  peuvent  servir  un  jour  à  développer  les  affections 
civiques  et  morales,  établir  entre  les  citoyens  un  com- 
merce de  bienveillance  et  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  doivent  les  rattacher  à  la  patrie.  Mais  enfin  les 
pratiques  religieuses  peuvent  s'exercer  aussi  ;  elles  ne  sont 
pas  des  délits  envers  la  société.  L'empire  de  l'opinion  est 
assez  vaste  pour  que  chacun  puisse  y  habiter  en  paix,  et 
le  cœur  de  l'homme  est  un  asile  sacré  où  l'œil  du  gouver- 
nement ne  doit  point  descendre.  D'ailleurs,  il  est  démon- 
tré par  l'expérience  de  tous  les  temps  que  l'attrait  des  pra- 
tiques religieuses  pour  les  âmes  faibles  s'accroît  par  les 
soins  que  l'on  peut  mettre  à  les  interdire.  Proscrivez-les 
dans  les  maisons,  elles  s'exerceront  malgré  vous  dans  les 
réduits  les  plus  ténébreux  ;  anéantissez  les  oratoires,  et 
vous  verrez  se  creuser  les  catacombes  ;  surveillez  donc  ce 
que  vous  ne  pouvez  empêcher,  régularisez  ce  que  vous  ne 
pouvez  défendre.  C'est  dans  les  lieux  sombres  et  déserts, 
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où  les  hommes  religieux  se  retirent  pour  éviter  la  persé- 
cution, qu'ils  ouvrent  leur  âme  à  ces  affections  lugubres 
qui  la  plongent  dans  une  habitude  de  démence  et  de  féro- 
cité qu'on  appelle  fanatisme.  Tous  les  sentiments  dont  la 
source  est  dans  le  cœur  ont  besoin  de  sacrilices  pour  s'ac- 
croître :  il  faut  des  martyrs  à  la  religion  comme  il  faut  des 
obstacles  à  l'amour.  Le  prêtre  qui  s'expose  à  des  périls 
pour  exercer  son  ministère,  recueille  le  prix  de  son  cou- 
rage :  il  paraît,  aux  yeux  de  la  crédulité  qui  le  chérit,  un 
être  préservé  par  Dieu  même.  Gardez-vous  bien  de  faire 
pratiquer  avec  enthousiasme  dans  des  souterrains  ce  qui 
se  pratiquerait  avec  indifférence,  avec  ennui  même,  dans 
une  maison  privée.  Que  toutes  ces  cérémonies  soient  assez 
libres  pour  qu'on  n'y  attache  plus  aucun  prix,  pour  que 
votre  police  sutout  en  puisse  surveiller  sans  cesse  les  in- 
convénients et  les  excès  ;  que  rien  de  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie   sacerdotale  ne  puisse  renaître  au  milieu  de 
vous  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Mettez  au  rang  des 
délits  publics  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir  ces  corpora- 
tions religieuses  que  vous  avez  sagement  détruites  ;  qu'il 
n'y  ait  aucun  prêtre  avoué  parmi  vous,  aucun  édifice  des- 
tiné au  culte,  aucun  temple,  aucune  dotation,  aucun  re- 
venu public  ;  en  un  mot,  en  respectant  toutes  les  opinions, 
ne  laissez  renaître  aucune  secte.  Les  cultes,  quels  qu'ils 
soient,  n'auront  de  vous  aucune  préférence  :  vous  n'adop- 
terez point  celui-ci  pour  persécuter  celui-là  ;  et  ne  consi- 
dérant la  religion  que  comme  une  opinion  privée,  vous 
ignorerez  ses  dogmes,  vous  regarderez  en  pitié  ses  erreurs, 
mais  vous  laisserez  à  chaque  citoyen  la  faculté  de  se  livrer 
à  son  gré  aux  pratiques  de  celle  qu'il  aura  choisie.  Vous 
ne  souffrirez  pas  qu'aucune  d'elles  veuille  porter  atteinte  à 
la  propriété  nationale,  ou  se  glisse  dans  la  société  pour  y 
usurper  un  rang  quelconque,  ou  appelle  les  regards  du 
peuple  sur  ses  cérémonies  et  sur  ses  fêtes.  Les  édifices 
publics,  les  monuments,  sont  le  domaine  de  l'État  ;  ils  ne 
sont  pas  plus  la  propriété  d'une  agrégation  particulière 
que  celle  d'un  seul  homme.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ils 
soient  le  théâtre  d'aucun  acte  religieux  :  ils  ne  peuvent 
être  prêtés  à  aucune  secte  ;  car  si  vous  y  en  admettez  une 

14 
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seule,  il  faudrait  les  y  admettre  toutes  ;  et  il  en  résulterait 
une  préférence  ou  une  lutte  dont  vous  devez  prévoir  les 
dangers  :  vous  ne  souffrirez  pas  davantage  que  vos  routes, 
vos  places  publiques  soient  embarrassées  par  des  proces- 
sions ou  par  des  pompes  funèbres  ;  les  mômes  inconvé- 
nients en  résulteraient,  et  il  est  d'une  bonne  police  d'évi- 
ter les  rassemblements  qui  peuvent  égarer  les  hommes  en 
alimentant  le  fanatisme. 

Votre  police  doit  s'étendre  sur  la  morale  qui  sera  ré- 
pandue dans  les  assemblées  destinées  aux  cérémonies  d'un 
culte  particulier.  Cette  morale  ne  doit  jamais  être  en  op- 
position avec  les  lois  de  l'État,  avec  les  principes  du  gou- 
vernement :  tout  doit  tendre  au  même  but  dans  une  répu- 
blique bien  organisée,  et  il  ne  faut  pas  que  rien  au  monde 
puisse  conspirer  contre  elle.  Les  cris  séditieux  seront  pu- 
nis, soit  qu'ils  s'échappent  de  la  bouche  des  prêtres,  des 
sectaires,  des  fanatiques,  soit  qu'ils  soient  le  crime  des  fac- 
tieux que  vous  avez  vaincus. 

Citoyens,  sentons  tout  l'avantage  de  notre  position,  qui 
nous  permet  d'appliquer  ainsi  les  principes  de  la  philoso- 
phie à  un  système  de  gouvernement,  regardé  il  y  a  quel- 
ques années  comme  une  spéculation  impossible  à  réaliser. 
La  théorie  que  je  viens  d'exposer  est  simple,  elle  peut  en- 
core se  simplifier;  elle  repose  sur  deux  bases  inébranla- 
bles, la  police  publique  et  l'instruction  :  vous  avez  fondé 
l'une  et  l'autre,  et  vous  allez  profiter  des  avantages  im- 
menses qui  doivent  en  résulter.  Vous  aurez  un  gouverne- 
ment ferme,  il  imposera  silence  au  fanatisme.  Vous  aurez 
une  instruction  universelle,  elle  fera  succéder  la  raison  à 
la  superstition  et  à  l'erreur.  C'est  par  l'instruction  que  se- 
ront guéries  toutes  les  maladies  de  l'esprit  humain  ;  c'est 
elle  qui  anéantira  toutes  les  sectes,  tous  les  préjugés,  qui 
saura  restituer  à  la  morale  cette  force  et  cet  éclat  qu'elle 
ne  doit  tirer  que  de  la  raison  et  du  sentiment.  Emparez- 
vous  de  son  influence,  dirigez-la  vers  le  perfectionnement 
de  l'espèce  humaine  ;  établissez  les  principes  d'après  les- 
quels la  police  publique  doit  s'exercer  à  l'égard  des  prati- 
ques religieuses,  et  vous  aurez  rempli  votre  tâche,  et  vous 
aurez  anéanti  le  fanatisme,  sans  que  l'exécution  de  vos  lois 
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puisse  coûter  un  regret  à  la  sensibilité   de  vos  âmes. 
Ainsi  vous  préviendrez,  par  votre  prudence,  les  maux 
affreux  du  fanatisme,  vous  arracherez  à  la  malveillance  un 
de  ses  plus  terribles  moyens  ;  vous  compatirez  aux  erreurs 
inséparables  de  l'humanité,  aux  faiblesses  de  quelques 
âmes  incertaines  et  timides,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
aucun  danger  pour  votre  organisation  sociale.  Ainsi  vous 
consommerez,  avec  certitude,  la  révolution  commencée 
par  la  philosophie  ;  ainsi  vous  dirigerez,  et  sans  aucune 
secousse  violente,  les  hommes  que  vous  êtes  appelés  à 
gouverner,  dans  le  sentier  de  la  raison  :  ce  sera  par  l'in- 
fluence et  par  l'action  de  celle-ci  que  vous  anéantirez  tou- 
tes les  erreurs  ;  et  semblables  à  la  nature  qui  ne  compte 
pas  avec  le  temps,  mais  qui  mûrit  avec  lenteur  et  persévé- 
rance les  trésors  dont  elle  doit  enrichir  le  monde,  vous 
préparerez  constamment  et  par  la  sagesse  de  vos  lois,  le 
seul  règne  de  la  philosophie,  le  seul  empire  de  la  morale. 
Bientôt  on  ne  connaîtra,  que  pour  les  mépriser,  ces  dogmes 
absurdes,  enfants  de  l'erreur  et  de  la  crainte,  dont  Fin- 
fluence  sur  l'espèce  humaine  a  été  si  constamment  nuisi- 
ble ;  bientôt  les  hommes  ne  seront  guidés  que  par  le  seul 
attrait  de  la  vertu.  Ils  seront  bons  parce  qu'ils  seront  heu- 
reux, et  heureux  parce  qu'ils  seront  libres.  Bientôt  la  reli- 
gion de  Socrate,  de  Marc-Aurèle  et  de  Cicéron,  sera  la  reli- 
gion du  monde,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  eu,  à  cet 
égard,  l'initiative  de  la  sagesse.  Vos  fêtes  nationales,  vos 
institutions  républicaines  sauront  embellir  et  mettre  en 
action  les  préceptes  sacrés  de  cette  morale  que  vous  vou- 
lez graver  dans  le  cœur  des  hommes.  Mais  plus  cette  reli- 
gion politique  doit  être  bienfaisante  et  douce,  plus  vous 
devez  éviter  de  la  souiller  d'avance  par  des  persécutions  et 
par  des  injustices.  Écoutez  la  voix  de  la  raison  ;  elle  vous 
dira  que  c'est  au  temps  seul,  à  l'accroissement  des  lumiè- 
res, aux  progrès  de  l'esprit  humain,  que  vous  devez  laisser 
le  soin  d'anéantir  toutes  les  erreurs,  de  compléter  votre 
sublime  ouvrage,  et  d'amener  l'espèce  humaine  à  ce  per- 
fectionnement préparé  par  vos  institutions  mômes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre : 
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DÉCRET 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et 
de  législation,  réunis,  décrète  : 

Art.  I".  Conformément  à  l'article  VII  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  et  à  l'art  CXXII  de  la  constitution, 
l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé. 

IL  La  République  n'en  salarie  aucun. 

III.  Elle  ne  fournit  aucun  local,  ni  pour  l'exercice  du 
culte,  ni  pour  le  logement  des  ministres. 

IV.  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de 
l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

V.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  de  culte  ;  nul  ne 
peut  paraître  en  public  avec  les  habits,  ornements  ou  cos- 
tumes affectés  à  des  cérémonies  religieuses. 

VI.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un 
culte  quelconque,  est  soumis  à  la  surveillance  des  autori- 
tés constituées.  Cette  surveillance  se  renferme  dans  des 
mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

VIL  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être 
placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement,  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne  peut  désigner 
le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  proclamation  ni  convo- 
cation publique  ne  peut  être  faite  pour  y  inviter  les  ci- 
toyens. 

VIII.  Les  communes  ou  sections  de  commune,  en  nom 
collectif,  ne  pourront  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exer- 
cice des  cultes. 

IX.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou 
viagère,  ni  établi  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dé- 
penses. 

X.  Quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies 
d'un  culte  quelconque,  ou  en  outragerait  les  objets,  sera 
puni  suivant  la  loi  du  22  juillet  1791  sur  la  police  correc- 
tionnelle. 

XL  II  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  2  des  sans-culotides, 
deuxième  année,  sur  les  pensions  ecclésiastiques,  et  les 
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dispositions  en  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teneur. 

XII.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  contraires 
à  la  présente  loi,  est  rapporté;  et  tout  arrêté  opposé  à  la 
présente  loi,  pris  par  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements,  est  annullé. 


Loi  qui  ordonne   l'impression  et   Venvoi  à  tous    les 
départements,  du  rapport  sur  la.  liberté  des  cultes 

Du  3   Ventôse,  l'an  troisième  de  la  République   française, 
une  et  indivisible 

La  Convention  Nationale  décrète,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  que  le  rapport  des  comités  de  légis- 
lation, de  salut  public  et  de  siàreté  générale  sur  la  liberté 
des  cultes,  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements 
de  la  République. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple,  inspecteur  aux 
procès-verhaux.  Signé  Viquy 

Gollationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A  Paris,  le  1  Ventôse,  an  troisième  de 
la  République  française,  une  et  indivisible.  Siijné  Bourdon  (de 
l'Oise),  président  ;  Pe.martin,  Dupuis,  secrétaires. 


DOCUMENTS  ET  AUTOGRAPHES 

RÉVOLUTIONNAIRES 


m 

ARRESTATION  DE  LA  FEMME  DE  BABEUF 


François-Noël  Babeuf,  né  à  Saint-Quentin,  en  1764,  em- 
brassa avec  ardeur  les  principes  de  la  Révolution  et  se  lit 
journaliste  en  fondant  à  Amiens  le  Correspondant  picard. 
Poursuivi  pour  des  articles  trop  violents  et  acquitté,  il  de- 
vint administrateur  de  la  Somme,  puis  de  Montdidier. 
Mais  ces  fonctions  ne  pouvaient  satisfaire  l'ardent  tempé- 
rament du  publiciste.  Babeuf  revint  à  Paris  et  lança,  le 
17  fructidor  an  II  (3  septembre  1793),  le  premier  numéro 
du  Journal  de  la  liberté  de  la  jjresse.  Pour  bien  accentuer 
les  opinions  égalitaires  de  sa  feuille,  il  avait  changé  ses 
prénoms  de  François-Noël  en  celui  très  caractéristique  de 
Gracchus.  A  dater  du  23'  numéro,  il  intitula  son  journal  le 
Tribun  du  peuple  ou  le  défenseur  des  droits  de  l'homme.  Il 
attaqua  avec  une  extrême  violence  les  hommes  de  1789  et 
les  hommes  du  9  thermidor,  affectant  de  considérer  comme 
des  réactionnaires  tous  ceux  qui  se  mêlaient  des  affaires 
publiques.  Quand  le  Directoire  exécutif  fut  établi  (1"=''  no- 
vembre 1795),  Babeuf  dénonça  le  nouveau  gouvernement 
au  peuple  comme  capable  de  renverser  la  République, 
mais  il  ne  semble  pas  que  ses  attaques  lui  attirassent  beau- 
coup d'abonnés,  car  dans  le  n"  39  du  Tribun  du  peuple^  on 
lit  ce  curieux  avis  : 
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«  J'avertis  mes  souscripteurs  que  je  n'ai  plus  d'argent. 
Je  les  prie  de  m'en  donner  s'ils  veulent  que  je  continue  de 
leur  faire  imprimer  des  numéros.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas 
completté  les  125  livres  que  j'ai  demandées  pour  le  trimes- 
tre, qui  sera  rempli  quand  j'aurai  livré  480  pages,  sont 
particulièrement  invités  de  parfaire  cette  somme.  Ils  sen- 
tent, par  comparaison  du  prix  de  tous  les  autres  journaux, 
qu'elle  sera  insuffisante.  Je  fixerai  définitivement,  sous 
peu,  ce  qu'il  me  faut  encore.  Gomme  ceci  n'est  pas  une 
spéculation  de  commerce  de  ma  part,  je  ne  veux  demander 
des  fonds  aux  patriotes  qu'à  mesure  que  j'en  aurai  besoin. 
Ils  sont  trop  intéressés  au  triomphe  de  la  vérité  pour  lais- 
ser tomber  l'écrit  qui  la  proclame  toute  entière.  Alors  il  est 
inutile  de  les  gêner,  et  ces  fonds  sont  aussi  bien  dans  leurs 
portefeuilles  que  dans  le  mien.  Pour  le  moment,  et  d'ici  à 
quelque  tems,  j'aurai  assez  de  ce  que  je  leur  demande  au- 
jourd'hui. » 

En  même  temps  qu'il  sollicitait  le  concours  pécuniaire 
des  patriotes,  Babeuf  ourdissait  un  vaste  complot  contre  le 
Directoire.  Le  ministre  de  la  police,  l'ancien  convention- 
nel Merlin  de  Douai  (i),  qui  soupçonnait,  non  sans  raison, 
les  intentions  du  rédacteur  du  Tribun  du  peuple,  voulut 
le  faire  arrêter;  mais  Babeuf,  averti  par  des  amis  fidèles, 
quitta  sa  demeure  et  parvint  à  dissimuler  le  lieu  de  sa  re- 
traite aux  agents  de  la  police.  Le  gouvernement  avait  des 
renseignements  précieux  pour  arriver  à  découvrir  son  ter- 
rible adversaire.  Depuis  le  n"  37  (21  décembre  1795),  le 
T^nbun  du  peuple  portait  cette  mention  :  «  On  s'abonne 
chez  la  citoyenne  Langlet,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré, 
au  coin  de  celle  des  Champs-Elysées, n°  29,  au  quatrième.» 
C'était  là  qu'était  situé  le  bureau  de  distribution  du  jour- 
nal. Le  juge  de  paix  de  hx  section  des  Champs-Elysées  fit 
surveiller  la  maison,  espérant  surprendre  le  publiciste. 
Mais  le  bureau  central  de  police,  trop  pressé,  ordonna  l'ar- 
restation de  la  femme  Langlet.  Le  16  pluviôse  an  IV  (5  fé- 
vrier 179G)  cette  femme  fut  conduite  chez  le  juge  de  paix, 
qui  lui  fit  subir  un  interrogatoire.  Elle  déclara  qu'elle  était 

(1)  Merlin  de  Douai  l'ut  ministre  de  la  police  du  4  janvier  au  3  avril  17%. 
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l'épouse  de  Babeuf  et  refusa  noblement  de  faire  connaître 
la  demeure  de  son  mari.  Le  magistrat,  qui  désapprouvait 
cette  arrestation  prématurée,  adressa  le  22  pluviôse  (11  fé- 
vrier) le  rapport  suivant  au  ministre  de  la  police  : 

«  Copie  du  rapport  fait  par  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  Ghamps-Elisées  au  ministre  de  la  police  générale  de  la 
République  concernant  la  femme  Langlet  et  Babœuf,  auteur 
du  Tribun  du  peuple. 

»  Du  22  pluviôse  l'an  4. 

»  Le  16  pluviôse  à  4  heures  du  soir  le  bureau  central  a 
fait  conduire  devant  moi  la  femme  Langlet,  mise  en  arres- 
tation, en  vertu  d'un  arrêt  du  Directoire  exécutif,  comme 
complice  de  Babœuf,  attendu  que  c'est  elle  qui  reçoit  les 
souscriptions  du  Tribu7i  du  peuple,  dont  le  n°  34  avait  déjà 
été  dénoncé  par  le  ministre  de  la  justice  comme  provo- 
quant la  violation  des  propriétés.  Le  commissaire  de  po- 
lice, chargé  de  l'exécution  du  mandat  avec  deux  inspec- 
teurs, me  remit  en  même  tems  tous  les  papiers  trouvés  et 
saisis  chés  elle,  ne  consistant  qu'en  cinq  ou  six  exemplai- 
res du  Tribu7i  et  une  centaine  de  lettres  ou  billets  de  Ba- 
bœuf à  sa  femme. 

»  Il  est  résulté  de  l'interrogatoire  que  j'ai  fait  subir  à  la 
femme  Langlet  qu'elle  est  la  femme  Babœuf,  que  non  seu- 
lement elle  reçoit  les  souscriptions,  mais  qu'elle  distribue 
l'ouvrage  à  fure  et  mesure  qu'il  lui  est  envoyé,  en  remet- 
tant les  numéros  à  ceux  qui  viennent  les  chercher  chés 
elle.  Sur  le  surplus  elle  a  gardé  le  tacet,  en  sorte  qu'il  a  été 
impossible  d'en  tirer  aucun  éclaircissement  sur  les  presses 
et  le  lieu  de  retraite  de  Babœuf. 

»  Cette  arrestation,  faite  subitement  de  la  part  du  bureau 
central,  contrariait  les  mesures  par  lui  prises  depuis  trois 
jours  pour  découvrir  la  retraite  de  Babœuf  et  l'arrêter  ; 
car  la  femme  Babœuf  était  le  seul  point  connu  d'où  on  pou- 
vait partir,  en  suivant  ses  démarches  ou  celles  de  ses  en- 
fans  pour  arriver  à  Babœuf,  attendu  qu'il  était  constant 
que  tous  les  jours  on  portait  au  n"  29  des  lettres  à  l'adresse 
de  Roche  qui  est  le  nom  que  Babœuf  y  avait  pris.  J'en 
avais  instruit  le  bureau  central  et  le  directeur  du  jury 
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chargé  de  son  affaire,  et  par  suite  les  inspecteurs  envoyés 
à  sa  découverte.  Heureusement,  quand  la  femme  Babœuf 
avait  été  arrêtée,  l'enfant  (1)  n'y  était  pas.  Je  recommandai 
en  conséquence  aux  susdits  inspecteurs  de  surveiller  avec 
exactitude  et  de  suivre  cet  enfant,  lorsqu'il  aurait  appris 
l'absence  de  sa  mère,  bien  persuadé  que  son  premier  mou- 
vement le  porterait  à  en  aller  prévenir  son  père.  Il  paraît 
que  cette  mesure  n'a  pas  été  suivie  avec  exactitude,  car  il 
résulte  des  renseignements  que  j'ai  pris  le  17  que  l'enfant 
est  rentré  le  16  au  soir  et  qu'il  est  parti  le  lendemain  à  six 
heures  du  matin  pour  aller  trouver  son  père  et  n'est  pas 
rentré  depuis. 

»  Il  a  donc  fallu  m'en  tenir  à  l'arrestation  simple  de  la 
femme  Langlet,  que  j'ai  fait  déposer  à  la  maison  d'arrêt 
dite  la  Petite  Force,  comme  prévenue  de  complicité  de 
conspiration  contre  le  gouvernement,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'examen  et  procès- verbal  que  j'ai  fait  des  numéros 
trente-huit  et  trente-neuf,  par  lesquels  il  constate  que  Ba- 
bœuf y  provoque  la  violation  des  propriétés  et  l'anéantis- 
sement du  gouvernement  adopté  par  les  Français,  cet  écrit 
ne  pouvant  pas  être  considéré  comme  une  simple  opinion 
émise,  puisque  dans  différens  passages  il  y  est  question  de 
ligue  formée,  décris  de  ralliement  et  d'aggrégation  jus- 
ques  dans  les  armées  de  la  République. 

«J'ai  différé  ce  rapport  de  quelques  jours  parce  que  je 
comptais  sur  quelques  nouveaux  renseignemens  qui  me 
seraient  donnés  par  les  inspecteurs  chargés  de  la  suite  de 
cette  affaire  ;  mais  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre,  c'est  que 
le  Cafte  chinois  (2),  sur  le  boulevard  Montmartre,  est  un 
point  de  réunion  pour  les  partisans  du  système  de  Babœuf. 
Il  paraîtrait  même  que  son  ouvrage  s'y  distribue.  C'est  à  un 
homme  adroit  à  en  acquérir  la  preuve  ;  en  s'y  prenant 

(1)  Emile  Babeuf,  né  le  29  septembre  1785,  avait  alors  onze  ans.  Après  la 
mort  de  son  père,  il  fut  adopté  par  le  représentant  Félix  Lepeletier.  Il 
devint  libraire  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration. 

(2)  Buonarroti,  dans  son  Histoire  de  la  consinration  de  Babeuf  (éd.  Ga- 
briel Charavay,  publiée  en  1850,  p.  80),  l'appelle  café  des  Bains  Chinois  et  le 
signale  comme  le  rendez-vous  des  démocrates.  C'est  là  que  Darthé  connut 
Georges  Grisel,  d'Abbeville,  qui  trahit  i)lus  tard  Babeuf  et  ses  coopérateurs. 
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bien,  il  pourrait  y  apprendre  peut-être  le  lieu  de  la  retraite 
de  Babœuf . 

«  Lamaignère.  » 

«  Pour  copie  conforme, 
«  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République 

a  Merlin.  » 


La  ifemme  de  Babeuf  était  complètement  illettrée  (1)  ; 
elle  paraît  avoir  été  la  compagne  dévouée  du  fameux  pu- 
bliciste  et  son  interrogatoire  témoigne  de  sa  fermeté.  Les 
renseignements  qu'on  possède  sur  elle  sont  presque  nuls, 
et  Buonarroti  ne  parle  presque  pas  de  l'épouse  de  son  ami. 
Il  mentionne  seulement  son  arrestation,  sans  en  donner  les 
détails. 

Babeuf  protesta  avec  énergie  dans  le  n°  40  du  Tribun  du 
jjeuple,  qui  parut  le  5  ventôse  an  IV  (24  février  1796).  Son 
article  a  pour  titre  :  «  Atroce  attentat  du  gouvernement 
dans  l'arrestation  de  ma  femme  et  l'assassinat  de  mes  en- 
fants. »  Je  crois  curieux  de  reproduire  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  morceau  qui  donnera  une  idée  du  style  et  de  la 
manière  du  chef  du  parti  intransigeant  sous  le  Directoire  : 

«  Le  gouvernement  s'est  servi,  pour  ce  coup  de  force,  du 
ministère  de  M.  de  la  Maignière,  juge  de  paix  de  la  section 
des  Champs-Elysées,  homme  de  Vendémiaire,  célèbre  par 
ses  prouesses  pendant  toute  la  durée  de  cette  grande  épo- 
que, ayant  alors  habituellement  présidé  sa  section  et  ayant 
illustré  sa  présidence  par  cette  belle  réponse  à  une  députa- 
tion  de  la  section  Lepelletier  :  «  La  section  des  Champs- 
»  Élysées,  partageant  les  opinions  de  celle  de  Lepelletier, 
»  voit  avec  plaisir  cette  scélérate  Convention  à  l'agonie.  » 
Deux  mille  témoins,  membres  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  attesteront  ce  fait. 

«  Et  c'est  M.  de  la  Maignière  qui,  le  16  pluviôse,  a  fait 
amener  devant  lui  ma  femme,  l'a  arrachée  à  deux  jeunes 

(1)  Dans  l'article  reproduit  jilus  loin,  Babeuf  déclare  que  sa  femme  ne  sa- 
vait ni  lire  ni  écrire. 
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enfants,  dont  l'un,  très  malade,  n'avait  qu'elle  pour  lui 
administrer  des  soins.  C'est  M.  de  la  Maignière  qui,  par 
suite,  a  empêché  cette  femme  de  manger  jusqu'au  17  au 
soir.  C'est  lui  qui,  avec  ce  merveilleux  secret,  a  cru  pou- 
voir avantageusement  entreprendre  l'interrogatoire  et  tirer 
le  précieux  aveu  de  ma  retraite.  C'est  lui  qui,  voyant  que 
cette  recette  n'opérait  point,  a  envoyé  la  victime  le  17  au 
soir  à  la  prison  de  la  Petite-Force,  avec  un  mandat  motivé 
sur  prévention  de  complicité  de  conspiration  contre  le  Gou- 
vernement. 

«  Et  cette  grande  conspiratrice  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ! 

«  J'entends  tous  les  gens  de  bien,  sensibles  pour  moi  à 
toute  cette  conduite  inouïe,  me  faire  avec  intérêt  plusieurs 
questions  à  la  fois  :  «  Qu'a  répondu  ta  femme  à  ce  honteux 
«  et  immoral  interrogatoire  ?  Que  sont  devenus  tes  enfans? 
«  Que  deviens-tu  toi-même  ?  »  Ma  femme,  ma  complice,  a 
répondu  comme  elle  le  devait,  avec  le  ton  de  l'indignation 
la  plus  profonde  et  du  mépris  que  doit  la  vertu  au  crime 
qui  l'outrage.  Mes  enfants  ne  sont  point  morts  assassinés 
par  la  faim  et  l'abandon,  comme  les  tigres  l'auraient 
voulu  ;  ces  innocentes  créatures  sont  devenues  les  enfants 
de  la  Patrie  ou  du  moins  ceux  des  patriotes  :  ils  ont  trouvé 
partout  des  pères  et  des  mères.  Moi-même,  je  suis  sous 
l'égide  de  tous  les  amis  de  l'Égalité  et  de  la  Liberté  ;  tous 
sont  aussi  mes  complices,  tous  sont  devenus  mes  gardes- 
du-corps.  Et  moi,  mes  enfans  et  ma  femme,  attendons, 
avec  fermeté  et  constance,  la  fm,  non  pas  de  nos  maux, 
nous  sommes  trop  flattés  de  les  supporter  pour  une  cause 
si  belle,  mais  ceux  du  Peuple  entier.  Nous  attendons  cette 
lin  de  l'active  rapidité  avec  laquelle  les  persécuteurs  de  la 
Patrie  creusent  le  profond  tombeau  dans  lequel  ils  s'ense- 
veliront eux-mêmes.  » 

La  femme  de  Babeuf  fut  bientôt  mise  en  liberté,  car  le 
n°  41  du  Tribun  du  peuple,  qui  parut  le  10  germinal  an  IV 
(30  mars  1796),  porte  de  nouveau  que  les  souscriptions 
sont  reçues  chez  la  citoyenne  Langlet.  Le  journal,  d'ail- 
leurs, touchait  à  sa  fin.  Le  5  floréal  an  IV  (24  avril  1796), 
parut  le  n"  43  et  dernier.  Le  matin  du  21  du  même  mois 
(10  mai),  Babeuf,  trahi  par  un  des  siens,  fut  arrêté  avec  la 
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plupart  des  chefs  de  la  conspiration.  L'instruction  du  pro- 
cès dura  plus  d'un  an  (1).  C'est  à  Vendôme  que  les  conju- 
rés furent  conduits  et  que,  le  26  mai  1797,  Babeuf  fut 
condamné  à  mort  avec  Darthé.  Tous  deux  essayèrent  vai- 
nement de  se  suicider  et  furent  exécutés  le  lendemain. 
Leur  souvenir  resta  longtemps  vivant  dans  le  peuple  qui 
avait  décerné  à  Babeuf  et  à  ses  amis  le  titre  de  viartijrs 
de  l'Égalité. 

Etienne  Gharavay. 


(1)  Cf.  Copie  des  pièces  saisies  dans  le  local  que  Babeuf  occupait  lors  de 
son  arrestation  ;  Paris,  Imprimerie  nationale,  Nivôse  an  V,  2  vol.  in-8,  de 
334  pages  chacun. 


LA  FÉDÉRATION 


DE  STRASBOURG 


EN  1790 


Cette  fête  civique  qui,  du  11  au  16  juin  1790,  réunit  dans 
les  murs  de  Strasbourg  presque  toute  la  population  de  l'Al- 
sace et  des  provinces  voisines,  avait  été  concertée  plusieurs 
mois  auparavant.  On  en  trouve  le  germe  dès  le  12  mars, 
dans  une  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Strasbourg. 

En  effet  : 

A  la  séance  du  12  mars  1790  de  cette  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  un  membre  fait  part  à  la  Société  qu'il 
vient  de  se  former  à  Strasbourg  une  Société  de  correspon- 
dance nationale,  par  des  gardes  nationaux  «  qui  portent 
dans  le  cœur  le  serment  solennel  qu'ils  ont  prêté  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi.  Pénétrés  des  devoirs  qu'il  leur  impose,  ils 
se  sont  réunis  pour  former  cette  Société,  qui  devra  établir 
entre  leurs  frères,  les  gardes  nationaux  de  la  province? 
une  correspondance  exacte  et  non  interrompue,  former 
avec  eux  une  association  de  patriotisme  et  de  zèle,  et  assu- 
rer la  tranquillité  publique  en  coopérant  au  maintien  de  la 
nouvelle  Constitution.  »  Cette  nouvelle  Société  envoie  la 
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circulaire  suivante  à  tous  les  gardes  nationaux  de  province 
par  laquelle  elle  leur  fait  part  de  sa  formation  : 

«  Messieurs, 

«  Vous  avez  vu  naître  cette  étonnante  Révolution  qui  va 
élever  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Empire  français  sur  les 
ruines  des  abus  et  des  préjugés  :  encore  un  pas,  et  la  na- 
tion française  deviendra  la  première  nation  du  monde. 
Mais  ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  tranquillité  ap- 
parente qui  règne  dans  nos  provinces  n'est  peut- 
être  qu'un  piège  dangereux  de  notre  ennemi  commun  ; 
affaiblie  et  non  encore  détruite,  l'aristocratie  médite  peut- 
être  un  réveil  qui  sera  pour  nous  le  signal  de  la  mort  : 
prévenons,  rompons  ces  odieux  desseins;  et  renvoyons  à 
ce  monstre  les  traits  qu'il  nous  lancera. 

«  Citoyens-soldats,  armés  pour  la  commune  liberté,  pour 
le  maintien  des  décrets  émanés  de  l'auguste  Assemblée  de 
nos  Représentants,  pour  la  plus  grande  gloire  de  notre 
monarque  chéri,  ce  n'est  que  par  l'union  la  plus  intime,  les 
efforts  les  plus  suivis,  et  le  zèle  le  plus  actif,  que  nous 
réussirons  à  opposer  une  barrière  insurmontable  à  ces  âmes 
viles  qui  osent  regretter  leurs  fers  et  qui  voudraient  encore 
nous  forcer  à  partager  leur  bassesse. 

«  Notre  province  surtout.  Messieurs,  paraît,  tant  par  sa 
position  topographique  que  par  l'influence  dangereuse  de 
ses  grands  propriétaires,  mériter  l'attention  la  plus  vigi- 
lante. Rien  de  tout  ce  qui  s'y  passe  ne  doit  nous  être  indif- 
férent. L'abîme  est  sous  nos  pas  :  un  instant  de  sécurité  ou 
de  refroidissement  peut  nous  replonger  dans  des  maux 
plus  affreux  encore  que  ceux  auxquels  le  génie  restaura- 
teur de  la  France  vient  de  nous  soustraire. 

«  Quelques  gardes  nationaux  de  cette  ville  qui  portent 
dans  le  cœur  le  serment  solennel  qu'ils  ont  prêté  à  la  Na- 
tion, à  la  Loi  et  au  Roi,  pénétrés  des  devoirs  qu'il  leur 
impose,  se  sont  réunis  sous  le  nom  de  Société  de  Corres- 
pondance nationale.  Etâhlir  enire  leurs  frères,  les  gardes 
nationaux  de  la  province,  une  correspondance  exacte  et  non 
interrompue,  former  avec  eux  une  association  de  patrio- 


—  223  — 

tisme  et  de  zèle  et  assurer  la  tranquillité  publique,  en 
coopérant  au  maintien  de  la  nouvelle  Constitution,  tel  est 
le  but  qui  les  a  rassemblés. 

«  Nous  sommes  trop  convaincus  de  la  pureté  de  vos  prin- 
cipes pour  n'être  pas  assurés  de  votre  empressement  à 
seconder  des  vues  aussi  utiles;  et  c'est  dans  cette  confiance, 
dont  nous  nous  ferons  un  devoir  de  vous  donner  en  tout 
temps  un  témoignage  assuré,  que  nous  vous  engageons. 
Messieurs,  à  concourir  avec  nous  à  les  remplir  par  tous  les 
moyens  que  vous  suggéreront  et  vos  lumières  et  votre  pa- 
triotisme. 

«  Ce  ne  peut  être  qu'en  formant  une  Société  pareille  à  la 
nôtre,  en  nous  faisant  part  de  tout  ce  qui  peut  arriver  d'in- 
téressant et  de  nouveau  dans  votre  ville  ou  dans  les  envi- 
rons et  sur  les  frontières  étrangères,  et  en  ne  donnant  que 
des  relations  avérées,  que  nous  pourrons  former  avec 
avantage  et  agrément  cette  chaîne  qui  doit  nous  lier  avec 
nos  frères  d'armes.  Il  pourra  même  ne  pas  être  indifférent 
que  vous  nous  fassiez  également  part  des  ouvrages  incen- 
diaires ou  anti-constitutionnels  qui  se  publieraient  chez 
vous,  pour  que  nous  puissions  arrêter  leurs  effets  dange- 
reux. 

«  Nous  vous  adressons  cette  lettre  sous  enveloppe  à  la 
municipalité,  et  vous  prions  de  nous  en  accuser  aussitôt 
la  réception,  en  vous  mandant,  en  même  temps,  si  vous 
désirez  que  nous  continuions  à  nous  servir  de  la  même  voie 
dans  le  cours  de  notre  correspondance,  ou  en  nous  indi- 
quant une  autre. 

«  Nous  adressons  la  même  lettre  à  toutes  les  gardes 
nationales  établies  dans  la  province,  et  ce  sera  d'après  le 
résultat  général  des  rapports  qu'elles  nous  feront,  que  nous 
prendrons  les  mesures  pour  arrêter  les  mouvements  crimi- 
nels, en  faisant  aussitôt  part  au  Comité  de  Correspondance 
générale  avec  toutes  les  provinces  du  royaume,  établi  à 
Paris,  de  tout  ce  que  nous  aurons  appris  par  nos  relations 
avec  elles.  » 

Le  31  mars  1790,  l'Assemblée  de  la  Société  de  Correspon- 
dance nationale  de  Strasbourg,  dont  le  citoyen  Genthon 
était  président,  les  citoyens  Bremsinger  et  Barbier,  secré- 
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taires,  fit  à  la  garde  nationale  l'adresse  suivante  qui  fut 
lue  le  même  jour  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion : 

«  Messieurs, 

«  Armés  par  le  patriotisme,  les  démarches  les  plus  écla- 
tantes et  les  plus  décidées  pourront  seules  nous  conserver 
cette  précieuse  liberté  que  nous  venons  enfin  d'acquérir, 
et  qui  doit  faire  la  gloire  de  la  Nation,  et  préparer  notre 
bonheur.  Mais  l'intérêt  personnel  agite  encore  puissam- 
ment les  ennemis  du  bien  public,  et  si,  par  nos  forces  et 
notre  zèle,  ils  ont  vu  de  toute  part  échouer  leurs  projets 
criminels,  nous  n'en  avons  pas  moins  la  douloureuse  certi- 
tude des  nouveaux  efforts  qu'ils  font  pour  nous  replonger 
dans  les  maux  auxquels  nous  venons  de  nous  soustraire. 

«  L'Allemagne  a  les  yeux  ouverts  sur  nous  :  c'est  dans 
les  princes,  dont  laRévolution  compromet  les  intérêts,  que 
l'aristocratie  espère  trouver  des  vengeurs;  et  notre  province 
étant  par  sa  position  la  plus  exposée  à  une  invasion  étran- 
gère, nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est  sur  elle 
que  porteraient  tous  les  fléaux  qui  accompagneraient  une 
contre-Révolution. 

«  Ce  n'est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  et 
les  provinces  voisines,  que  nous  réussirons  à  atterrer  les 
ennemis  de  la  Constitution;  et  c'est  dans  nos  cœurs  et 
dans  nos  intérêts  que  nous  trouverons  les  motifs  qui  doi- 
vent nous  y  décider. 

«  Nos  provinces  méridionales  nous  en  ont  donné  le 
sublime  exemple,  pendant  qu'au  même  instant  un  patrio- 
tisme égal  inspirait  le  même  projet  aux  généreux  Bretons. 
Déjà  même  une  partie  de  la  Haute-Alsace  a  formé  ce  lien 
avec  quelques  villes  voisines.  Et  ne  venons-nous  pas  tout 
récemment,  et  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habitants  des 
Vosges  réunis  au  nombre  de  quatre  vingt  mille,  former  une 
fédération  entre  eux  et  la  revêtir  de  l'appareil  le  plus 
imposant? 

«  Ayons  la  gloire  de  les  imiter,  appelons  à  notre  fédéra- 
tion les  trois  Evêchés,  la  Lorraine,  la  Bourgogne  et  la 
Franche-Comté  ;  que  la  pompe  de  cette  fête  étonne  tous  les 
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étrangers,  et  nous  lie  invinciblement  à  la  nouvelle  Consti- 
tution, j, 

»  La  majesté  d'une  pareille  cérémonie  exigeant  une 
grande  ville  pour  point  de  réunion,  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  pourrait  mieux  être  placé  qu'à  Strasbourg.  Sa  grandeur, 
sa  population  et  sa  distance  à  peu  près  égale  des  villes  prin- 
cipales des  provinces  fédérées  réunissent  tous  les  avan- 
tages. 

»  Les  réponses  que  nous  avons  déjà  reçues  de  quelques 
gardes  nationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur  zèle 
et  de  leur  vœu  pour  la  fédération,  et  les  sentiments  de  nos 
frères  d'armes  de  Strasbourg  nous  sont  également  connus.  Il 
ne  nous  manque  donc  plus  que  votre  adhésion  formelle  à 
ce  projet,  et  c'est  dans  cette  vue  que  nous  croyons  devoir 
vous  inviter  à  vous  réunir.  Quel  plus  bel  exemple  pour- 
rons-nous donner  à  nos  confrères  de  la  province,  et  quel 
encouragement  plus  frappant,  que  de  nous  rassembler  pour 
exprimer  notre  vœu,  et  le  déterminer  par  un  spectacle 
imposant? 

»  La  plaine  des  Bouchers  nous  paraît,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lieu  le  plus  avantageux  pour  cette  as- 
semblée. Mais  il  est  instant  qu'elle  se  fasse  dans  le  terme 
le  plus  rapproché,  et  le  premier  jour  de  fête  serait  peut- 
être  le  jour  le  plus  convenable. 

»  Ce  projet  a  déjà  obtenu  l'approbation  de  M.  le  Maire  et 
de  nos  Commandants,  et  nous  sommes  trop  convaincus  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  zèle  pour  ne  pas  douter  que 
vous  ne  vous  empressiez  de  le  seconder.  » 

A  cette  adresse,  le  baron  de  Weitersheim,  Commandant 
de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  et  MM.  les  Comman- 
dants des  districts,  répondent  le  4  avril,  en  l'annonçant  à 
MM.  de  la  Société  de  correspondance  nationale,  avec  les 
plus  vifs  regrets,  que  la  réunion  proposée  du  5  avril  ne 
pouvait  avoir  lieu. 

Une  réunion  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  pour 
concerter  un  plan  fédératif,  n'ayant  pu  avoir  lieu  le  5  avril 
1790,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  elle  fut  remise  à  plus 
tard.  Mais  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  qui  vi- 
rent avec  peine  ce  retard,  se  laissèrent  entraîner  par  leur 

15 
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zèle  ;  ils  se  réunirent  malgré  tout  le  5  avril  sur  la  place 
d'Armes,  et  se  rendirent  de  là  à  la  plaine  des  Bouchers, 
musique  en  tête,  où  une  fête  improvisée  eut  lieu,  à  la- 
quelle participèrent  le  maire  Dietrich  et  son  épouse  (1) . 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  projet  d'une  grande 
fête  fédérative  est  repris  avec  plus  de  vigueur  que  jamais. 
11  fait,  à  Strasbourg  et  aux  environs,  l'objet  des  conversa- 
tions de  chaque  jour,  dans  chaque  famille,  dans  chaque 
réunion  intime.  Il  pénètre  jusqu'au  sein  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  cité,  et,  le  22,  fait  l'objet  d'une  délibération 
motivée. 

Nous  donnerons,  in  extenso,  le  procès-verbal  curieux  de 
cette  confédération  de  Strasbourg,  dont  la  solennité  et  la 
durée  en  font  une  fête  patriotique  unique  dans  les  annales 
de  l'histoire.  Il  ne  forme  pas  moins  de  106  pages  d'impres- 
sion, sorties  des  presses  de  Ph.-J.  Dannbaeh,  imprimeur 
de  la  municipalité  de  Strasbourg  en  1790. 

PROCÈS-VERBAL 

DE    LA    FÉDÉRATION    DU    RHIN 

La  municipalité  de  Strasbourg  ayant,  par  arrêté  du  22  mai 
dernier,  approuvé  le  projet  d'une  confédération  de  la 
garde  nationale  de  cette  ville  avec  la  garnison  et  les  gar- 
des nationales  des  départements  voisins,  le  Conseil  d'ad- 
ministration invita  ses  frères  d'armes  à  se  réunir  à  Stras- 
bourg le  12  de  ce  mois  (juin  1790)  pour  cette  auguste  céré- 
monie. 

Dès  le  11,  plusieurs  citoyens  de  la  garde  nationale  ob- 
tinrent la  permission  de  placer  sur  les  quatre  tourelles  et 
sur  la  pointe  de  la  superbe  flèche  de  la  cathédrale,  des  pa- 
villons aux  couleurs  de  la  nation.  Un  détachement  nom- 
breux de  gardes  nationales  escorta  ces  pavillons.  M.  Fré- 
déric Dietrich,  maire,   suivi  d'une  foule  de  citoyens,  les 


(1)  Précis  de  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  gardes  nationaiix  de 
Strasbourg  à  la  fédération  pro2^oséc par  lu  Société  de  correspondance  na- 
tionale de  la  même  ville. 
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reçut  et  les  fit  hisser  aux  acclamations  générales.  Ce  spec- 
tacle, vu  des  rives  opposées  du  Rhin,  apprit  à  l'Allemagne 
que  l'empire  de  la  liberté  est  fixé  en  France. 

Quelques  détachements  de  confédérés  arrivèrent  le  même 
jour  (i).  Le  lendemain,  samedi  12,  fut  remarquable  par 
l'air  de  fête  qui  régnait  dans  la  ville,  à  l'arrivée  des  déta- 
chements qui  entraient  à  chaque  instant.  Des  postes  de  la 
garde  nationale  strasbourgeoise  étaient  chargés  de  les 
recevoir  aux  différentes  portes  de  la  ville  :  chaque  députa- 
tion  était  saluée  par  plusieurs  coups  de  canon.  Des  gardes 
nationaux  de  planton  les  accompagnaient  au  milieu  des 
acclamations  d'un  peuple  fier  de  recevoir  les  amis  de  la 
liberté  et  les  défenseurs  de  la  patrie.  Arrivés  sur  la  place 
d'armes,  devant  la  Cha-mbre  du  Logement,  une  musique 
militaire  célébrait  la  joie  publique.  Des  officiers  munici- 
paux vérifiaient  les  pouvoirs,  et  dirigeaient  la  distribution 
des  logements.  L'empressement  des  citoyens  à  accueillir 
leurs  frères  d'armes  avait  singulièrement  facilité  cette  der- 
nière opération  (2). 

Vers  les  six  heures  du  soir,  M.  le  Maire,  M.  Mathieu, 
Procureur  de  la  Commune,  M.  Thomassin,  officier  munici- 
pal ,  les  Commandants  militaires  et  ceux  de  toutes  les  gardes 
nationales,  se  réunirent  pour  concerter  les  opérations  du 
lendemain. 

M.  le  Maire,  au  nom  de  la  Commune,  complimenta  les 
braves  citoyens-soldats  qui  s'étaient  déterminés  à  aban- 
donner pendant  quelques  jours  leurs  foyers,  pour  venir 
jurer,  sur  les  rives  du  Rhin,  concorde  et  fraternité  avec 
leurs  frères  d'armes. 

Sur  l'attestation  de  M.  Thomassin  (3),  il  fut  décidé  que 
les  pouvoirs  avaient  été  suffisamment  reconnus. 

(1)  On  les  reçut  de  la  même  manière  que  ceux  qui  arrivèrent  le  lendemain. 

(2)  On  a  remarqué  un  détachement  de  gardes  nationales  strasbourgeoises 
et  de  soldats  bretons  de  la  garnison,  commandés  par  quatre  officiers  du  ré- 
giment de  Strasbourg  artillerie,  nés  à  Nantes.  Ces  officiers  avaient  été  char- 
gés par  la  Garde  nationale  et  les  volontaires  de  leur  ville  natale  d'accéder 
pour  eux  au  parti  fédératif. 

(3)  Cet  officier  municipal,  chargé  des  détails  d'administration  relatifs  à  la 
Garde  nationale^  et  du  département  de  police,  avait  proposé  tous  les  arran- 
gements de  la  fête,  et  s'était  spécialement  occupé  de  la  vérification  des  pou- 
voirs à  la  Chambre  du  logement. 
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Ces  préliminaires  terminés,  M.  Moris,  commandant  de 
district  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  propose  M.  de 
Weitersheim,  colonel  de  la  garde  nationale,  pour  remplir 
la  place  de  général  de  l'armée  confédérée.  Cette  proposi- 
tion fut  généralement  adoptée.  Le  nouveau  général,  après 
avoir  exprimé  ses  sentiments,  proposa  pour  major-général 
M.  La  Roque,  major  de  Boulonnois  infanterie.  On  s'occupa 
ensuite  à  fixer  l'ordre  de  bataille  pour  le  lendemain.  Il  fut 
arrêté  que  la  garnison  aurait  la  droite  de  l'armée,  la  garde 
nationale  de  Strasbourg  la  gauche,  et  les  gardes  nationales 
confédérées  le  centre.  Le  rang  entre  les  départements  fut 
réglé  par  le  sort. 

On  fit  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  La  Fayette, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne  (1) 
à  celle  de  Strasbourg.  Cette  lettre  apportée  par  M.  Antoine 
Ghaumont,  aide  de  camp  du  général,  exprime  les  regrets 
des  braves  Parisiens  et  du  héros  patriote.  L'importance  de 
leur  service  dans  la  capitale  ne  leur  a  point  permis  de  se 
déplacer,  mais  ils  renouvellent  le  serment  de  mourir  pour 
la  liberté,  la  loi  et  leurs  frères.  On  imagine  aisément  avec 
quelle  satisfaction  cette  lecture  fut  entendue  (2). 

M.  Mengaud,  chef  de  la  députation  de  Belfort,  déposa 
sur  le  bureau  l'acte  d'adhésion  au  parti  fédératif  du  Rhin, 
des  officiers,  bas-officiers  et  soldats  du  régiment  de  la  Ma- 
rine infanterie,  et  des  officiers,  bas-officiers  et  chasseurs, 
des  chasseurs  des  Évéchés,  l'un  et  l'autre  en  garnison  à 
Belfort.  Pareille  adhésion  de  la  part  du  régiment  Royal- 
étranger,  en  quartier  à  Dole .  Cette  pièce  fut  déposée  sur 
le  bureau  par  un  membre  de  la  députation  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville.  L'Assemblée,  après  les  avoir  véri- 
fiées, arrêta  qu'il  en  serait  fait  mention  au  procès-verbal 
et  que  MM.  les  commissaires  résidant  à  Strasbourg,  chargés 
de  la  distribution  des  imprimés  dudit  procès-verbal,  témoi- 


(1)  Voyez  n»  1  des  pièces  mises  à,  la  suite  du  procès-verbal. 

(2)  Le  courage  héroïque  qui  anime  les  braves  Parisiens,  les  rend  ,bien  di- 
gnes d'avoir  pour  chef  Télève  et  l'émule  du  héros  américain.  En  admirant 
son  désintéressement  patriotique,  il  faut  toute  la  résignation  d'un  citoyen 
pour  se  soumettre  à  la  loi  qui  ùte  à  jamais  l'espoir  aux  gardes  nationales  des 
autres  départements,  de  le  reconnaîti-e  pour  leur  chef. 
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gneraient  à  ces  braves  régiments  combien  les  (membres 
de  la  fédération  du  Rhin  sont  touchés  de  leur  patriotisme. 

M.  Galbaud,  capitaine  d'artillerie,  commandant  la  dépu- 
tation  de  Nantes,  fit  part  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Courpierre,  département  du  Puy-de-Dôme,  et  d'un  arrêté 
de  la  garde  nationale  de  la  môme  ville,  l'un  et  l'autre 
adressés  à  M.  Dulac,  officier  au  régiment  de  Strasbourg 
artillerie.  Ces  deux  pièces  portent  adhésion  au  parti  fédé- 
ratif  et  nomment  ledit  sieur  Dulac  pour  exprimer  le  vœu 
de  ses  commettants.  Des  raisons  de  santé  empêchant  cet 
officier  de  paraître  à  l'Assemblée,  il  fut  décidé  qu'il  en 
serait  fait  mention  au  procès- verbal. 

Ces  préliminaires  terminés,  on  lut  la  formule  du  ser- 
ment pour  la  fédération  (1).  Elle  fut  unanimement  adoptée. 

La  séance  se  termina  par  l'élection  des  commissaires 
chargés  de  la  rédaction  du  procès-verbal. 

COMMISSAIRES  MILITAIRES 

MM.  de  Bonnafoux,  lieutenant-colonel,  commandant  le 
régiment  de  Strasbourg  artillerie. 
De  L'Argentière,  capitaine,  commandant  le  régi- 
ment Royal  infanterie. 
De   Spadda,    capitaine,  commandant  le  régiment 
Royal  cavalerie. 

COMMISSAIRES  DES  GARDES  NATIONALES 

MM.  de  Maillefer,  commandant  la  garde'  nationale  de 
Saint-Nicolas,  département  de  la  Meurthe  ; 

AUard,  major  de  la  garde  nationale  de  Metz,  département 
de  la  Moselle  ; 

Hugonet,  député  de  Bar-le-Duc,  département  de  la 
Meuse  ; 

Richard  le  Jeune,  oflicier  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Dié,  département  des  Vosges  ; 

(1)  Voyez  pièces,  ii"  2. 
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Jacob,  député  de  la  garde  nationale  de  Rheims,  départe- 
ment de  la  Marne  ; 

Galbaud,  capitaine  d'artillerie,  député  de  la  garde  natio- 
nale et  des  volontaires  de  Nantes,  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Arbey,  commissaire  pour  la  garde  nationale  de  Dôle, 
département  du  Jura; 

Rochetalier,  commandant  la  garde  nationale  de  Vesoul, 
département  de  la  Haute-Saône  ; 

Louvot,  commandant  le  détachement  de  Brisach,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ; 

Queffemme,  de  la  garde  nationale  de  Weissembourg, 
département  du  Bas-Rhin  ; 

Thomassm,  officier  municipal,  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  ; 

Beykert,  commandant  de  district  pour  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg. 

Après  cette  opération,  l'assemblée  leva  sa  séance,  en 
s' ajournant  pour  le  lundi  14,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

La  journée  fmit  par  les  visites  d'usage  que  les  Comman- 
dants des  gardes  nationales,  ayant  le  général  à  leur  tète, 
.  firent  à  M.  le  maire  et  à  M.  de  Klinglin,  commandant  pour 
le  roi,  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Journée  du  dimanche  13  juin 

D'après  les  arrangements  pris  la  veille,  on  battit  la  gé- 
nérale à  quatre  heures  du  matin,  l'assemblée  à  cinq  heu- 
res, les  drapeaux  à  cinq  heures  et  demie.  L'armée,  formée 
sur  trois  colonnes,  se  porta  successivement  à  la  plaine  vul- 
gairement appelée  Des  Bouchers,  aujourd'hui  Plaine  de  la 
Confédération.  A  l'ouverture  des  portes,  des  détachements 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  tant  de  la  garde  nationale 
strasbourgeoise  que  de  la  garnison,  se  rendirent  dans  la 
plaine  pour  empêcher  que  la  foule  ne  se  portât  dans  les 
emplacements  de  l'armée. 

En  conséquence  du  plan  arrêté,  la  garnison  sortit  la  pre- 
mière et  se  mit  en  bataille  dans  l'ordre  suivant  :  la  Mare- 
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chaussée  appuyée  à  l'autel  de  la  patrie  (1),  les  régiments 
Royal  et  Artois  cavalerie,  Royal  infanterie,  un  détachement 
de  la  Fère  infanterie  (2),  Alsace  infanterie,  Strasbourg  ar- 
tillerie (3),  les  deux  compagnies  d'ouvriers  du  même  corps, 
Boulounois  infanterie,  Saintonge  infanterie. 

La  garde  nationale  de  Strasbourg  sortit  immédiatement 
après,  et  se  porta  sur  la  gauche,  sa  cavalerie,  appuyée  à 
l'autel  de  la  patrie,  faisant  face  aux  troupes  de  ligne. 

La  troisième  colonne  était  formée  par  les  gardes  natio- 
nales confédérées  (4).  Elles  se  portèrent  au  centre  de  l'ar- 
mée faisant  face  à  l'autel,  en  formant  les  deux  ailes,  un 
quarré,  dont  le  quatrième  côté  était  déterminé  par  l'autel 
de  la  patrie.  L'étendue  du  front  de  bataille  avait  forcé  de 
mettre  l'armée  en  deux  lignes.  Des  deux  côtés  de  l'autel, 
et  extérieurement  à  l'emplacement  de  l'armée,  on  avait 
élevé  deux  vastes  amphithéâtres,  sur  lesquels  s'étaient 
placés  un  grand  nombre  de  citoyens.  Le  reste  des  specta- 
teurs était  répandu  sur  la  chaussée,  située  à  deux  cents 
pas  derrière  l'autel. 

Les  trois  colonnes,  en  se  mettant  en  bataille,  furent  sa- 

(1)  On  avait  élevé  une  butte  de  60  pieds  de  long,  30  pieds  de  large  et  8  pieds 
de  hauteur  entièrement  revêtue  en  gazon.  Aux  4  angles  de  cette  butte,  on 
avait  planté  des  arbres  chênes,  ornés  de  flammes  aux  couleurs  de  la  nation. 
Sur  le  milieu  s'élevait  l'autel  de  la  patrie,  également  en  gazon.  Deux  rampes 
gazonnées,  et  dont  les  contours  donnaient  à  l'ensemble  la  l'orme  d'un  cœur, 
conduisaient  à  l'autel.  Cet  ouvrage,  dont  l'heureuse  idée  est  due  à  M.  Tho- 
massin,  dirigé  par  M.  Frezier,  lieutenant  en  3"  au  régiment  de  Strasbourg 
artillerie,  et'exécuté  en  grande  partie  par  les  canonniers  du  même  régiment, 
ne  laissait  rien  à  désirer  par  sa  noble  simplicité  et  par  son  exécution.  Le  zèle 
et  le  désintéressement  que  les  canonniers  ont  mis  à  cet  ouvrage,  est  une 
suite  du  patriotisme  qu'ils  ne  cessent  de  montrer  dans  toutes  les  occasions. 

(2) Ce  régiment,  en  garnison  à  Phalsbourg,  avait,  peu  de  jours  auparavant, 
écrit  A,  la  garde  nationale  et  à  la  garnison  de  Strasbourg  pour  leur  proposer 
un  pacte  fédératif.  Sa  lettre  respirait  le  patriotisme  le  plus  pur.  D'ailleurs, 
il  avait  reçu,  avec  la  plus  grande  fraternité,  la  députation  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg,  lors  de  son  passage  en  allant  à  la  fédération  de  Metz  : 
pareille  réception  à  son  retour.  Ces  raisons  déterminèrent  la  garde  natio- 
nale à  faire  partir  des  voitures  le  samedi  12,  à  quatre  heures  du  soir,  avec 
une  invitation  pressante  à  ses  frères  d'armes  du  régiment  de  la  Fère,  de 
venir  se  confédérer  avec  elle.  Un  détachement  de  douze  hommes,  commandé 
par  M.  Vichy,  officier  député  par  le  corps,  se  rendit  à  l'invitation.^  Il  arriva 
au  moment  précis  où  la  garnison  se  rendait  à  la  plaine  de  la  Fédération. 

(3)  M.  le  marquis  de  Puységur,  colonel  du  régiment  de  Strasbourg  artille- 
rie, avait  écrit  à  son  corps  pour  l'autoriser  à  adhérer  eu  son  nom  au  pacte 
fédératif. 

(4)  Voyez  pièces,  n"  3. 
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luées  par  douze  coups  de  canon.  A  l'arrivée  des  confédé- 
rés, les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale  de  Stras- 
bourg portèrent  les  armes,  les  tambours  battant  aux 
champs.  Le  bruit  du  canon,  celui  des  tambours  et  des  di- 
vers groupes  de  musiciens  n'empêchèrent  point  d'entendre 
les  acclamations  d'un  peuple  immense  qui  célébrait  l'arri- 
vée de  ses  frères  d'armes.  La  garnison,  qui  a  toujours  par- 
tagé les  sentiments  des  braves  Strasbourgeois,  ne  cédait 
en  rien  à  l'enthousiasme  public.  On  voyait  la  joie  peinte 
sur  tous  les  visages.  Le  ciel,  qui  protégeait  cette  auguste 
cérémonie,  ne  laissait  rien  à  désirer.  De  légers  nuages 
interceptaient  les  rayons  du  soleil  et  tempéraient  sa  cha- 
leur naturelle.  Un  riche  et  vaste  tapis  de  verdure  servait 
de  théâtre  à  cette  fête  solennelle.  La  plaine  était  couverte 
de  tentes  qui  embellissaient  encore  le  coup  d'œil. 

L'armée  s'était  à  peine  rangée  en  bataille  qu'on  vint  an- 
noncer au  général  de  la  fédération  qu'une  flotte  portant 
pavillon  aux  couleurs  de  la  nation  paraissait  sur  la  rivière 
d'IU,  et  qu'elle  allait  aborder  à  la  plaine.  Cette  flotte  por- 
tait plus  de  400  citoyens  qui  demandaient  à  prêter  le  ser- 
ment civique.  Aussitôt  le  général  envoya  un  détachement 
pour  les  recevoir.  On  voyait  parmi  elles  les  épouses  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux,  des  femmes  de  militaires  et 
grand  nombre  de  citoyens.  Toutes  étaient  vêtues  de  blanc, 
ayant  au  bras  gauche  un  ruban  aux  couleurs  de  la  nation. 
Elles  furent  placées  dans  l'intérieur  de  la  ligne,  en  face  de 
l'autel.  Les  jardinières  de  la  cité,  vêtues  de  blanc,  avec  un 
corset  vert,  grossissaient  leur  cortège.  Elles  portaient  des 
corbeilles  remplies  de  fleurs.  Jalouses  de  prêter  le  serment 
civique,  elles  avaient  exprimé  leurs  vœux  à  Madame  Die- 
trich,  épouse  du  maire  (1),  on  lui  offrant  un  bouquet.  Cette 
respectable  citoyenne  leur  avait  répondu  par  un  discours 
rempli  de  patriotisme.  On  les  plaça  sur  une  des  rampes 
qui  conduisaient  à  la  butte. 

Depuis  six  heures  jusqu'à  sept,  les  cloches  et  l'artillerie 
do  la  ville  annoncèrent  le  départ  de  l'armée  et  de  la  Muni- 
cipalité. 

(1)  Voyez  pièces,  n°  4. 
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A  six  heures  trois  quarts,  le  cortège  sortit  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Il  était  précédé  d'un  détachement  de  cavalerie  de  la 
garde  nationale,  d'un  détachement  d'infanterie  de  la  même 
garde,  accompagné  d'une  musique  militaire.  Une  compa- 
gnie de  vétérans  choisis  dans  tous  les  régiments  de  la  gar- 
nison et  de  la  garde  nationale  suivait  immédiatement. 
Elle  était  commandée  par  M.  Guntzer,  ancien  lieutenant  au 
régiment  d'Alsace.  Cette  compagnie  escortait  le  drapeau  de 
la  fédération  porté  alternativement  par  M.  de  Naux,  briga- 
dier au  régiment  Royal  cavalerie,  et  par  M.  Pelletier,  capo- 
ral au  régiment  de  Strasbourg  artillerie.  On  était  convenu 
que  ce  drapeau  serait  porté  par  le  plus  ancien  vétéran  de  la 
garnison.  Ces  deux  braves  militaires  ayant  à  peu  près  les 
mêmes  droits,  par  plus  de  cinquante  années  de  service 
sans  interruption,  et  par  nombre  de  campagnes,  de  sièges 
et  de  blessures,  on  ne  crut  pas  devoir  faire  de  distinction 
entre  eux.  D'ailleurs,  le  spectacle  de  ces  deux  vénérables 
vieillards,  se  disputant  à  qui  aurait  l'honneur  de  porter  le 
drapeau,  ne  permettait  à  personne  de  déterminer  la  préfé- 
rence. La  Municipalité  s'est  honorée  en  leur  accordant  des 
lettres  de  citoyens  de  Strasbourg. 

Après  le  détachement  des  vétérans,  marchait  le  corps 
représentatif  de  la  Commune,  les  chefs  de  l'armée,  et  au- 
tres corps  militaires  n'ayant  aucun  rang  dans  la  ligne.  Ce 
cortège  était  suivi  de  200  enfants  de  citoyens,  formés  en 
un  bataillon,  qui,  sous  le  nom  d'enfants  de  la  patrie,  avait 
été  adopté  par  la  garde  nationale.  La  marche  était  formée 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale  et  par  un  de 
cavalerie  du  même  corps. 

Le  peuple  garnissait  les  rues  et  le  chemin  depuis  la  mai- 
son commune  jusqu'à  l'autel  de  la  patrie.  Partout  les  cris 
de  joie  se  faisaient  entendre. 

L'arrivée  de  cet  auguste  cortège  fut  annoncée  par  un 
salut  de  douze  coups  de  canon.  A  ce  signal,  l'armée  porta 
les  armes,  les  tambours  battant  aux  champs.  A  l'instant  la 
musique  se  fit  entendre  de  tous  les  côtés.  Des  acclamations 
universelles  prouvèrent  la  joie  que  chacun  éprouvait  en 
recevant  les  représentants  du  peuple. 

Après  cette  première  explosion  de  sentiment,  le  corps  des 
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pêcheurs  présenta  au  chef  de  la  Commune  deux  carpes  du 
Rhin  pesant  chacune  25  livres,  dont  il  lit  hommage  à  la 
■patrie  ;  elles  étaient  dans  un  petit  hatelet  porté  par  quatre 
jeunes  pêcheurs  vêtus  uniformément.  M.  Hirschel,  citoyen 
de  Strasbourg  et  pêcheur,  exprima  les  sentiments  patrioti- 
ques qui  l'animaient  ainsi  que  sa  tribu  (1). 

Cette  députation  fut  remplacée  par  les  jeunes  jardinières. 
L'une  d'elles  fit  hommage  à  la  patrie  des  fleurs  des  champs, 
prémices  de  la  moisson  (2).  —  Après  la  réponse  que  leur 
fit  M.  le  Maire,  elles  lui  présentèrent  un  bouquet  aux  trois 
couleurs  ainsi  qu'à  la  Municipalité,  aux  chefs  militaires,  à 
M.  Antoine  Chaumont,  aide  de  camp  de  M.  La  Fayette,  aux 
porte-drapeaux  et  aux  vétérans.  Elles  se  portèrent  ensuite 
sur  la  butte,  qu'elles  jonchèrent  de  fleurs,  ainsi  que  l'autel 
de  la  patrie,  et  se  réunirent  aux  citoyennes  de  la  ville. 

Ce  spectacle,  si  intéressant  par  lui-même,  fut  bientôt 
suivi  d'un  autre,  qui  fixa  l'attention  générale  :  le  corps  des 
cultivateurs  de  Strasbourg  se  présenta  avec  une  charrue 
traînée  par  un  cheval  conduit  par  un  enfant  (3).  Six  vieil- 
lards portant  sur  le  dos  des  faulx  et  fléaux  ornés  de  guir- 
landes de  fleurs,  et  ayant  le  sabre  à  la  main,  escortaient  la 
charrue,  conjointement  avec  de  jeunes  enfants  parés  de 
bouquets  aux  trois  couleurs  de  la  Nation.  Ils  étaient  suivis 
d'un  détachement  nombreux  de  cultivateurs  sans  unifor- 
mes, tous  armés  de  sabres.  On  voyait  sur  la  charrue  une 
gerbe  de  bled,  prémices  des  champs  et  symbole  de  la 
ricliesse  des  Nations.  Cette  gerbe  fut  offerte  avec  l'ingé- 
nuité et  les  grâces  de  l'enfance  (4).  Des  mains  pures  et 
innocentes  le  portèrent  sur  l'autel  de  la  patrie,  comme  le 
plus  précieux  hommage  qu'on  pût  lui  rendre. 

Après  ce  détachement,  venait  celui  du  village  d'It- 
tenheim ,  conduisant  une  seconde  charrue,  attelée  de 
quatre  forts  chevaux;  sur  l'avant-train  était  un  canon. 
Derrière,  s'élevait  un  faisceau  d'armes  et  d'instruments 

(1)  Voir  pièces,  n^i  5. 

(2)  Voir  pièces,  n»  6. 

(3)  Cet  enfant  âgé  d'environ  7  ans,  est  le  petit-fils  du  M.  Wunderer,  cul- 
tivateur, officier  municipal. 

(4)  Voir  pièces,  n"  7. 
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aratoires,  surmonté  du  chapeau  de  la  liberté  ;  le  tout  por- 
tait cette  inscription  :  «  C'est  à  l'Assemblée  nationale,  au 
»  roi,  au  généreux  courage  de  nos  braves  frères  d'armes  de 
»  Paris  que  nous  devons  la  liberté,  âme  de  l'agriculture. 
»  Présenté  à  l'autel  de  la  Patrie  le  13  juin  1790.  »  Après 
ces  offrandes,  les  cultivateurs  furent  prendre  leurs  rangs 
parmi  les  confédérés. 

Alors  les  citoyennes  se  présentèrent,  et  par  un  discours 
adressé  à  M.  le  Maire  (1),  elles  exprimèrent  le  désir  de 
prêter  le  serment  civique.  M.  le  Maire  leur  répondit  en 
louant  leur  patriotisme  (2). 

Immédiatement  après,  le  bataillon  des  enfants  témoigna 
le  même  désir,  M.  le  Maire  les  félicita  de  leurs  sentiments 
et  les  exhorta  à  se  rendre  un  jour  dignes  d'être  comptés  au 
rang  des  citoyens. 

D'autres  enfants  vinrent  offrir  à  la  Patrie  un  don,  fruit 
des  épargnes  qu'ils  avaient  faites  depuis  longtemps  sur  les 
petites  récompenses  accordées  à  leur  travail. 

Toutes  ces  cérémonies  achevées,  la  municipalité,  les 
généraux  et  les  chefs  de  l'armée  montèrent  sur  la  butte,  et 
se  rangèrent  des  deux  côtés  de  l'autel.  Aussitôt  un  coup 
de  canon  annonça  le  commencement  de  l'auguste  céré- 
monie. 

A  ce  signal,  l'armée  présenta  les  armes,  les  tambours  bat- 
tirent la  marche  des  drapeaux.  Ce  fut  alors  que  l'on  jouit 
d'un  spectacle  magnifique.  Tous  les  drapeaux  de  l'armée 
vinrent  se  réunir  entre  les  rampes  au  pied  de  l'autel  de  la 
Patrie.  Pendant  plus  d'un  quart  d'heure,  l'œil  ne  put  se 
rassasier  du  tableau  qu'offraient  plus  de  cent  drapeaux, 
traversant  l'intérieur  du  carré.  Tous  allaient  se  réunir  à  un 
point  central  pour  porter  le  vœu  de  chaque  confédéré,  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  plutôt  que 
d'abandonner  ces  signaux  de  la  liberté. 

Deux  coups  de  canon  annoncèrent  la  bénédiction  des 
drapeaux.  Elle  fut  précédée  d'un  discours  (3)  que  prononça 

(1)  Voyez  pièces,  n°  8. 

(2)  Voyez  pièces,  n»  9. 

(3)  Voyez  pièces,  n"  10. 
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l'aumônier  de  l'armée,  M.  de  Weitersheim,  frère  du  géné- 
ral. On  avait  placé  devant  l'autel  de  la  Patrie  un  autel 
couvert  d'un  dais.  Après  cette  cérémonie,  la  musique 
annonça  le  commencement  de  la  messe.  A  l'élévation  on 
lit  une  salve  de  douze  coups  de  canon,  pendant  laquelle 
l'armée  présenta  les  armes,  et  les  commandants  tirent  met- 
tre genou  sur  terre  (1). 

Un  nouveau  signal  de  deux  coups  de  canon  indiqua  les 
cérémonies  religieuses  des  autres  cultes.  M.  Blessig, 
ministre  de  la  Confession  d'Augsbourg,  prononça  un  dis- 
cours (2)  analogue  à  cette  auguste  fête.  Il  fut  immédiate- 
ment remplacé  par  M.  Huber,  ministre  de  la  communion 
helvétique,  qui  prononça  un  discours  dans  les  mêmes  sen- 
timents (3).  La  cérémonie  religieuse  se  termina  par  une 
hymne  (4)  chantée  par  de  jeunes  filles  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (5) .  Cette  hymne  fut  accompagnée  par  la  mu- 
sique. 

Après  avoir  consacré  cette  mémorable  journée  à  l'Etre 
suprême,  et  lui  avoir  fait  hommage  de  la  liberté  dont  il  a 
bien  voulu  placer  le  séjour  dans  l'empire  français,  un 
signal  de  trois  coups  de  canon  avertit  les  chefs  de  l'armée 
et  les  commandants  particuliers  de  se  réunir  aux  drapeaux 
afin  de  prêter  le  serment.  Un  silence  respectueux  régnait 
de  toutes  parts.  Les  soldats  présentaient  les  armes;  chacun 
brûlait  de  prêter  un  serment  déjà  gravé  dans  son  cœur. 
M.  le  Maire,  placé  devant  l'autel  de  la  patrie,  après  un 
discours  (6)  qui  exprimait  son  attachement  pour  la  Consti- 
tution, prononça  la  formule  du  serment  (7),  Alors,  M.  de 

(1)  On  donna  dans  cette  occasion  un  exemple  bien  fait  pour  être  imité  de 
tous  les  peuples  éclairés.  L'ordre  portait  que  les  seuls  catholiques  seraient 
obligés  de  mettre   un  genou  en  terre. 

(2)  Voyez  pièces,  n°  11. 

(3)  Voyez  pièces,  n°  12. 

(4)  Voyez  pièces,  n"  13. 

(5)  Elles  étaient  venues  avec  les  citoyennes  ;  on  les  avait  placées  sur  les 
rampes  de  la  butte  pendant  les  cérémonies  de  leur  culte.  Leur  chant  simple 
et  harmonieux  fit  éprouver  une  émotion  nouvelle  à  ceux  des  confédérés  qui 
n'avaient  aucune  idée  du  culte  protestant. 

(6)  Voyez  pièces  n"  14 . 

(7)  Voyez  pièces,  n°  2. 
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Klinglin,  commandant  pour  le  Roi  des  deux  départements 
du  Rhin,  placé  à  côté  du  chef  de  la  Commune,  fit  à  l'armée 
un  discours  dans  lequel  il  développa  les  sentiments  patrio- 
tiques qui  doivent  guider  tous  les  Français  (1)  :  aussi  il  fut 
plusieurs  fois  interrompu  par  les  applaudissements  uni  ver- 
sels.  Il  termina  par  prêter  individuellement  le  serment 
convenu.  Aussitôt  les  généraux,  les  chefs  rangés  autour 
des  drapeaux,  l'état-major,  les  commissaires  des  guerres, 
et  les  militaires  qui  n'avaient  point  de  troupes,  levèrent  la 
main  droite  et  prononcèrent  ces  mots  :  Je  le  jure.  Au  même 
instant,  des  cris  de  Vive  la  Nation,  vive  la  Loi,  vive  le  Roi, 
se  firent  entendre  de  tous  côtés. 

Ce  fut  alors  que  M.  Boissières,  officier  au  régiment  de 
Strasbourg  artillerie,  membre  de  la  députation  de  Nantes, 
se  porta  sur  la  butte  entre  M.  le  Maire  et  M.  de  Klinglin.  Il 
proposa  à  l'armée,  au  nom  des  gardes  nationales  de  Nantes, 
de  Vezoul  et  de  Strasbourg,  un  projet  d'adresse  à  l'Assem- 
blée nationale  (2)  et  un  autre  au  Roi  (3).  Un  applaudisse- 
ment universel  les  fit  adopter  à  l'instant. 

Un  coup  de  canon  annonça  aux  chefs  de  corps  et  aux 
drapeaux  qu'ils  devaient  retourner  à  leurs  postes  respectifs. 
On  jouit  encore  une  fois  du  magnifique  spectacle  de  ces 
enseignes  du  patriotisme,  couvrant  la  plaine,  et  portant 
partout  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Un  nouveau  signal  de  deux  coups  de  canon  fut  suivi 
d'un  roulement  de  tous  les  tambours.  Aussitôt  les  troupes 
portèrent  les  armes.  Les  commandants  particuliers  prévin- 
rent leurs  sections  qu'elles  allaient  prêter  le  serment.  Un 
coup  de  canon  avertit  l'infanterie  de  passer  l'arme  à  gauche 
et  la  cavalerie  de  remettre  le  sabre  dans  le  fourreau. 

Immédiatement  après,  on  entendit  trois  coups  de  canon. 
A  ce  signal,  le  drapeau  de  la  Fédération  fut  déployé,  l'ar- 
mée entière  leva  la  main  droite.  Chaque  commandant 
répéta  à  sa  section  la  formule  du  serment.  Tous  les  yeux 
étaient  fixés  sur  l'autel  de  la  patrie  :  un  silence  profond 

(1)  Voyez  pièces,  no  15. 

(2)  Voyez  pièces,  n°  16, 

(3)  Voyez  pièces,  n"  17. 
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régnait  de  toutes  parts.  Tout  à  coup  il  fut  interrompu  par 
des  milliers  de  voix  qui  crièrent  :  Je /e  jure.  Aussitôt  des 
acclamations  universelles,  des  cris  de  :  Vive  la  Nation,  vive 
la  Loi,  vive  le  Roi,  se  firent  entendre  de  tous  les  specta- 
teurs.  Le  son  des  cloches  de  la  ville  se  mêlait  à  ces  cris. 
Sans  doute  cet  élan  universel  du  patriotisme  s'est  fait  en- 
tendre sur  l'autre  rive  du  Rhin.  Puisse-t-il  apprendre  aux 
despotes  que  la  liberté  est  le  plus  ferme  soutien  des  Empi- 
res !  Puisse  cette  auguste  cérémonie  prouver  à  tous  les 
peuples  que,  quoique  séparés  par  des  opinions  religieuses, 
l'autel  de  la  patrie  doit  être  pour  eux  un  point  de  rallie- 
ment !  Puissent-ils  enfin  ouvrir  les  yeux  sur  la  dignité  du 
Citoyen,  ne  plus  ensanglanter  la  terre  par  des  querelles  qui 
leur  sont  étrangères,  cesser  d'encenser  les  despotes,  et  se 
relever  à  la  hauteur  naturelle  à  l'homme  ! 

Après  cette  ivresse  du  patriotisme  et  de  la  liberté,  un 
coup  de  canon  avertit  l'armée  de  porter  les  armes.  A  un 
nouveau  signal  de  trois  coups  de  canon  les  citoyennes  s'ap- 
prochèrent de  l'autel  de  la  patrie,  et  jurèrent  de  vivre  et 
mourir  dans  les  principes  de  la  Constitution. 

Elles  furent  suivies  du  bataillon  des  enfants  de  la  patrie. 
Tous  levèrent  leurs  mains  pures,  et  firent  avec  enthousiasme 
le  serment  de  se  rendre  un  jour  dignes  de  l'honorable  titre 
de  Citoyen.  Quelle  force  doit  acquérir  l'Empire  français, 
lorsque  la  génération  qui  s'élève,  exempte  des  préjugés  qui 
nous  ont  si  longtemps  dominés,  n'aura  plus  à  lutter  contre 
les  entraves  du  despotisme  !  Comme  nous,  elle  chérira  le 
Monarque  qui  a  fondé  son  autorité  sur  la  loi.  Fière  du 
nom  de  Français ,  elle  en  défendra  les  droits  avec  le 
courage  qui  convient  à  l'homme  libre.  Augustes  représen- 
tants de  la  Nation,  cette  perspective  est  la  plus  noble  cou- 
ronne qu'on  puisse  offrir  à  vos  travaux.  Nos  enfants  ne 
cesseront  de  bénir  votre  mémoire.  En  les  formant  à  la  vertu, 
nous  leur  apprendrons  à  vous  chérir. 

Au  signal  de  trois  coups  de  canon,  le  Conseil  général  de 
la  Commune,  les  électeurs  (1)  et  les  généraux  firent  le  tour 

(1)  Ces  électeurs  étaient  pour  lors  réunis  à  Strasbourg,  pour  la  formation 
du  département  du  Bas-Rhin.  Ils  avaient  bien  voulu  se  rendre  aux  désirs 
de  la  Municipalité  qui  les  avait  invités  à  assister  à  cette  auguste  cérémonie. 
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de  l'armée.  Les  troupes  portaient  les  armes,  les  tambours 
battaient  aux  champs,  les  officiers  et  les  drapeaux  saluaient. 
Pendant  cette  tournée  on  fit  trois  salves  de  toute  l'artillerie, 
l'une  pour  la  Nation,  la  seconde  pour  la  Constitution  et  la 
troisième  pour  le  Roi.  Les  divers  groupes  de  musiciens 
célébraientla  joie  générale;  souvent  les  acclamations  de 
l'armée  et  du  peuple  se  mêlaient  à  leur  harmonie. 

Cette  cérémonie  fut  suivie  du  repos  de  l'armée.  Au  bout 
d'une  demi-heure,  trois  coups  de  canon  et  un  roulement 
général  des  tambours  avertit  les  confédérés  de  porter  les 
armes  et  de  s'aligner. 

Un  nouveau  coup  de  canon  fut  le  signal  de  se  rompre  par 
pelotons.  Les  troupes  de  ligne  défilèrent  les  premières 
devant  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  de  la  Municipalité, 
des  généraux  et  de  leur  cortège  (1).  Le  peuple  applaudit  les 
braves  soldats  qui  venaient  de  resserrer  plus  étroitement 
que  jamais  les  liens  qui  les  unissent  à  la  patrie.  Jamais  on 
ne  verra  le  militaire  français  oublier  qu'il  est  citoyen. 
Répandu  sur  la  surface  de  l'Empire,  partout  il  verra  ses 
frères,  ses  compatriotes,  ses  amis,  des  Français  enfin. 

Les  confédérés  défilèrent  après  les  troupes  de  ligne.  Le 
détachement  de  Dole,  département  du  Jura,  marchoit  à  la 
tête.  En  passant  devant  fautel,  le  commandant  donna  le 
signal  à  sa  troupe  de  lever  la  main  droite,  tous  renouvelè- 
rent le  serment  civique  en  prononçant  ces  expressions  :  Je 
le  jure.  Le  détachement  de  la  garde  nationale  et  des  volon- 
taires de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui 
suivoit  celui  de  Dole,  imita  cet  exemple.  Le  peuple,  par  ses 
applaudissements,  témoigna  combien  il  étoit  satisfait  de 
cette  nouvelle  preuve  de  civisme. 

Parmi  les  confédérés  on  remarquoit  : 

Les  cultivateurs  de  Strasbourg  et  d'Ittenheim  dont  on  a 
déjà  parlé. 

Le  détachement  de  Plobsheim,  précédé  de  sa  municipa- 
lité, ayant  à  la  tête  le  Maire  qui  est  le  curé  de  l'endroit. 

(1)  La  direction  de  l'artillerie  suivoit  les  compagnies  d'ouvriers  et  marclioit 
en  avant  des  pièces  de  canon  qui  avoient  donné  les  signaux.  Plusieurs 
citoyens  s'étaient  exercés  quelque  temps  aux  manœuvres  de  l'artillerie 
et  avaient  servi  les  pièces.  M    Nadal  marchait  à  la  tête  de  cette  direction. 
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Les  paysans  de  Kochersberg  uniformément  habillés  en 
rouge. 

Les  descendants  de  ces  fameux  paysans  d'Alsace,  qui 
jadis  chassèrent  l'armée  du  prince  Charles  de  Lorraine  qui 
avoit  passé  le  Rhin,  et  s'avançoit  dans  la  province  (1).  On 
pourroit  leur  appliquer  les  expressions  de  la  vertueuse 
improvisatrice  citoyenne  de  Barr,  département  du  Haut- 
Rhin  :  «  Si  un  uniforme  éclatant,  si  des  armes  brillantes 
»  ne  vous  distinguent  pas,  vous  l'êtes,  vénérables  citoyens, 
»  par  votre  courage,  l'amour  du  travail  et  celui  de  la  pa- 
»  trie  (2).  » 

Après  les  Confédérés,  suivoit  la  garde  nationale  de 
Strasbourg.  Ces  braves  citoyens-soldats  défilèrent  en  ex- 
primant leur  patriotisme  et  le  bonheur  qu'ils  éprouvoient 
en  voyant  leurs  drapeaux  réunis  à  ceux  de  leurs  frères 
d'armes. 

Immédiatement  après,  les  détachemens  qui  avoient 
servi  pour  la  police,  reconduisirent  les  citoyennes  au  port 
de  la  Fédération.  Lorsqu'elles  furent  embarquées,  l'une 
d'elles  proposa  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  (3). 
Elle  fut  généralement  approuvée,  et  madame  Dietrich  fut 
chargée  de  l'envoyer  à  nos  augustes  Représentans. 

Le  retour  de  la  Municipalité  et  de  son  cortège  se  fit  avec 
la  môme  pompe  que  le  matin.  De  retour  en  ville,  on  exposa 
le  reste  du  jour  le  drapeau  de  la  fédération  au-dessus. de 
la  principale  entrée  de  la  maison  commune.  Ce  signal  d'u- 
nion était  le  symbole  de  celle  qui  régnoit  dans  les  cœurs. 
De  bons  villageois  après  l'avoir  contemplé  demandèrent 
avec  attendrissement,  comme  une  faveur,  la  permission 
de  le  toucher. 

Le  détachement  de  la  garde  nationale  de  Metz,  fort  de 
cent  quatre-vingts  hommes,  au  lieu  de  se  reposer  des  fati- 
gues de  la  journée,  se  transporta  à  l'église  Saint-Thomas, 


(1)  Les  habitans  de  Sondernach  dans  la  vallée  de  Munster  dont  il  est  ici 
question,  faisoient  partie  des  paysans  de  la  Haute- Alsace  qui  mirent  en  fuite 
l'armée  du  prince  Charles. 

(2)  Cette  jeune  citoyenne  célébra  dans  une  ode  allemande  le  départ  de  ses 
compatriotes  pour  la  Fédération. 

(3)  Voyez  pièces,  n»  18. 
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de  la  confession  d'Augsbourg.  Il  se  mit  en  bataille  devant 
le  superbe  mausolée  du  maréchal  de  Saxe  (1).  M.  Allard, 
major,  commandant  le  détachement,  dit  au  Pasteur  qu'ils 
venoient  rendre  leurs  hommages  aux  mânes  du  grand 
homme  sous  lequel  leur  respectable  commandant  avoit 
fait  ses  premières  armes  (2).  Le  Pasteur  qui  ne  pouvoit 
qu'applaudir  à  ce  respect  religieux,  sortit  du  caveau,  où 
reposent  les  cendres  du  Maréchal,  la  boëte  qui  renferme  le 
cœur  de  ce  général.  Aussitôt  qu'elle  fut  ouverte,  et  qu'on 
aperçut  la  capsule  de  vermeil  dans  laquelle  il  est  renfermé, 
le  major  fit  présenter  les  armes,  les  tambours  battant  aux 
champs.  Pendant  toute  la  cérémonie,  la  musique  du  déta- 
chement joua  des  airs  lugubres.  Le  Ministre  ôta  la  capsule 
de  sa  boëte,  la  présenta  au  commandant  et  aux  autres  olTi- 
ciers  qui  la  touchèrent  de  leurs  épées.  D'après  le  désir  gé- 
néral, le  major  fit  reposer  sur  les  armes  ;  alors  les  gardes 
tirèrent  leurs  sabres,  et  en  touchèrent  la  capsule  pendant 
que  le  Pasteur  la  portoit  dans  les  rangs.  Un  silence  res- 
pectueux et  un  enthousiasme  édifiant  régnèrent  pendant 
cette  cérémonie  auguste.  Elle  se  termina  par  une  aumône 
que  fit  le  commandant  pour  être  distribuée  par  le  Pasteur 
aux  pauvres  de  la  paroisse. 

M.  le  Maire  donna  à  dîner  aux  deux  braves  vétérans  qui 
avoient  porté  le  drapeau,  ainsi  qu'aux  généraux  et  com- 
mandans  des  troupes  confédérées.  On  y  porta  des  santés 
bien  chères  à  tous  les  Français. 

Le  soir  il  y  eut  comédie  où  l'on  joua  les  Mariages  Sam- 
nites  et  le  Serment  civique  (3) ,  petite  pièce  analogue  à  la 
fête.  Les  deux  porte-drapeaux  vétérans  furent  placés  dans 
la  loge  de  la  Municipalité,  où  ils  furent  reçus  aux  acclama- 
tions générales.  On  se  rendit  ensuite  chez  M.  de  Klinglin 
qui  donna  à  souper  à  M.  le  Maire,  à  MM.  les  Officiers  mu- 
nicipaux, à  tous  les  chefs  de  la  Confédération  et  à  un  grand 
nombre  de  dames. 

(1)  Ouvrage  du  célèbre  Pigal  [sic). 

(2)  M.  Duteil  cadet,  commandant  général  de  la  garde  nationale  de  Metz, 
est  en  même  temps  lieutenant-colonel  du  régiment  d'Auxonne  artillerie. 

(3)  Cette  pièce  est  de  M.  la  Vallée,  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  à  Nancy. 

46 
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Pendant  toute  la  nuit,  il  y  eut  illumination  générale.  La 
Municipalité,  pour  donner  à  cette  fête  tout  l'éclat  dont  elle 
était  digne,  avoit  fait  illuminer  la  flèche  de  la  cathé- 
drale (1).  Ce  coup-d'œil,  vu  de  l'autre  côté  du  Rhin,  a 
prouvé  aux  princes  jaloux  de  notre  bonheur,  que  si  les 
Français  ont  jadis  célébré  les  conquêtes  des  Monarques, 
les  naissances  des  successeurs  des  despotes,  ils  ont  enfin 
fait  briller  à  leurs  yeux  l'éclat  de  leur  liberté. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  journée  mémorable.  Aucun 
événement  fâcheux,  aucun  murmure,  aucune  plainte  n'ont 
troublé  la  joie  universelle.  La  garnison,  qui  a  eu  la  per- 
mission de  ne  se  retirer  qu'à  onze  heures  du  soir,  s'est 
maintenue  dans  le  plus  grand  ordre.  L'accord  le  plus  par- 
fait, le  plus  fraternel  a  régné  dans  cette  fête  civique.  Cette 
tranquillité  profonde  au  milieu  des  acclamations  réitérées 
est  la  plus  forte  preuve  que  le  peuple,  livré  à  lui-même, 
est  ennemi  du  désordre,  et  que  tel  qui  crie  contre  la  li- 
cence et  l'anarchie,  a  souvent  égaré  ce  même  peuple  par 
ses  propos  séditieux,  et  par  ses  murmures  incendiaires 
contre  une  constitution  qui  fait  le  bonheur  des  vrais  ci- 
toyens. 

Lundi,  1^  juin 

La  sûreté  publique  avoit  exigé  dans  la  ville  une  garde 
nombreuse  pendant  l'auguste  cérémonie  de  la  veille.  Les 
troupes  et  les  gardes  nationales  chargées  de  ce  service, 
n'avoient  pu  prêter  le  serment  des  confédérés.  On  leur  de- 
voit  un  dédommagement  de  leur  dévouement  patriotique. 

Le  14  au  matin,  ces  troupes  se  transportèrent  à  la  plaine 
de  la  Fédération.  Elles  se  mirent  en  bataille  devant  l'autel 
de  la  patrie,  formant  le  bataillon  quarré.  M.  le  Maire,  le 
Conseil  général  de  la  commune,  les  généraux  et  chefs  mi- 
litaires, ainsi  que  ceux  des  gardes  nationales  s'y  transpor- 
tèrent avec  le  même  cérémonial  que  la  veille.  Après  avoir 
placé  le  drapeau  sur  la  butte,  M.  le  Maire  fit  à  ces  braves 

(1)  Longtemps  d'avance,  un  grand  nombre  de  citoyens  avoient  ouvert  une 
souscription  pour  cette  illumination  ;  la  Municipalité,  voulant  que  tout  le 
monde  se  ressentit  de  la  joie  générale,  se  décida  à  en  faire  les  fraix,  et  or- 
donna que  le  produit  de  la  souscription  seroit  versé  dans  la  caisse  des  pauvres. 
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défenseurs  de  la  patrie  un  discours  dans  lequel,  après  leur 
avoir  retracé  en  peu  de  mots  l'auguste  cérémonie  de  la 
veille,  il  les  invita  à  prêter  le  même  serment  que  leurs 
frères  d'armes.  Il  termina  par  en  prononcer  la  formule. 
Les  officiers  furent  aussitôt  la  répéter  à  leurs  pelotons. 
Tous,  la  main  droite  levée,  répétèrent  avec  enthousiasme 
ces  mots  :  Je  le  jure.  Aussitôt  les  cris  de  :  Vive  la  Nation, 
Vive  la  Loi,  Vive  le  Roi  se  firent  entendre  dans  toute  la 
ligne.  L'armée  défila  ensuite  devant  l'autel,  et  se  trans- 
porta au  champ  d'exercice  de  l'artillerie,  vulgairement 
appelé  le  Poligone.  M.  Perrin,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant l'école  de  l'artillerie,  avoit  tout  préparé  pour 
donner  aux  confédérés  ce  spectacle  militaire.  La  Munici- 
palité et  M.  Klinglin  s'y  rendirent  avec  le  drapeau  de  la 
Fédération  et  son  escorte  ;  ils  avoient  été  précédés  des  dé- 
tachemens  qui  venoient  de  prêter  le  serment.  A  leur  arri- 
vée, ils  furent  salués  par  une  décharge  de  l'artillerie  de 
l'École.  Pendant  leurs  différentes  manœuvres,  les  canon- 
niers  justifièrent  la  réputation  qu'ils  ont  si  justement  mé- 
ritée dans  toute  l'Europe.  Souvent  ils  atteignoient  le  but. 
Des  fanfares  célébroient  leurs  succès,  et  un  peuple  im- 
mense, rapportant  ce  spectacle  à  l'utilité  dont  il  doit  être 
à  l'Empire,  s'écrioit  avec  transport  :  Vive  lanation. 

Rentrés  en  ville,  on  déploya,  ainsi  que  la  veille,  le  dra- 
peau de  la  Fédération. 

L'après-midi,  les  matelots  du  Rhin,  portant  des  pavillons 
aux  couleurs  de  la  Nation,  et  escortés  par  des  détachements 
de  la  garde  nationale,  se  transportèrent  chez  M.  le  Maire, 
à  qui  ils  firent  hommage  des  poissons  présentés  la  veille 
à  l'autel  de  la  patrie  (1).  On  se  rendit  ensuite  à  la  Ru- 
prechtsau  (2),  où  se  trouvait  déjà  un  peuple  immense. 
Partout  on  voyait  des  groupes  de  danse.  Les  citoyens  de 
tous  les  états,  confondus  les  uns  avec  les  autres,  offroient 
une  douce  image  de  cette  précieuse  égalité,  qui  fait  la  hase 
de  notre  sublime  constitution. 

(1)  L'une  de  ces  carpes  a  été  envoyée  à  Metz  et  l'autre  à  Nancy,  aux  com- 
mandants des  détachements  confédérés  de  ces  villes. 

(2)  Vaste  et  magnifique  m-omenade,  plantée  par  ordre  de  Louis  XIV,  d'après 
les  dessins  du  fameux  Le  Notre . 
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La  nuit  rappela  tout  le  monde  en  ville.  On  vit  encore 
une  fois  les  rues  illuminées  de  même  que  la  flèche  de  la 
cathédrale.  Il  y  eut  de  même  que  la  veille,  le  même  ordre, 
la  même  tranquillité,  la  même  union  (1). 

En  conséquence  de  l'arrêté  pris  le  12,  les  commissions 
nommées  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  se  réunirent. 
On  arrêta  à  l'unanimité  qu'il  seroit  nommé  une  députation 
pour  aller,  au  nom  des  gardes  nationales  confédérées, 
remercier  M.  le  Maire  et  la  Municipalité,  de  la  distinction 
avec  laquelle  les  citoyens  de  Strasbourg  avoient  reçu  leurs 
frères  d'armes  :  que  cette  même  députation  se  transporte- 
roit  ensuite  chez  M.  Weitheim,  général  de  la  Confédéra- 
tion, chez  M.  Klinglin,  commandant  pour  le  Roi,  ainsi  que 
chez  MM.  les  chefs  des  régiments  de  la  garnison  et  de  la 
garde  nationale  de  Strasbourg,  pour  leur  témoigner  les 
sentiments  de  fraternité  qui  animent. les  confédérés. 

Lecture  faite  des  adresses  proposées  la  veille  par  M.  Bois- 
sière,  on  arrêta  qu'elles  seroient  envoyées  au  nom  de  l'ar- 
mée confédérée  (2). 

Un  membre  proposa  qu'on  ajoutât  à  l'adresse  pour  l'As- 
semblée nationale  une  demande  formelle,  au  nom  des 
confédérés,  d'armes  pour  toutes  les  gardes  nationales  qui 
navoient  pu  s'en  procurer.  Il  observa  que  des  gardes  natio- 
nales sans  armes  n'avaient  aucun  moyen  de  force  pour 
faire  respecter  les  décrets  de  l'Assemblée  législative  et 
pour  en  imposer  aux  malfaiteurs.  Cette  proposition  fut 
adoptée  à  une  très-grande  majorité  ;  mais  sur  une  observa- 
tion de  M.  Galbaud,  commandant  la  députation  de  Nantes, 
on  arrêta  que  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  ne 'devant 
exprimer  que  les  hommages  de  l'armée,  seroit  envoyée  sans 
y  rien  ajouter,  et  que  MM.  les  Commissaires  rédigeroient, 
au  nom  de  l'armée  confédérée,  une  seconde  adresse,  con- 
formément à  la  motion  (3). 

Il  fut  de  plus  arrêté  que  le  procès-verbal  mentionneroit 

(1)  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  établie  à  Strasbourg,  fit  danser 
le  peuple  pendant  les  deux  nuits  de  la  Fédération  dans  la  salle  de  ses 
séances. 

(2)  Voyez  les  pièces,  n°  19. 

(3)  Voyez  les  pièces,  n"  22. 
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chaque  députation,  avec  le  nom  du  commandant,  le  nom- 
bre d'hommes  effectifs,  et  celui  qu'ils  représentent. 

On  convint  encore  de  joindre  au  procès-verbal  le  précis 
de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à  Wasselonne,  district  de 
Strasbourg,  lors  du  passage  de  la  colonne  de  la  Moselle  (1), 

Mardi  15  juin. 

Ce  fut  avec  regret  qu'on  vit  partir  ce  jour  un  grand 
nombre  de  détachements  (3).  Ils  furent  reconduits  par  la 
garde  nationale  de  Strasbourg  et  la  garnison.  Les  uns  et  les 
autres,  unis  parle  même  esprit,  se  donnoientleplus  grand 
témoignage  de  fraternité.  Leur  dernier  adieu  fut  un 
serment,  de  vivre  et  mourir  pour  la  patrie  commune,  et 
pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

L'après-midi,  la  garde  nationale  de  Strasbourg  invita  les 
confédérés  qui  se  trouvaient  encore  en  ville,  à  assister  à 
des  manœuvres  militaires,  qu'elle  exécuta  avec  la  plus 
grande  précision.  Elle  prouva  dans  cette  occasion,  que  les 
hommes  libres  deviennent  bientôt  soldats,  quand  ils  tra- 
vaillent pour  la  patrie. 


(1)  Voyez  les  pièces,  n"  23. 

(2)  Les  détachements  des  gardes  nationales  de  Landau,  de  Candel  et  Weis- 
sembourg,  furent  reçus  dans  cette  dernière  ville  par  des  bas-officiers  et  sol- 
dats du  régiment  de  Neustrie.  Ces  braves  défenseurs  de  la  patrie,  regrettant 
de  n'avoir  pu  se  trouver  à  l'auguste  cérémonie  de  Strasbourg,  proposèrent  à 
leurs  frères  d'armes  un  pacte  fédératif  qui  eut  lieu  et  qu'ils  signèrent  le  17 
juin.  Ils  l'ont  adressé  à  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  en  demandant  à 
être  compris  dans  l'acte  de  fédération  de  cette  garde  avec  les  départements 
voisins. 


(A  suivre)  Le  Roy  de  Sainte-Croix. 


CORRESPONDANCE 


Les  origines  du  Père  Duchesne.  —  M.  Anatole  de  La 
Forge,  dans  son  article  sur  la  presse  pendant  la  Révolu- 
tion, rappelle  avec  raison  que  les  journaux  royalistes  don- 
nèrent les  premiers  l'exemple  du  style  injurieux  et  cyni- 
que employé  par  le  père  Duchesne.  Il  aurait  pu  éclaircir 
aussi  l'origine  du  titre  de  ce  fameux  journal.  Voici  quel- 
ques détails  qui  s'y  rapportent  : 

Un  piqueur  de  Louis  XV,  nommé  Archambault,  reçut, 
dit-on,  de  la  munificence  royale,  un  fils  qui  prit  le  nom  de 
Dorvigny,  et  qui  jouit  d'une  certaine  célébrité  par  sa  vie 
d'aventurier,  comme  aussi  par  ses  écrits.  Il  fut  d'abord  une 
sorte  de  poète  officiel,  composant  des  vers  pour  les  fêtes 
de  la  cour,  puis  comédien  chez  Nicolet  et  aux  Italiens, 
puis  auteur  d'une  foule  de  pièces  de  théâtre,  plus  de  trois 
cents.  Quelques-unes  firent  fureur  et  ne  manquent  certai- 
nement pas  de  mérite  ;  Janot  et  Jocrisse,  deux  types  bien 
connus  et  qui  lui  appartiennent,  eurent  tant  de  vogue  que 
le  ministre  Maurepas  se  laissait  complaisamment  attribuer 
la  parade  où  le  Janot  fit  sa  première  apparition  :  les  battus 
paient  Vamende.  On  était  obligé  d'en  donner  deux  repré- 
sentations par  jour.  Dégoûté  du  théâtre,  Dorvigny  écrivit 
des  romans  graveleux  et  mourut  dans  un  âge  très  avancé, 
en  sortant  d'un  cabaret,  très  misérable,  car  les  subven- 
tions qui  avaient  payé  les  débauches  de  sa  jeunesse  étaient 
taries  depuis  longtemps. 

L'une  des  pièces  de  Dorvigny  porte  ce  titre  :  Le  père 
Duchesne  ou  la  mauvaise  habitude,  habitude  qui  consiste 
à  assaisonner  toutes  ses  phrases  des  b...  et  des  /"...  les  plus 
ronflants.  Il  faudrait  connaître  la  date  précise  de  cette 
farce  pour  décider  une  grande  question  historique  :  Hé- 
bert, qui  fut,  je  crois,  marchand  de  contre-marques, 
puisa-t-il  l'idée  de  son  père  Duchesne  en  colère  dans  l'œu- 
vre d'un  fils  de  roi,  ou  celui-ci  s'est-il  inspiré  du  gazetier 
démagogue? 


DEMANDES  ET  REPONSES 


Sous  cette  rubrique  nous  insérerons  toutes  les  questions 
qui  pourront  nous  être  adressées  touclianl  les  faits  et  les 
hommes  de  la  Révolution.  Nous  examinerons  ces  questions 
et  nous  y  répondrons,  soit  dans  le  numéro  qui  contiendra 
la  demande,  soit  dans  le  numéro  suivant.  Nous  accepte- 
rons volontiers  les  réponses  que  nos  lecteurs  voudraient 
bien  nous  faire  parvenir  ;  ce  sera  pour  nous  un  plaisir  que 
de  voir  nos  abonnés  collaborer  à  l'œuvre  que  nous  avons 
entreprise.  Les  questions  et  les  réponses  seront  suivies  du 
nom  ou  des  initiales  de  leurs  auteurs. 

1.  _  Danton  usait-il  do  lu  particule  avant  la  Révolution? 

Dans  un  volume  récemment  publié,  Les  avocats  aux  con- 
seils du  Roi,  M.  B]mile  Bos  consacre  quelques  pages  à  Dan- 
ton qui  fut,  comme  on  sait,  avocat  au  conseil  du  Roi.  Il 
rappelle  que  Brissot,  menacé  par  le  célèbre  conventionnel, 
écrivit  dans  son  journal  :  «  Il  sera  plaisant  de  nous  voir 
mis  en  jugement  par  le  républicain  Danton  qui,  il  y  a  deux 
ans,  se  faisait  appeler  M.  d'Anton.  »  M.  Bos  atteste  la  vé- 
racité de  l'allégation  de  Brissot  et  affirme  que  Danton  si- 
gnait, avec  une  particule,  avant  la  Révolution.  E]st-ce 
exact?  —  V.  B. 

M.  Emile  Bos  a  raison.  Danton,  avant  la  Révolution,  si- 
gnait en  séparant  le  d  du  reste  de  son  nom  par  une  apos- 
trophe. Par  une  particularité  curieuse,  le  d  était  majuscule 
et  tout  le  reste  du  nom  en  minuscules.  Un  reçu  donné  par 
Danton  en  1788  et  qui  a  fait  partie  de  la  collection  révolu- 
tionnaire de  Benjamin  Fillon,  édifiera  M.  V.  B.  et  nos  lec- 
teurs sur  ce  point.  Nous  en  donnons  le  fac-similé.  Après 
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la  Révolution,  Danton  supprima  l'apostrophe,  mais  le  d 
resta  toujours  séparé  du  reste  du  nom,  comme  le  prouve 
la  signature  reproduite  ici  d'après  une  lettre  du  12  septem- 
bre 1792,  empruntée  également  à  la  collection  Fillon,  — 
Etienne  Gharavay. 


2.  —  André  Dumont  mérite-t-il  une  statue  ? 

J'ai  lu  récemment  dans  un  journal  qu'on  proposait  d'é- 
lever à  Abbeville  une  staLue  au  conventionnel  André  Du- 
mont. Ce  projet  esc-il  exact?  La  vie  et  les  services  d'André 
Dumont  justifient-ils  un  pareil  honneur  ?  —  c.  d. 


CHRONIQUE 


Les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  nous  ont  profon- 
dément réjoui.  Partout,  en  elTet,  on  a  proclamé  et  glorifié 
les  principes  et  les  idées  que  ce  recueil  est  chargé  de  faire 
connaître  et  de  mettre  en  relief.  Intransigeants,  radicaux, 
opportunistes,  divisés  sur  tant  de  points,  se  sont  rencon- 
trés dans  un  même  sentiment  de  respect  pour  les  hommes 
de  la  Révolution  française,  dans  une  commune  admiration 
pour  l'œuvre  de  nos  glorieux  ancêtres. 

Les  royalistes  eux-mêmes  n'ont  pas  cru  pouvoir  refuser 
leur  hommage  au  monde  créé  par  le  mouvement  de  1789. 

Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées,  disait  Louis  XIV  ;  il  n'y  a  plus 
d'ancien  régime,  auraient  dit  volontiers  les  partisans  du 
comte  de  Paris,  et  même  la  plupart  des  fidèles  du  comte 
de  Ghambord. 

Et  qui  donc  pourrait,  sans  s'exposer  à  être  odieux  ou 
ridicule,  regretter  le  temps  où  la  loi  n'était  pas  égale  pour 
tous,  où  la  liberté  de  conscience  était  niée  et  outragée,  où 
les  écrivains  étaient  traités  comme  des  malfaiteurs,  parce 
que,  suivant  le  mot  si  spirituel  de  Duclos,  les  puissants 
craignaient  les  gens  de  lettres  de  même  que  les  voleurs 
ont  peur  des  réverbères.  Aussi,  n'avons-nous  pas  rencon- 
tré, dans  les  nombreuses  professions  de  foi  royalistes, 
livrées  à  la  publicité,  un  seul  mot  en  faveur  de  ce  passé 
que  les  efforts  de  nos  pères  ont  rejeté  pour  toujours  dans 
le  néant.  Les  cléricaux  eux-mêmes,  les  héritiers  de  ce  parti 
qui,  en  1787,  protestait  contre  VEdit  de  tolérance,  qui,  en 
1788,  demandait  qu'on  privât  du  droit  de  vote  les  protes- 
tants et  les  juifs,  qui,  en  1789,  dans  de  nombreuses  bro- 
chures, suppliait  Louis  XVI  de  remettre  en  pleine  vigueur 
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les  ordonnances  qui  révoquaient  l'Édit  de  Nantes,  le  parti 
clérical,  désertant  ses  traditions,  s'est  réclamé,  aux  élec- 
tions dernières,  des  doctrines  de  libéralisme  politique 
inaugurées  en  France  par  notre  immortelle  Révolution  ! 

Mais  si  la  Révolution  est  partout  acceptée,  glorifiée  et 
acclamée,  combien,  encore,  elle  est  peu  connue  et  peu 
comprise  !  La  tradition  (nous  ne  l'avons  que  trop  vu),  fai- 
sait défaut  au  plus  grand  nombre  des  candidats.  Ils  pré- 
sentaient comme  des  innovations  —  et  parfois  comme  des 
innovations  périlleuses  —  des  réformes  accomplies  par  la 
Révolution,  mises  en  pratique  par  elle  durant  plusieurs 
années,  et  passées,  chez  nos  pères,  à  l'état  de  lieux  com- 
muns politiques.  Ils  oubliaient  ou  ils  ignoraient  que  la  sé- 
paration des  églises  et  de  l'Etat,  demandée  parles  républi- 
cains les  plus  modérés  (le  rapport  de  Boissy  d'Anglas  que 
nous  publions  dans  ce  numéro  le  fait  bien  voir),  acceptée 
par  l'immense  majorité  des  hommes  religieux,  a  été  une 
réalité  en  France,  de  1794  à  1804.  Ils  oubliaient  ou  ils  igno- 
raient que  l'impôt  sur  le  revenu,  la  décentralisation  admi- 
nistrative, la  réforme  de  l'instruction  publique,  la  liberté 
d'association  et  de  réunion,  les  lois  contre  les  biens  de 
main-morte,  la  transformation  démocratique  de  la  diplo- 
matie et  de  l'armée,  les  précautions  contre  le  pouvoir  per- 
sonnel et  le  retour  des  mœurs  monarchiques  par  la  sup- 
pression des  gros  traitements  et  l'amovibilité  des  fonction- 
naires (voir  sur  ce  sujet,  dans  ce  même  numéro,  la  motion 
relative  à  la  présidence  de  la  Convention  nationale,  motion 
faite  par  Tallien  et  adoptée  à  l'unanimité),  ils  oubliaient 
ou  ignoraient,  disons-nous,  que  l'élection  des  magistrats, 
la  question  d'une  assemblée  unique  ou  de  deux  Chambres, 
les  rapports  du  capital  et  du  travail,  avaient  été  agités,  dis- 
cutés, résolus  par  les  législateurs  de  la  Constituante  et  de 
la  Convention.  De  cette  ignorance  ou  de  cet  oubli  résul- 
taient des  malentendus  regrettables,  des  timidités  excessi- 
ves, de  fâcheux  contre-sens  politiques.  Un  seul  fait  mon- 
trera combien  la  connaissance  de  la  tradition  révolution- 
naire peut  être  utile  :  si  un  député  de  l'Assemblée  défunte 
avait  demandé  et  obtenu  qu'on  fît  revivre  le  règlement  de 
la  Convention  nationale,  qui  porte  que  nul  ne  pourra  être 
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président  des  débats  législatifs  pendant  plus  d'un  mois, 
que  le  président  ne  pourra  pas  être  immédiatement  réélu, 
qu'en  dehors  des  séances  de  la  Chambre  ce  président  ne 
sera  qu'un  simple  citoyen,  sans  palais,  sans  traitement 
spécial,  semblable  en  tout,  en  un  mot,  à  un  de  ses  collè- 
gues, si  une  proposition  de  ce  genre  avait  été  produite  et 
accueillie,  nous  serions  rentrés  bien  vite  dans  la  vérité  du 
régime  parlementaire.  Aucune  personnalité  n'aurait  pu  se 
dérober  à  l'exercice  du  pouvoir  en  se  réfugiant  dans  une 
fonction  irresponsable  et  quasi  royale,  et,  d'autre  part,  nul 
n'aurait  pu  se  soustraire  à  l'obligation  d'offrir  à  l'indivi- 
dualité la  plus  influente  et  la  direction  des  affaires  et  la 
responsabilité.  Nous  aurions  échappé  à  ce  triste  régime, 
l'un  des  plus  anti-démocratiques  que  la  France  ait  connu, 
où  le  gouvernement  se  présentait  sous  l'aspect  de  trois 
fonctionnaires,  presque  égaux  en  puissance,  capables  de  se 
nuire  mutuellement  et  de  se  tenir  en  échec,  monarchie  à 
trois  tètes,  servie  par  des  ministres  dont  l'indépendance 
était  suspectée  et  qu'on  accusait  d'obéir  à  un  pouvoir  oc- 
culte. 

Dans  plusieurs  départements,  des  groupes  nombreux 
d'électeurs  ont  bien  voulu  penser  que  les  collaborateurs  de 
cette  revue  étaient  qualifiés  pour  servir,  à  la  Chambre,  les 
intérêts  de  la  démocratie.  Notre  vaillant  ami  Anatole  de 
La  Forge  a  été  réélu,  sans  concurrent,  par  les  électeui's  du 
neuvième  arrondissement  de  Paris.  Cette  élection,  l'une 
des  plus  belles  qui  se  soient  faites  en  France,  est  un  légi- 
time hommage  au  talent  et  à  l'indépendance  de  caractère 
de  notre  éminent  collaborateur.  Il  n'est,  lui,  ainsi  qu'il  l'a 
fièrement  déclaré,  l'homme  d'aucun  homme  et  d'aucune 
coterie,  mais  le  serviteur  passionné  et  chevaleresque  de 
cette  Révolution  française,  qui  lui  a  inspiré  l'admirable  ar- 
ticle sur  la  nuit  du  4  août.  Un  autre  de  nos  amis,  M.  Gol- 
favru,  ancien  représentant  du  peuple,  a  dû  décliner  les 
offres  un  peu  tardives  de  candidature  qui  lui  étaient  venues 
d'un  département  du  Midi.  Notre  directeur,  sollicité  par 
les  comités  électoraux  du  Nord,  du  Pas  de  Calais  et  de  Pa- 
ris, avait  répondu  à  ces  sollicitations  par  des  regrets  et  des 
refus.  Il  voulait  consacrer  tout  ce  qui  lui  restait  de  temps 
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à  la  grande  œuvre  de  la  Révolution  française.  Sa  détermi- 
nation était  bien  prise  lorsqu'il  reçut  de  Marseille  l'appel 
suivant  : 

«  A  Monsieur  Auguste  Dide,  directeur  de  la  Révolution  française 

»  Marseille,  7  août  1881. 

»  Notre  situation  électorale  n'est  pas  bonne  ;  dans  la  première  et 
dans  la  deuxième  circonscription  de  Marseille  quinze  candidats,  sans 
grande  notoriété,  s'offrent  à  nos  suffrages.  Ils  ne  représentent  aucune 
idée  de  politique  générale,  et  nous  sommes  exposés  à  voir  nos  élec- 
tions dégénérer  en  compétitions  locales  et  en  rivalités  personnelles. 
En  venant  au  milieu  de  nous,  vous  qui  êtes  étranger  à  notre  pays  et 
qui  dirigez  l'œuvre  si  belle  et  si  haute  de  la  Révolution  française,  vous 
élèverez  le  débat  par  votre  seule  présence,  et  vous  nous  permettrez 
d'avoir  autre  chose  et  mieux  que  des  élections  de  clocher.  Nous  ne 
vous  promettons  pas  le  succès  :  nous  vous  offrons  une  occasion  d'en- 
seigner à  nos  compatriotes  les  principes  de  la  Révolution  française. 
Permettez-nous  de  compter  sur  votre  dévouement.  » 

Quelque  noble  et  pressant  que  fût  cet  appel,  notre  direc- 
teur, en  ce  moment  malade  et  alité,  ne  crut  pas  pouvoir  y 
répondre  favorablement.  On  ne  tint  nul  compte  de  ses 
objections  et  de  son  refus  ;  sa  candidature  fut  annoncée 
dans  les  journaux  de  Marseille,  et,  dans  un  élan  de  vive 
amitié,  M.  de  La  Forge  écrivit  au  Sémajjhore  que  «  l'élec- 
tion du  directeur  de  la  Révolution  française  donnerait  un 
chef  au  groupe  des  indépendants,  dont  il  s'honorait  de 
faire  partie,  et  constituerait  un  événement  politique  ». 

Ainsi  engagé,  notre  directeur  comprit  que  toute  retraite 
était  impossible  ;  il  écrivit  pour  annoncer  qu'à  aucun  prix 
il  n'entrerait  en  concurrence,  dans  la  première  circons- 
cription, avec  l'honorable  M.  Brochier,  maire  de  Marseille, 
et  alors  candidat  ;  il  fallait  donc  se  résigner  à  la  deuxième 
circonscription,  aux  deux  tiers  rurale  et  où  se  présentaient 
un  Marseillais,  ingénieur  de  mérite,  M.  Simonin,  et  un 
poète  de  grand  talent,  très  populaire  et  depuis  longtemps 
candidat,  M.  Glovis  Hugues. 

11  se  produisit,  en  ce  moment,  à  Marseille,  un  fait  cu- 
rieux et  qui  montre  combien  le  principe  de  la  liberté  de 
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conscience  est  peu  compris,  et  combien,  en  matières  reli- 
gieuses et  philosophiques,  on  a  peu  le  sentiment  des 
nuances  et  des  réalités.  Sans  hésitation,  les  journaux  favo- 
rables aux  candidatures  locales  accusèrent  notre  directeur 
«de  cléricalisme».  Voici  comment  s'exprimait  le  Petit 
jjrovençal,  feuille  intransigeante,  au  lendemain  d'une  réu- 
nion électorale  : 

«  Nous  avons  entendu  le  pasteur  Dide  ;  son  éloquence 
nous  a  émerveillé  ;  c'est  un  grand  orateur  à  qui  l'avenir 
appartient  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  voter  pour  lui,  il 
est  prêtre  et  un  prêtre  ne  saurait  être  un  véritable  républi- 
cain et  réclamer,  par  exemple,  la  suppression  du  budget 
des  cultes.  »  Pendant  la  durée  —  d'ailleurs  très  courte  — 
de  la  période  électorale,  cette  étrange  attaque  se  reprodui- 
sit sous  toutes  les  formes.  Le  jour  du  vote,  notre  directeur 
obtint  sur  dix  mille  votants  (quatre  candidats  étant  en 
présence)  près  do  deux  mille  suffrages.  Il  écrivit  aussitôt 
cette  lettre  de  désistement  : 

Aux  membres  du  Comité  radical  de  la  2«  circonscription  de  Marseille. 

«  Mes  chers  amis, 

«  Les  électeurs  ont  prononcé  :  ma  candidature,  posée  à  la  dernière 
heure,  contrariée  par  mon  état  de  fatigue  et  de  maladie,  a  réuni,  en 
cinq  jours,  plus  do  dix-huit  cents  suffrages. 

«  Je  suis  ûer  de  ce  résultat,  dû  à  vos  généreux  efforts  et  à  la  bien- 
veillance de  la  démocratie  radicale  marseillaise.  Je  suis  heureux, 
surtout,  d'avoir  pu,  grâce  à  vous,  faire  entendre,  dans  plusieurs  réu- 
nions publiques,  des  paroles  de  progrès,  d'ordre,  de  justice  et  d'idéal, 
dont  quelques-uns  de  vos  compatriotes  se  souviendront  peut-être. 

«  Maintenant  il  me  reste  à  prendre  congé  de  vous,  en  vous  remer- 
ciant de  votre  affectueux  concours,  en  remerciant  la  presse  marseil- 
laise de  la  sympathie  et  des  éloges  si  excessifs  qu'elle  a  bien  voulu 
m'accorder. 

«  Je  ne  suis  plus  votre  candidat  :  je  reste  votre  ami.  En  nous  sépa- 
rant, mes  chers  collaborateurs,  nous  pouvons  nous  rendre  ce  témoi- 
gnage, de  n'avoir  pas  écrit  un  mot,  prononcé  une  parole,  fait  une 
démarche  qui  ne  portât  la  marque  de  la  courtoisie  à  l'égard  de  tous, 
et,  surtout,  de  nos  adversaires. 

<(  Ceux-ci  m'ont  beaucoup  reproché  ma  qualité  de  pasteur,  en  ou- 
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bliant  d'ajouter  (par  ignorance,  sans  doute)  que  j'appartenais  à  une 
Église  séparée  de  l'Etat.  Ils  pouvaient  s'épargner  la  peine  qu'ils  ont 
prise  :  je  n'ai  jamais  caché  un  titre  qui  m'honore  ;  je  l'ai  porté  fière- 
ment, au  contraire,  au  grand  jour  et  devant  tous.  Je  le  rappelle  au- 
jourd'hui, parce  qu'il  m'impose  une  obligation  :  celle  de  parler  (après 
la  période  électorale)  dans  une  grande  salle,  et,  sur  un  sujet  litté- 
raire, au  profit  des  victimes  du  Prado.  Si  la  notoriété  que  m'a  donnée 
ma  candidature  d'un  jour  contribue  à  rendre  plus  facile  et  plus 
large  le  soulagement  do  vos  misères  locales,  je  me  féliciterai  de  mon 
incursion  dans  le  domaine  de  la  politique.  La  lutte  électorale  se 
terminera,  ainsi,  par  un  acte  de  bienfaisance  et  de  fraternité. 

«  Donc  à  bientôt  et  pour  les  pauvres. 

«  "Votre  affectionné,  «  Auguste  Dide.  » 

La  publication  de  cette  lettre  inspirait  les  réflexions  sui- 
vantes à  un  journal  très  répandu,  le  Petit  Marseillais,  qui 
avait  soutenu  la  candidature  de  M.  Simonin  : 

«  Dans  la  deuxième  circonscription,  M.  le  pasteur  Dide  i'ient 
d'annoncer  son  désistement  dans  une  lettre  que  nous  ne  saurions 
trop  louer.  II  a  la  bonne  fortune,  chose  rare  chez  les  candidats  black- 
boulés, d'avoir  su  gagner  l'estime  et  l'admiration  de  ceux  mêmes  qui 
ont  voté  contre  lui.  Malheureusement  sa  candidature  avait  un  tort  : 
celui  d'être  ce  que  l'on  ajustement  appelé  une  candidature  en  l'air. 
A  quelle  nuance  appartient  exactement  M.  le  pasteur  Dide  ?  On  ne 
saurait  le  dire  ;  on  peut  affirmer  qu'il  est  républicain  et  des  plus 
convaincus,  mais  il  est  par-dessus  tout  orateur.  Cette  candidature 
n'avait  en  outre  aucune  racine  locale  ;  combien  de  Marseillais  con- 
naissaient M.  Dide  huit  jours  avant  son  arrivée  à  Marseille  ?  Bien 
peu  assurément,  et  cependant  combien  la  France  compte-t-elle  d'ora- 
teurs de  sa  trempe  ?  » 

Les  feuilles  les  plus  hostiles  à  l'idée  républicaine,  le 
Nouvelliste,  de  Marseille,  la  Gazette  du  Midi,  le  Causeur, 
rendaient  également  bon  témoignage  à  notre  directeur. 
Si,  en  cinq  jours,  il  n'avait  pas  réussi  à  se  faire  élire  par 
une  circonscription  où  dix-huit  mille  électeurs  sur  dix- 
neuf  mille  ignoraient  jusqu'à  son  nom,  la  veille  de  son 
arrivée  à  Marseille,  il  avait  du  moins  servi,  avec  éclat  et 
utilement,  la  cause  et  les  idées  de  la  Révolution  française. 
Les  conférences  que  la  période  électorale  lui  avait  donné 
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occasion  de  faire  ont  laissé  (nous  le  savons  de  source  cer- 
taine) de  profonds  et  durables  souvenirs. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de  donner  ces  détails, 
dans  notre  chronique,  d'abord  parce  qu'ils  intéressent  le 
directeur  et  les  collaborateurs  de  cette  revue,  et,  par  con- 
séquent, cette  revue  elle-même.  Ensuite  parce  qu'ils  mon- 
trent, d'une  façon  inattendue,  l'ignorance  et  les  préjugés 
d'une  portion  de  notre  public.  Ce  public  ne  sait  pas  (pour 
ne  citer  qu'un  ou  deux  traits),  que  la  République  a  été 
proclamée  en  France  sur  la  proposition  de  l'abbé  Grégoire, 
et  que  deux  des  membres  les  plus  illustres  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne,  Rabaut-Saint-Étienne  et  Jean  Bon 
Saint-André,  étaient  des  pasteurs  protestants.  Notre  édu- 
cation nous  a  tellement  habitués  à  l'intolérance,  qu'après 
avoir  subi  le  catholicisme  obligatoire,  beaucoup  d'entre 
nous  seraient  tentés  de  faire  subir  à  autrui  l'athéisme  obli- 
gatoire, et  de  s'écrier,  dans  la  patrie  de  Victor  Hugo,  de 
Quinet  et  de  Barbés  :  la  République  est  incompatible  avec 
toute  aspiration  religieuse. 

Cette  aberration  avait  besoin  d'être  combattue  :  le  voyage 
de  notre  directeur  à  Marseille  n'aura  pas  été  inutile  à  la 
cause  de  la  tolérance  des  opinions,  —  cette  grande  con- 
quête de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  de  la 
Révolution  française. 

Le  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

MAURICE  SPRONGK. 


Le  Gérant  :  auguste  dide. 


300C.  —  Libourne,  —  Jules  Steeg,  imprimeur,  Allées  de  la  République,  2-i. 


LES  HISTORIENS 


DE 


LA  REVOLUTION 


«  La  Révolution,  a  dit  Lanfrey,  usera  autant  d'historiens 
qu'elle  a  dévoré  de  politiques  ».  En  effet,  malgré  ce  long 
espace  de  quatre-vingts  ans,  elle  est  encore  si  près  de  nous, 
si  vivante,  qu'il  est  difficile  de  porter  sur  elle  un  jugement 
d'ensemble,  une  appréciation  complète  et  impartiale.  Tous 
les  points  de  vue  spéciaux,  tous  les  systèmes,  tous  les  dé- 
tails ont  été  mis  en  lumière;  on  a  exploré  de  fond  en  com- 
ble cette  carrière  si  riche  et  si  merveilleuse  qui  recelait 
tous  les  éléments  du  monde  moderne.  Mais  ce  ne  sont  là 
qu'autant  d'efforts  individuels  qui  restent  épars,  sans 
cohésion  et  sans  lien.  La  synthèse  de  la  Révolution  n'est 
pas  définitivement  formulée. 

Le  talent,  le  génie  même  n'ont  pas  manqué  aux  histo- 
riens de  la  période  révolutionnaire.  Des  œuvres  puissantes 
dans  leur  sobriété  ou  monumentales  dans  leur  dimension 
ontretoLirnésous  toutes  les  faces  ce  curieux  sujet  d'analyse, 
cette  inépuisable  source  d'enseignement.  Malheureusement 
la  plupart  de  ces  écrits,  où  se  recueille  goutte  à  goutte  la 
quintessence  de  notre  Révolution,  conservent  et  reflètent 
sans  le  vouloir  les  violences  de  l'époque,  les  colères  et  les 
injustices  des  véritables  acteurs. 
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C'est  ainsi  que  la  Révolution  renaît  presque  fatalement 
avec  toutes  les  divisions,  toutes  les  querelles  qui  l'ont 
entravée,  chez  ceux  mêmes  qui  l'étudient  et  l'approfondis- 
sent à  distance. 

De  même  que  les  Conventionnels  n'avaient  pas  voulu 
immoler  leur  orgueil  et  leurs  personnes  à  la  grandeur  de 
leur  cause,  de  même  aussi  Ton  ne  sait  pas,  en  reprenant 
cette  grave  question,  dégager  l'idée  révolutionnaire  des 
hommes  qui  l'ont  appliquée,  combattue,  exagérée,  amoin- 
drie. Les  passions  humaines  s'étaient  montrées  terrible- 
ment dans  les  faits  ;  on  les  revoit  encore  dans  les  livres. 

Il  y  a  pourtant  un  progrès  lent,  continu  à  constater  dans 
l'exégèse  de  1789;  c'est  sur  ce  progrès  que  nous  voudrions 
insister. 

L'histoire  de  la  Révolution  commence  vers  1825  :  car  on 
ne  peut  traiter  d'historiens  ceux  qui  racontent  ces  grands 
débats  après  y  avoir  été  mêlés.  Leurs  récits,  même  sous  la 
forme  impersonnelle,  ne  sauraient  être  que  des  mémoires. 
Ils  ne  peuvent  être  juges  dans  un  procès  où  ils  ont  été 
parties,  où  ils  conservent  toutes  les  rancunes,  toutes  les 
aigreurs,  toute  l'étroitesse  d'une  faction.  Leur  soi-disant 
équité  n'est  tout  au  plus  qu'une  chimère.  Et  ceci  n'est  pas 
vrai  seulement  des  Mémoires  de  M""^  Roland  ou  de  Carnot, 
des  considérations  de  M"*"  de  Staël  ou  de  Joseph  de  Maistre, 
mais  de  l'histoire  monarchique  de  Lacretelle,  républicaine 
de  Tissot,  comme  des  «  Esquisses  »  girondines  de  Dulaure. 

C'est  la  postérité  qui  ouvre  l'histoire.  La  première  géné- 
ration, fût-elle  en  apparence  désintéressée  de  toutes  ces 
luttes,  reste  incapable  de  prononcer  sur  ses  devanciers  et 
de  réviser  leurs  actions  en  toute  connaissance  de  cause. 
Elle  est  trop  imprégnée  de  ces  rivalités  brûlantes,  elle  en 
ressent  comme  le  contre-coup,  elle  s'essaie  vainement  à  ne 
point  se  passionner  pour  des  aïeux  morts  de  la  veille  et 
qui  ont  légué  une  tradition. 

Mais  au  lendemain  de  l'Empire,  quand  la  pensée  reprit 
ses  droits,  on  se  précipita  avec  enthousiasme  sur  ces  an- 
nées bruyantes,  grosses  de  promesses  et  déjà  si  éloignées! 
On  ne  saisit  d'abord  dans  cette  masse  gigantesque  que  des 
ueurs  de  vérité  qui  échitaienl  çà  et  là  à  travers  la  confu- 


—  259  — 

sion.  Puis  deux  courants  se  dégagèrent,  tous  les  jours  plus 
accusés  par  les  préoccupations  de  la  politique  qui  s'insi- 
nuaient dans  l'histoire  et  en  altéraient  la  sérénité. 

Nous  chercherons  à  suivre  ces  deux  écoles  dans  le  déve- 
loppement normal  de  leurs  principes  absolument  contra- 
dictoires. L'une  s'attache  à  démontrer  la  légitimité  de  la 
Révolution,  à  pallier  plus  ou  moins  ses  excès  par  la  diffi- 
culté des  circonstances  et  la  fécondité  des  résultats.  L'autre 
ne  consent  à  examiner  ni  les  antécédents  ni  les  conséquen- 
ces ;  elle  n'envisage  que  la  Terreur  et  les  massacres,  elle 
n'aperçoit,  pour  ainsi  dire,  dans  l'ancien  régime  rien  d'ini- 
que qui  méritât  d'être  aboli,  elle  ne  reconnaît  dans  la 
société  nouvelle  aucune  amélioration  que  l'on  dût  se  féli- 
citer d'avoir  conquise  et  qui,  par  la  grandeur  du  but,  pût 
excuser  la  rudesse  des  moyens. 

Cette  philosophie  longtemps  indécise,  nuageuse  et  éclec- 
trique,  s'est  insensiblement  rectifiée  grâce  aux  laborieux 
chercheurs  qui  ont  creusé  les  décombres  révolutionnaires. 
L'œuvre  entière  a  été  presque  reconstituée  pièce  à  pièce 
par  de  robustes  ouvriers.  Elle  réclame  seulement  l'inter- 
vention de  l'artiste  qui  saurait  réunir  en  un  corps  de  doc- 
trine, en  un  ensemble  harmonieux  les  vérités  partielles 
qu'ont  formulées  un  Thiers,  un  Lanfrey,  un  Michelet,  un 
Quinet. 

Tous  les  matériaux  sont  prêts  ;  ils  ont  été  soumis  à  une 
double  enquête  des  amis  et  des  détracteurs,  des  Français  et 
des  étrangers.  En  attendant  qu'un  esprit  supérieur  coor- 
donne et  s'approprie  toutes  ces  découvertes,  on  approchera 
peut-être  de  ce  qui  doit  devenir  la  vérité  en  groupant  les 
systèmes  successifs,  en  montrant  les  tendances  et  la  mar- 
che des  écoles,  en  marquant  une  à  une  les  positions  con- 
quises. 

I 

Chez  les  écrivains  de  la  première  école,  il  y  a  une  idée 
primordiale  qui  reparait  nécessairement  sous  les  diverses 
nuances  de  l'éloge  en  dépit  des  restrictions  :  c'est  un  pro- 
fond attachuniunt  aux  libertés  qui  sont  sorties  de  cette 
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«  crise  inévitable  »  (1),  c'est  une  sympathie  naturelle  pour 
les  hommes  de  cette  période  tourmentée  qui  ont  livré  des 
combats  de  géants  au  dedans  et  au  dehors,  contre  le  des- 
potisme et  contre  l'étranger,  pour  s'entre-déchirer  bientôt. 

Ces  historiens,  depuis  les  constitutionnels  monarchistes 
jusqu'aux  radicaux  jacobins,  estiment  la  continuation  de 
l'ancien  régime  impossible  en  1789,  applaudissent  à  la 
déclaration  des  droits,  énumèrent  les  fondations  durables 
que  l'on  doit  à  ce  courant  d'idées,  si  justement  appelé  par 
antiphrase  «  le  vandalisme  révolutionnaire  »  (2). 

Ah  !  sans  doute  sur  les  personnalités,  sur  les  partis  on  se 
divise,  mais  il  est  un  point  sur  lequel  tous  s'entendent,  la 
nécessité,  la  spontanéité  de  la  Révolution. 

Tous,  en  effet,  se  réclament  du  même  principe  que  le  plus 
modéré  d'entre  eux,  M.  Thiers,  a  souvent  indiqué  et  qu'il 
exprimait  à  merveille  quand  il  disait  en  1847  :  «  Je  serai 
toujours  du  parti  de  la  Révolution.  » 

Mais  cette  histoire  révolutionnaire  n'est  pas  arrivée  du 
premier  coup  à  la  pleine  possession  d'elle-même,  à  la  saine 
analyse  des  doctrines,  à  l'impartialité  qui  veut  tout  com- 
prendre et  tout  juger.  Elle  a  parcouru  comme  trois  phases 
singulièrement  différentes  et  où  elle  s'est  peu  à  peu 
formée  sous  la  controverse. 

D'abord,  en  1825,  c'est  un  amour  instinctif,  universel, 
non  encore  épuré  ni  réfléchi;  c'est  un  enthousiasme  large- 
ment répandu,  où  l'on  remarque  l'absence  d'esprit  critique. 
Puis,  sous  le  coup  des  passions  politiques,  des  événements 
de  1848,  dans  un  brusque  réveil  des  partis  de  1793,  l'écri- 
vain sent  le  besoin  d'entrer  dans  un  camp,  de  prendre  fait 
et  cause  pour  ses  héros  ;  il  n'hésite  pas  à  lancer  une  œuvre 
de  polémique  à  double  tranchant,  apologie  et  pamphlet 
à  la  fois.  Enfin  la  maturité  commence  :  les  principes,  tou- 
jours sérieux  et  féconds,  reviennent  à  la  surface  et  relè- 
guent dans  l'ombre  les  individus.  La  signification  de  la 
Révolution  apparaît,  la  portée  philosophique  et  morale  de 
ces  événements  se  laisse  entrevoir,  et  des  imaginations 

(1)  M™e  de  Staël.  Cùnsidérations  sur  la  Révolution,  !'■<=  partie,  chapitre  I. 

(2)  Voir  le  beau  livre  d'Eugène  Despois  le  Vandalisme  révolutionnaire. 
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plus  calmes  découvrent  des  idées  plus  nettes La  Révo- 
lution commence  à  s'expliquer  parce  qu'elle  commence  à 
se  réaliser,  d'abord  dans  l'esprit  d'un  petit  nombre  de  pen- 
seurs, puis  dans  les  institutions  mêmes  qui  deviennent 
démocratiques. 

De  ces  trois  périodes,  la  première  est  fataliste,  la  seconde 
sectaire,  la  troisième  indépendante,  progressiste  et  libé- 
rale. 


II 


11  n'y  pas  lieu  de  s'étonner  si  les  premiers  historiens 
sympathiques  à  la  Révolution  française  ont  apporté  dans 
cette  étude  une  doctrine  absolument  fataliste,  un  culte 
exagéré  du  fait  accompli  et  la  plus  extrême  docilité  à  sui- 
vre les  oscillations  de  la  fortune.  Cette  tendance  procède 
d'une  connaissance  encore  imparfaite  des  documents, 
d'un  défaut  de  perspective  et  d'une  sorte  d'éblouissement 
en  présence  de  ces  souvenirs  grandioses. 

MM.  Thiers  et  Mignet,  les  plus  illustres  représentants  de 
cette  école,  étaient,  selon  leur  propre  expression,  «les  fils  et 
les  héritiers  de  1789  ».  Ils  éprouvaient  une  gratitude  sin- 
cère, une  admiration  ardente  pour  la  Révolution  qui  avait 
émancipé  le  tiers-état,  affranchi  la  nation,  bien  plus,  le 
genre  humain.  Mais  la  pensée  toujours  présente  des  souf- 
frances et  des  luttes  de  leurs  pères  les  empêchait  de  bien 
apprécier  les  détails,  de  marquer  l'exacte  limite  du  droit 
et  de  l'arbitraire  et  d'assigner  strictement  à  chaque  homme 
son  rôle,  à  chaque  fait  sa  portée  et  sa  moralité. 

Aussi  leurs  jugements,  quoique  très  sérieusement  moti- 
vés, resteront-ils  défectueux  en  plusieurs  endroits.  Le 
besoin  de  respecter  la  Révolution  la  leur  faisait  considérer 
comme  un  tout  qu'il  faut  accepter  ou  rejeter  en  bloc,  dont 
les  parties  les  plus  diverses  se  tiennent  par  un  nœud  in- 
dissoluble et  concourent  à  la  même  fm. 

Assurément  on  est  revenu  aujourd'hui  de  cet  optimisme 
indulgent,  de  ces  compromissions  faciles.  On  veut,  avant 
toute  chose,  —  et  on  a  raison  de  vouloir  —  l'honnêteté 
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dans  la  vie  de»  peuples  comme  dans  la  vie  des  hommes. 
On  juge,  au  même  critérium  de  la  conscience,  les  actes  des 
rois,  des  nations  et  des  individus. 

L'ouvrage  de  M,  Thiers,  qui,  dans  son  large  et  placide 
développement,  ne  contient  guère  que  du  récit  et  très  peu 
de  doctrine,  témoigne  cependant  d'un  parfait  détachement 
pour  les  causes  psychologiques  ou  pour  les  déductions 
morales.  L'auteur  ne  se  hasarde  que  rarement  sur  ce  ter- 
rain et  avec  d'extrêmes  scrupules  ;  il  préfère  revenir  à  ce 
qu'il  possède  et  connaît  bien,  à  ces  lumineuses  expositions 
où  il  excelle.  On  peut  seulement  de-ci  de-là  surprendre  son 
opinion  ou,  pour  mieux  dire,  apercevoir  la  dextérité  avec 
laquelle  il  se  dérobe.  Ainsi,  le  «  voyage  de  Varennes  ne 
»  doit  être  reproché  ni  à  ceux  qui  l'ont  conseillé,  ni  à  ceux 
»  qui  l'ont  exécuté  ;  il  était  le  résultat  de  cette  fatalité  qui 
»  poursuit  la  faiblesse  au  milieu  des  crises  révolutionnai- 
»  res  ». 

On  chercherait  de  même  une  appréciation  décisive  sur 
la  culpabilité  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  dont  les  relations 
criminelles  avec  l'étranger  apparaissent  maintes  fois  d'une 
façon  éclatante.  A  tout  instant  l'historien  se  récuse,  hésite 
à  se  prononcer  ;  il  se  contente  de  «  plaindre  les  combat- 
tants et  se  dédommage  en  adorant  les  âmes  généreuses». 
Avec  une  mobilité  complaisante  et  presque  sceptique,  il 
abandonnera  tour  à  tour  les  Girondins  qui  «  ont  compromis 
la  Révolution,  la  liberté  et  la  France  et  n'ont  pas  senti  la 
nécessité  des  moyens  violents  »  ;  —  les  Hébertistes  qui 
«  ont  été  sacrifiés  à  l'indispensable  nécessité  d'établir  un 
gouvernement  ferme  et  vigoureux  »  ;  —  Danton  qui  périt  à 
un  moment  où  «  la  politique  demandait  des  victimes  »  ;  — 
enlin  Robespierre  qui  est  renié  hautement  après  «  l'heu- 
reuse catastrophe  de  Thermidor  ». 

Les  événements  se  succèdent,  se  pressent,  et  M.  Thiers 
les  suit,  toujours  prêt  à  s'en  accommoder,  à  les  interpréter 
favorablement.  On  ne  sait  ni  ce  qu'il  admet,  ni  ce  qu'il 
rejette  dans  la  Révolution  ;  il  se  garderait  bien  d'imiter  les 
historiens  qui  fixent  une  date  pour  nous  déclarer  jus- 
qu'où ils  vont  et  pour  condamner  le  reste.  La  prise  de  la 
Bastille,  les  journées  d'Octobre,  la  Constitution  de  1791,  le 
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20  Juin,  le  10  Août,  les  massacres  de  Septembre,  la  procla- 
mation de  la  République,  la  mort  du  roi,  l'arrestation  des 
Girondins,  tout  cela  défile  devant  nous,  et  nous  ne  nous 
arrêtons  nulle  part. 

Nous  voyons  les  partis  s'élever  et  retomber  brusquement, 
passer  par  le  pouvoir  et  linir  à  l'échafaud  ;  nous  nous  iden- 
tifions successivement  avec  chacun  d'eux  et  puis  nous  les 
quittons  en  quelque  sorte  sans  regret.  Feuillants,  Giron- 
dins, Dantonistes,  Terroristes  et  Thermidoriens,  qui  doit- 
on  pleurer,  qui  doit-on  flétrir  ?  —  L'historien  ne  le  sait 
pas  ;  il  jette  à  terre  tous  les  révolutionnaires  jusqu'au  der- 
nier, pour  porter  plus  haut  la  Révolution. 

Arrivé  au  Directoire,  M.  Thiers  délaisse  volontiers  les 
affaires  intérieures  pour  suivre  son  héros  Bonaparte,  de 
victoire  en  victoire,  sur  les  champs  de  bataille  d'Italie  et 
bientôt  en  Egypte.  L'ivresse  de  l'enthousiasme  a  saisi  l'é- 
crivain si  calme  et  si  flegmatique  d'ordinaire.  Le  fatalisme 
mélancolique  de  la  Terreur  est  devenu  un  fatalisme  triom- 
phant qui  conduit  à  une  apothéose. 

M.  Thiers  cependant  n'a  pu  éviter  une  contradiction  fla- 
grante. Après  avoir  fait  l'éloge  du  Directoire  et  démontré 
sans  cesse  la  «  nécessité  »  d'une  politique  légale,  il  aboutit 
à  une  conclusion  étrange,  coupable,  que  lui-même  a  dû  re- 
gretter plus  tard,  au  lendemain  du  2  Décembre.  A  la  der- 
nière page  de  son  livre,  grisé  par  la  gloire  de  Bonaparte, 
il  a  écrit  cette  phrase  qui  eut  un  si  triste  écho  :   «  Le 

18  Brumaire  était  nécessaire Napoléon  venait  sous  des 

formes  monarchiques,  continuer  la  Révolution  dans  le 
monde.  » 

Quelles  que  soient  les  réserves  qu'il  convient  de  formu- 
ler au  point  de  vue  moral  et  philosophique  sur  l'ouvrage 
de  M.  Thiers,  il  a  été  en  somme  le  premier  monument 
élevé  à  la  Révolution  française,  et  jusqu'ici  il  reste  le  plus 
considérable  par  l'harmonie,  la  grandeur  et  la  simpUcité 
de  sa  construction. 

Les  théories,  que  l'on  a  quelque  peine  à  découvrir  chez 
M.  Thiers,  ont  été  résumées  et  condensées  par  M.  Mignet 
dans  les  deux  volumes  où  il  nous  présente  une  philosophie 
de  la  Révolution. 
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Ici  le  fatalisme  ne  prend  plus  le  soin  de  se  dissimuler,  il 
s'élève  à  la  hauteur  d'un  dogme  historique. 

M.  Mignet  pardonne  beaucoup  à  cette  Révolution  dont 
les  «  excès  ont  été  passagers  et  dont  les  bienfaits  sont  du- 
rables »  ;  il  se  résigne,  au  sortir  de  Louis  XV  et  du  «  Pom- 
padourisme  (1)  >>,  à  souffrir  les  hontes  de  la  Terreur  pour 
parvenir  au  monde  moderne.  Il  se  répète  que  «  les  diver- 
ses phases  ont  été  presque  obligées  »,  —  et,  en  efTet,  tous 
les  détails  viennent  s'ajuster  symétriquement  sous  sa 
plume  ;  il  les  assouplit,  les  dispose  comme  autant  de  preu- 
ves irréfutables.  —  Mirabeau  meurt  «à  propos».  —  Si 
l'Assemblée  crée  un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
«  elle  y  est  contrainte  pour  éviter  de  nouveaux  désastres.  » 
—  Girondins  et  Jacobins  se  divisent  :  c'est  que  «  ces  deux 
partis  étaient  incompatibles,  leurs  chefs  ne  pouvaient  pas 
se  rapprocher  ».  Au  reste  la  Montagne  l'emporte  parce 
qu'elle  avait  le  mérite  d'être  plus  «conséquente»,  et  la 
journée  du  31  Mai  a  peut-être  évité  «  le  morcellement  de 
la  France  ». 

Louis  XVI  est  tombé  «  victime  des  passions  de  ses  alen- 
tours et  de  celles  de  la  multitude  »,  —  ce  qui  disperse  sin- 
gulièrement les  responsabilités.  —  Quant  à  Robespierre, 
d'abord  c'est  «  le  modérateur  de  la  République  »,  puis  au 
lendemain  du  9  thermidor,  «  c'est  un  homme  de  faction  et 
de  sang,  »  —  et  «  la  Terreur  qui  cessa  par  sa  chute  aurait 
également  cessé  par  son  triomphe  ». 

Ainsi  tout  s'explique,  tout  se  comprend,  tout  le  monde  a 
raison  en  un  certain  sens:  roi,  clergé,  noblesse,  peuple, 
tyran  et  sujets,  victimes  et  bourreaux.  Le  lecteur  interdit 
ne  parvient  jamais  à  savoir,  dans  un  aussi  grave  débat,  où 
il  lui  faut  porter  ses  sympathies  et  diriger  son  blâme. 
M.  de  Sismondi  semble  avoir  résumé  ce  système  dans  le 
trentième  volume  de  son  Histoire  des  Français  :  «  Rien  ne 
devait  empêcher  ce  grand  fait  de  justice  divine.  —  Per- 
sonne ne  pouvait  maîtriser  le  cours  général  des  choses.  » 

Les  dernières  pages  du  livre  de  M.  Mignet  sont  mieux 
équilibrées  et  plus  sagement  conçues  que  la  partie  corres- 

(1)  Carlyle.  Révolution  française,  tome  1,  page  IG. 
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pondante  de  l'histoire  de  M.  Thiers.  M.  Mignet  n'a  pas  subi, 
comme  son  illustre  ami,  le  prestige  trompeur  de  la  légende 
napoléonienne.  Il  regrette  les  héros  si  nobles  et  si  purs, 
les  généraux  si  désintéressés  de  la  République.  Il  a  un 
mot  d'adieu  pour  les  derniers  des  Montagnards,  «  les  der- 
niers des  Romains,  »  a  dit  M.  Louis  Blanc  ;  il  salue  respec- 
tueusement ces  mémoires  vénérées,  Hoche,  Marceau, 
Desaix,  Kléber.  Le  Directoire  lui  paraît  un  gouvernement 
honorable  qui  méritait  d'être  consolidé,  et  il  ne  sait  pas 
atténuer  la  gravité  du  18  Brumaire,  ce  pronunciamento 
accompli  «au  profit  d'un  seul  homme  »,  au  détriment  de  la 
France  et  de  la  liberté. 

S'il  nous  a  été  permis  d'envelopper  M.  Thiers  et  M.  Mi- 
gnet dans  une  même  critique  et  de  leur  reprocher  une 
certaine  passivité  timide,  il  convient  encore  davantage  de 
les  réunir  dans  les  mômes  éloges.  Il  y  a  chez  tous  les  deux 
le  culte  intime  de  la  Révolution,  l'intelligence  de  ses  lar- 
ges réformes,  de  ses  lointains  horizons,  de  son  inaccessible 
idéal.  L'un  et  l'autre  peuvent  affirmer  qu'ils  ont  écrit 
«  sans  haine,  sans  passion,  avec  un  vif  amour  pour  la 
grandeur  de  leur  pays  (I)  ».  —  Ils  ont  eu  l'un  et  l'autre 
l'intuition  de  la  démocratie  libérale  ;  ils  en  ont  préparé  le 
glorieux  avènement,  et  les  paroles  suivantes  de  M.  Mignet 
resteront  comme  leur  lidele  programme  et  leur  plus  beau 
titre  d'honneur  :  «  Lorsque  la  force  appartient  à  un  seul, 
»  elle  est  despotisme  ;  à  quelques-uns  elle  est  privilège  ;  à 
»  tous  elle  est  droit  :  ce  dernier  état  est  le  terme  de  la  so- 
»  ciété  comme  il  est  son  origine.  » 


III 


Le  fatalisme  qui  savait  au  moins  se  détacher  des  partis 
pour  ne  s'attacher  qu'à  la  Révolution,  n'a  pas  survécu  aux 
événements  de  1830.  Il  résidait  dans  des  sphères  trop 
sereines,  ne  se  passionnant  que  pour  les  injonctions 
nécessaires  de  la  providence  ou  du  hasard. 

(1)  Thiers.  Discours  de  réception  à  V Académie,  p.  3. 
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Une  nouvelle  école  était  née  qui  se  jetait  à  corps  perdu 
dans  la  mêlée  politique,  tenant  à  la  main,  comme  une  arme 
redoutable,  l'histoire  de  la  Révolution.  L'esprit  de  secte 
pénétrait  les  écrivains,  les  excitait  à  embrasser  une  cause, 
à  se  faire  les  champions  d'un  parti,  à  ressusciter  les  colères 
éteintes  de  1793.  La  série  des  panégyriques  commençait  : 
Lamartine  évoquait  la  Gironde,  Bûchez  et  Roux  exaltaient 
une  métaphysique  janséniste  et  démocratique,  Louis  Blanc 
célébrait  la  Montagne,  Esquiros  légitimait  la  Terreur,  plus 
tard  enfin  Ernest  Hamel  encensait  Robespierre  et  Saint- 
Just. 

Si  ces  ouvrages,  qui  ont  eu  presque  tous  un  long  reten- 
tissement, portent  cependant  en  eux  des  traces  de  faiblesse, 
c'est  que  la  partie  historique  a  été  sacrifiée  à  la  partie  apo- 
logétique ;  qu'il  n'y  a  là  véritablement  que  des  plaidoyers, 
des  tentatives  de  réhabilitation,  et  parfois  des  romans. 

Chacun  de  ces  écrits  a  eu  à  son  heure  une  grande  valeur 
polémique,  l'un  d'eux  même  a  pu  contribuer  à  soulever  la 
nation  en  1848  et  à  renverser  un  trône,  mais  pas  un  seul 
n'a  mis  au  jour  un  ensemble  de  vérités  durables,  pas  un 
seul  n'a  fait  progresser  la  critique  révolutionnaire.  C'est  le 
fanatisme  rétrospectif  tout  pur  qui  se  donne  carrière,  et 
beaucoup  de  talent  se  trouve  dépensé  au  service  d'un  sys- 
tème. 

M.  de  Lamartine,  le  plus  modéré  de  tous  en  apparence, 
mais  en  réalité  l'un  des  plus  ardents  et  des  plus  systéma- 
tiques, entreprend  d'élever  jusqu'aux  nues  la  Gironde,  au 
moment  même  où  l'on  allait  rendre  un  pareil  office  aux 
doctrines  spiritualistes  et  humanitaires  de  Rousseau  repré- 
sentées par  Robespierre. 

Il  convient  à  peine  d'insister  sur  les  quatre  volumes  que 
M.  de  Lamartine  a  consacrés  aux  premiers  mois  de  la  Ré- 
volution sous  le  nom  d'Histoire  des  Constituants.  C'est  une 
compilation  informe,  encombrée  de  citations  fastidieuses, 
et  rédigée  dans  une  langue  aussi  barbare  que  pédantesque. 
On  se  demande  comment  la  vieillesse  besoigneuse  du  poète 
a  pu  se  résoudre  à  composer  des  ouvrages  aussi  vides  d'é- 
rudition et  de  doctrine.  De-ci  de-là,  au  milieu  des  discours 
rapportés  in  extenso,  et  qui  allongent  inutilement  le  récit, 
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on  voit  quelques  portraits  finement  esquissés  :  Camille 
Desmoulins,  Danton  et  surtout  Mirabeau  qui  domine  toute 
cette  période.  Mais  les  détails  infimes  étoufTent  les  grands 
événements  et  alourdissent  le  développement  de  l'action. 
Que  viennent  faire  ici  le  collier  de  la  Reine  et  toute  la  gé- 
néalogie des  Mirabeau  longuement  retracée  dans  des  cen- 
taines de  pages? 

La  conclusion,  toutefois,  est  très  belle,  très  ample,  et 
pourrait  servir  de  préface  à  l'histoire  des  Girondins  ;  elle 
résume  l'œuvre  colossale  de  la  Constituante  dans  un  petit 
chapitre  qui,  sauf  le  pathos  de  certaines  métaphores,  est 
une  analyse  magistrale,  et  où  le  côté  non  pas  seulement 
français,  mais  humain  de  notre  Révolution,  est  nettement 
indiqué.  «Gloire  à  la  Révolution!  Pitié  pour  les  hommes!... 
Il  faut  des  générations  pour  porter  une  idée  jusqu'à  la 
place  que  la  Providence  lui  destine,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'état  d'institution.  Ne  nous  décourageons  pas  :  l'homme 
est  court,  l'humanité  est  longue  et  Dieu  est  éternel.  » 

Par  malheur,  M.  de  Lamartine  a  été  le  premier  à  ne  pas 
suivre  ces  préceptes  si  sages.  Ce  n'est  pas  la  Révolution 
qu'il  a  étudiée,  c'est  une  secte,  un  parti  qu'il  a  exaltés,  c'est 
une  œuvre  de  poète  qu'il  a  accomplie  en  embellissant,  en 
chantant  la  Gironde,  en  maudissant  ceux  qui  l'ont  persé- 
cutée. Cette  histoire  est  un  superbe  morceau  d'éloquence  et 
de  lyrisme,  le  credo  d'une  école  révolutionnaire,  l'éloge  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  touchant  dans  les  vic- 
times de  l'échafaud,  mais  ce  n'est  qu'une  oraison  funèbre, 
c'est-à-dire  le  moins  équitable  de  tous  les  jugements  hu- 
mains. 

Il  ne  se  dissimulait  pas  lui-même  le  caractère  véritable 
de  ses  Girondins  :  «  Ce  livre,  disait-il,  n'a  pas  les  préten- 
tions de  l'histoire,  il  ne  doit  pas  en  affecter  la  solen- 
nité. »  M.  de  Lamartine,  en  effet,  ne  s'occupe  que  de  ses 
héros,  de  leur  langage  officiel,  de  leur  existence  intime, 
de  leurs  amours  ;  il  se  soucie  à  peine  de  leur  programme, 
de  leur  méthode  politique,  de  leur  but.  Il  les  aime  et  il  les 
plaint,  il  admire  leur  éloquence,  leur  générosité,  leuriin 
si  déplorable.  Ce  sont,  pour  lui,  de  grandes  physionomies 
oratoires,  romanesques,  poétiques,  profondément  touchan- 
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tes.  Aussi,  quels  portraits  il  a  tracés  de  Vergniaud,  de  Bris- 
sot,  de  Louvet,  de  Buzol,  de  l'abbé  Fauchet  !  Gomme  il  a 
deviné  ces  hommes,  comme  il  a  senti  en  lui-même  leur 
tâme  et  leur  pensée  !  Artiste  accompli,  démocrate  d'aven- 
ture, aristocrate  par  le  tempérament  et  le  génie,  il  a  conti- 
nué parmi  nous  la  Gironde  et  réédité,  en  1848,  les  haran- 
gues sonores,  les  sentiments  sublimes  et  les  irrésolutions 
déplorables  de  Vergniaud. 

Girondin  par  le  cœur,  Lamartine  ne  l'est  pas  toujours 
par  la  raison.  Quand  il  arrive  à  se  dégager  un  instant  de 
son  enthousiasme  obstiné,  il  aperçoit  les  fautes  de  ses 
idoles  et  leur  reproche,  après  le  31  mai,  d'avoir  poussé  les 
départements  au  suicide  par  le  fédéralisme.  Il  rend  plus 
d'une  fois  justice  aux  individus  du  parti  adverse  ;  il  recon- 
naît les  hautes  qualités  de  Robespierre,  les  prodigieux 
élans  de  Danton,  le  civisme  des  Montagnards  et  l'audace 
du  Comité  de  Salât  public.  Mais  il  ne  saisit  guère  les  idées 
si  puissantes,  si  fécondes  qui  s'entrechoquaient  alors  et 
qui  n'étaient  pas  toutes  écloses  dans  le  salon  de  M™*^  Ro- 
land. 

Le  défaut  de  M.  de  Lamartine,  c'est  de  reléguer  les  prin- 
cipes au  dernier  plan,  bien  loin  derrière  les  hommes.  Il 
pleure  Louis  XVI,  mais  il  ne  pense  ni  à  ses  trahisons,  ni  à 
l'émigration,  ni  à  la  révolte  de  Vendée  ;  il  regrette  à  bon 
droit  les  Girondins,  mais  il  ne  veut  pas  s'avouer  que  le 
royalisme  conspirait  partout,  que  l'Anglais,  le  Prussien, 
l'Autrichien  nous  menaçaient,  que  Lyon  et  Toulon  se  ré- 
voltaient, que  les  départements  se  détachaient  de  Paris. 
Pouvait-on  à  cette  heure  critique  tout  sauvegarder  et  tout 
résoudre  au  moyen  des  avocats,  si  purs,  si  nobles,  si 
désintéressés  qu'ils  fussent  ? 

M.  de  Lamartine  sent  bien  que  les  Girondins  étaient 
plus  capables  de  s'honorer  par  leur  talent  et  de  s'immorta- 
liser par  leur  supplice  que  de  gouverner  et  de  délivrer  la 
France.  «  Ces  hommes,  dit-il,  n'eurent  que  le  génie  de  la 
parole  et  le  génie  de  la  mort.  Bien  parler  et  bien  mourir, 
ce  fut  leur  destinée.  » 

A  coup  sûr,  la  Révolution  s'est  avilie  et  s'est  découron- 
née en  assassinant  les  meilleurs  de  ses  fils  ;  elle  leur  a 
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permis  du  moins  de  tomber  en  martyrs  et  de  ne  pas  mon- 
trer qu'ils  étaient  plus  propres  au  conseil  qu'à  l'action.  Il 
faut  plaindre  à  jamais  la  Gironde  immolée  sur  l'autel  de  la 
patrie,  holocauste  inutile  offert  à  je  ne  sais  quelle  idée 
d'unité  nationale,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Mon- 
tagne, en  se  souillant  de  crimes,  a  maintenu  la  Révolution 
et  chassé  l'étranger. 

A  la  même  époque  à  peu  près  où  M.  de  Lamartine  chan- 
tait dans  sa  prose  harmonieuse  l'épopée  girondine,  deux 
hommes  animés  d'un  tout  autre  esprit,  désireux  de  conci- 
lier le  christianisme  et  la  Révolution,  MM.  Bûchez  et  Roux, 
entreprenaient  de  prouver  en  trente  volumes  que  celle-ci 
était  la  conséquence  directe  et  légitime  de  celui-là. 

Mystiques  et  terroristes,  les  deux  écrivains  —  dont  l'un 
devait  d'ailleurs  finir  par  la  prêtrise  —  prétendent  réduire 
ce  gigantesque  mouvement  de  1789,  ce  terrible  chaos  de 
1793  à  je  ne  sais  quel  catholicisme  janséniste  enfermé  dans 
la  petite  chapelle  des  Jacobins  (1).  Au  nom  de  certains  prin- 
cipes abstraits  tirés  à  la  fois  de  la  Bible,  des  Pères  de  l'É- 
glise, de  Rousseau  et  de  Babeuf,  ils  n'inscrivent  au  fron- 
ton de  leur  République  qu'un  mot  :  fraternité  ;  —  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  il  n'est  point  question.  Ce  qu'il  leur 
faut,  c'est  un  peuple  de  sans-culottes  inspiré  par  Jésus. 

Dès  lors  une  réforme  du  catholicisme  épuré,  fùt-elle 
opérée  par  Bonaparte,  est  faite  pour  leur  agréer.  La  souve- 
raineté du  peuple  à  la  base,  une  religion  officielle  au 
sommet  :  voilà  tout  leur  dogme.  Il  n'y  a  pas  de  place  là- 
dedans  pour  l'autonomie,  pour  l'indépendance  de  l'indi- 
vidu. L'homme  est  absorbé  dans  l'État  et  c'est  à  l'Etat  qu'il 
faut  tout  demander,  depuis  le  pain  du  corps  jusqu'au  pain 
de  l'âme.  Cette  doctrine  —  vraie  peut-être  en  ce  qu'elle 
revendique  pour  les  plus  humbles  le  droit  à  la  vie,  le  droit 
au  travail,  une  place  au  soleil  contre  la  coalition  des 
riches  et  des  forts  —  cette  doctrine  a  le  grand  tort  de  pro- 
fesser un  complet  scepticisme  à  l'endroit  des  moyens. 
L'Inquisition,  la  Saint-Barthélémy,  la  Ligue,  lui  paraîtront 
acceptables  au  treizième  siècle  pour  assurer  la  foi  contre 

(1)  M.  Paul  Janet,  Philosopliie  de  la  Révolution  française^  p.  62. 
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l'hérésie    protestante   qui    brisait    l'unité  religieuse ,  et , 
contre  l'esprit  de  libre  examen.  Le  terrorisme  ne  lui  répu- 
gnera pas  davantage  au  déclin  du  dix-huitième  siècle,  et  la 
démocratie  césarienne  elle-même  ne  devra  pas  être  écartée 
si  elle  respecte  les  droits  de  l'Eglise. 

MM.  Bûchez  et  Roux  sont  avant  tout  socialistes  et  pro- 
létaires. Socialistes,  parce  qu'ils  redoutent  les  manifesta- 
tions de  la  liberté  humaine  et  veulent  y  suppléer  par  l'in- 
gérence de  l'Etat;  prolétaires,  parce  qu'ils  répudient  toutes 
les  conquêtes  de  la  bourgeoisie  et  prétendent  ne  plus 
admettre  que  ce  qui  aura  été  fait  directement  par  le  peuple 
à  l'exclusion  des  classes  moyennes.  Singulière  théorie  qui 
prétend  affermir  les  résultats  de  la  Révolution  et  qui  com- 
mence par  ébranler  la  base  la  plus  solide,  la  plus  immua- 
ble, le  suffrage  universel,  pour  le  remplacer  par  une 
abstraction  métaphysique  et  dangereuse  :  «  la  souverai- 
neté du  but  !  » 

M.  Micheletadonc  eu  raison  lorsque,  appréciant  l'Histoire 
parlementaire  de  MM.  Bûchez  et  Roux,  il  leur  a  reproché 
d'avoir  mis  au  premier  rang  la  lutte  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  qui  n'était  qu'un  infime  facteur  dans  ces  graves 
démêlés.  Avec  sa  verve  mordante  il  lésa  jugés  d'un  mot  : 
a  Ce  sont  les  Jacobins  du  pape.» 

La  Révolution  de  1848  et  ses  conséquences  changèrent  le 
point  de  vue  de  l'école  démocratique.  Chrétienne  avec  Bû- 
chez et  Roux,  elle  devint  purement  déiste  avec  MM.  Louis 
Blanc  et  Ernest  Hamel.  Elle  cessa  de  diviniser  la  Ter- 
reur, elle  se  contenta  de  la  légitimer  et  de  l'absoudre. 
Elle  s'incarna  plus  étroitement  encore,  si  c'est  possible,  en 
Robespierre  et  Saint-Just;  elle  élimina  comme  suspects  non- 
seulement  les  Girondins,  mais  Danton  et  Garnot;  elle 
épura  môme  la  Montagne  et  trouva  bon  qu'on  l'eût  dé- 
cimée. 

La  faiblesse  de  cette  école,  c'est  une  indulgence  coupable 
pour  les  pires  procédés  du  Comité  de  Salut  public ,  c'est  la 
réhabilisation  aussi  odieuse  qu'impossible  des  assassinats 
de  Paris,  des  noyades  de  Nantes  et  des  mitraillades  de 
Lyon.  Sa  force,  c'est  un  sentiment  profond  de  la  démo- 
cratie, des  souffrances  populaires,  des  droits  du  travailleur. 
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Tous  ces  hommes,  M.  Louis  Blanc  en  tête,  ont  pu  admi- 
rablement comprendre  la  Révolution  sociale  qui  s'impo- 
sera à  l'avenir,  en  donner  une  formule  saissante  et  presque 
complète,  mais  ils  ont  commis  une  grave  erreur  qui  consiste 
à  croire  que  la  Révolution,  après  avoir  établi  le  régime 
républicain,  le  gouvernement  de  tous  par  tous,  et  défendu 
le  territoire  par  des  mesures  extraordinaires,  ne  devait  pas 
renvoyer  à  des  temps  plus  calmes  —  ou  résoudre  par  des 
voies  légales —  tout  ce  qui  concernait  l'impôt,  l'enseigne- 
ment, la  religion,  la  propriété,  le  travail. 

M.  Louis  Blanc,  au  grand  génie  duquel  il  convient  de 
rendre  hommage,  se  défie  lui  aussi  de  l'activité  indivi- 
duelle, préfère  l'intervention  du  pouvoir  central  et  remet- 
trait volontiers  tout  en  ses  mains  dans  l'ordre  économique 
et  dans  l'ordre  social,  —  tandis  qu'en  réalité  l'Etat,  en 
dehors  de  ses  attributions  executives  et  administratives, 
n'a  que  la  double  mission  de  créer  un  enseignement  na- 
tional et  d'empêcher  le  citoyen  nécessiteux  de  mourir 
de  misère  (1).  Mais  il  y  a  certainement  une  matière  que 
l'Etat  ne  devrait  jamais  aborder  et  que  l'école  robespier- 
risto  n'hésite  pas  cependant  à  lui  conférer  :  c'est  le  domaine 
des  consciences  et  des  âmes,  c'est  la  religion  et  le  culte 
privés. 

Il  est  facile  dès  lors  de  s'expliquer  les  affinités  de  doctri- 
nes entre  Robespierre  et  M,  Louis  Blanc,  qui  tous  les  deux 
s'inspirent  du  Contrat  social  pour  en  tirer  des  conclusions 
extrêmes  et  souvent  défigurées. 

Dans  cette  belle  histoire  de  M.  Louis  Blanc  où  il  y  a  tant 
d'élévation  morale,  un  si  vif  sentiment  de  la  fraternité,  on 
regrette  de  trouver  un  parti-pris  de  jacobinisme  qui  altère 
les  meilleures  intentions  de  l'écrivain. 

Profondément  humain,  il  blâme  en  théorie  tous  les  mas- 
sacres, il  déteste  la  raison  d'Etat  (2)  ;  la  mort  du  roi  lui 
paraît  plus  qu'un  crime,  une  faute,  car  «  ce  sont  les  morts 

(1)  La  Constitution  de  1793  portait  très  justement  :  Les  secours  publics  sont 
une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit 
en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui 
sont  hors  d'état  de  travailler. 

(2)  Louis  Blanc,   Révolution,    Raison   d'Etat,  crime  d'Etat,  XII,  p.  328. 
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qui  reviennent  ».  Il  ne  refuse  pas  sa  pitié  aux  Girondins 
qui  furent  presque  ses  ennemis  politiques  et  dont  la  Révo- 
lution «  devra  porter  le  deuil  à  jamais  ».  SurMarat,  comme 
sur  Louis  XVI,  il  fait  cette  réflexion  douloureusement 
vraie  :  «  On  n'abat  pas  la  tyrannie  en  abattant  le  tyran.  » 
Sur  la  reine,  il  s'approprie  le  jugement  de  M°"  de  Staël  (1)  : 
«  En  immolant  Marie-Antoinette  vous  la  consacrez  »,  et  il 
s'indigne  généreusement  de  la  torture  lente  et  barbare 
infligée  au  fils  de  l'ex-roi. 

Cependant,  dès  que  la  société  des  Jacobins  est  en  jeu,  dès 
qu'il  s'agit  de  toucher  à  la  Montagne,  M.  Louis  Blanc  perd 
son  sang-froid  et  son  impartialité.  Au  nom  de  la  fraternité, 
excellente  à  coup  sûr,  mais  bien  mal  incarnée  dans  Saint- 
Just  et  dans  le  Comité  de  Salut  public,  il  absout  cette  Ter- 
reur qu'il  condamnait  en  principe;  ce  n'est  plus  un  système, 
mais  «un  gouvernement  qui  sortit  tout  armé  et  fatalement 
des  entrailles  de  la  nation  ». 

Aussi  quel  désespoir  s'empare  de  M.  Louis  Blanc  quand 
il  voit  que  le  9  Thermidor  approche,  qu'on  va  toucher  au 
saint  des  saints,  à  l'incorruptible  lui-même,  à  celui  qui 
voulait  terminer  la  Terreur,  à  Robespierre!  Ce  jour-là  la 
Montagne  est  décapitée;  l'échafaud  lui-même,  jusqu'alors 
innocent,  se  déshonore,  et  la  fraternité  disparait  delà  Révo- 
tion.  —  C'est  son  contraire  qui  triomphe  :  l'individualisme, 
l'odieux  esprit  bourgeois.  —  Cet  esprit,  M.  Louis  Blanc 
nous  l'avait  montré  chez  tous  les  adversaires  de  la  phalange 
sacrée,  chez  les  Girondins  et  chez  les  Dantonistes,  chez  les 
Hébertistes  et  chez  les  Thermidoriens.  Et  tel  est  l'aveugle- 
ment de  l'historien  qui  ne  pouvant  disculper  son  Robes- 
pierre, «  la  plus  grande  autorité  populaire  de  l'époque  », 
d'une  responsabilité  au  moins  morale  dans  les  massacres 
de  Septembre  —  car  «  il  laissa  tout  faire  »  (2),  —  il  rejette 
sur  la  Gironde  je  ne  sais  quelle  responsabilité  matérielle 
qu'il  serait  impossible  de  formuler  et  de  prouver... 

Mais  quoi  !  les  Girondins  étaient  individualistes,  ils 
avaient  honte  de  l'échafaud  en  permanence  comme  moyen 

(1)  M"'=  de  Staël,  Reflexions  sur  le  procès  de  la  Reine,  29,  30. 

(2)  Louis  Blanc,  Révolution,  VII,   192. 
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de  gouvernement,  ils  rougissaient  de  «  ce  terrorisme  sen- 
timental, grimace  de  Rousseau,  dont  Rousseau  eût  eu  hor- 
reur (1)  ».  Gela  suffit  pour  les  juger.  Ils  sont  condamnés 
pêle-mêle  avec  tous  ceux  qui  ne  crurent  pas  à  l'infaillibi- 
lité dogmatique  de  Robespierre.  M.  Louis  Blanc  les  envoie 
aux  gémonies,  accouplés,  grand  Dieu  !  à  qui  ?..  aux  Héber- 
tistes  qui,  selon  lui,  «  devaient  les  continuer  et  les  exagé- 
rer ». 

Jusqu'où  l'esprit  de  parti  peut-il  donc  entraîner  un  écri- 
vain sagace  et  probe  ?  Hébert,  l'infâme  Hébert  disciple  du 
sublime  Vergniaud  !... 

L'école  Jacobine  est  allée  plus  loin  encore.  M.  Ernest 
Hamel,  dans  son  Histoire  de  Robespierre,  ouvrage  d'une 
érudition  profonde  qui  contient  tous  les  événements  de  la 
Révolution  jusqu'au  9  thermidor,  en  les  rapportant  à  la 
personne  du  héros,  a  soutenu  imperturbablement  l'impec- 
cabilité  de  son  cher  Maximilien.  C'est  une  biographie  fort 
intéressante  mais  louangeuse  jusqu'à  l'hyperbole,  avec  un 
très  léger  parfum  de  mysticisme.  Quant  aux  doctrines,  elles 
sont  de  tout  point  inacceptables.  Robespierre,  ni  de  près,  ni 
de  loin,  n'aurait  touché  à  la  Terreur  ;  il  serait  resté  pur  du 
sang  des  Girondins,  du  sang  de  Danton,  du  sang  d'Hébert; 
il  n'aurait  pas  tué,  d'abord  par  jalousie  d'orateur  et  par 
haine  d'homme  d'Etat,  puis  par  peur  et  par  habitude  ;  enfm 
il  n'aurait  pas  imaginé  —  le  8  thermidor  —  de  tuer  encore 
au  nom  de  la  clémence,  suivant  la  belle  expression  de 
Lanfrey. 

M.  Hamel  nous  accorde  à  peine  qu'il  «  consentit  à  aban- 
donner »  Danton.  Mais  il  demeure  persuadé  que  la  pacifi- 
cation était  proche,  et  qu'en  renversant  «  le  Juste  »  on  a 
reculé  l'heure  de  la  liberté  qui  allait  rayonner  pour  le 
bonheur  du  monde.  Les  Girondins  seuls  avaient  élevé 

l'échafaud  et  Robespierre  voulait  l'abattre Singulière 

illusion  ou  hardi  paradoxe  !  Il  faut  tout  le  talent  très  sym- 
pathique de  M.  Ernest  Hamel  pour  oser  nous  transporter 
si  loin  de  la  réalité  dans  une  histoire  à  demi  légendaire. 

Certes,  ce  serait  un  fanatisme  absurde  que  de  rejeter  sur_ 

(1)  Miclielet  Révolution,  III,  p.  308. 
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le  seul  Robespierre  tous  les  excès  de  1793  et  de  faire  de  lui 
le  bouc  émissaire  de  la  Révolution.  Cette  grande  ligure,  ce 
caractère  intègre,  cette  volonté  puissante,  attachent  par- 
certains  côtés  et  nous  pénètrent  d'une  admiration  invo- 
lontaire, si  nous  écartons  un  instant  la  vision  des  crimes. 
Mais  pour  peu  qu'on  veuille  donner  au  coupable  un  piédes- 
tal, au  bourreau  une  auréole,  pour  peu  qu'on  cherche  à 
nous  attendrir  et  qu'on  parle  d'une  place  d'honneur  «  parmi 
les  martyrs  de  l'humanité  «,  —  alors  l'orateur  distingué,  le 
penseur  stoïque  disparaissent,  nous  ne  voyons  plus  qu'un 
monstre,  nous  ne  sentons  plus  que  de  l'horreur.  Le  pané- 
gyrique a  dépassé  la  mesure. 

Dans  son  Histoire  des  Montagnards,  Esquiros  n'adore  pas 
un  seul  homme,  il  élève  un  monument  à  tous  ceux  qui  ont 
siégé  sur  le  mont  sacré,  à  tous  ceux  qui  ont  subi  les  hasards 
du  Jacobinisme,  d'abord  guillotineurs,  suivant  le  mot  de 
Danton,  pour  être  bientôt  guillotinés.  Ils  ont  livré  le  bon 
combat,  ils  ont  tué  la  monarchie,  le  modérantisme,  la  léga- 
lité :  cela  suffit!  M.  Esquiros  leur  pardonne  de  s'être  entre- 
dévorés, et  ceux  qui  survivent  sont  toujours  sûrs  devant 
lui  d'avoir  raison.  En  septembre  1792,  «  on  nettoie  les  pri- 
sons »,  et  pendant  trois  années  on  continue  cette  besogne, 
chacun  trouvant  que  ses  prédécesseurs  n'ont  pas  assez 
bien  «  nettoyé  ». 

Et  le  parti-pris  montagnard  va  quelquefois  si  loin,  il  est 
si  violent,  si  exclusif,  qu'il  se  rencontre  dans  ses  jugements 
avec  les  historiens  monarchistes.  Quand  M.  Louis  Blanc, 
mais  surtout  MM.  Esquiros  et  Hamel,  refusent  de  se  pro- 
noncer sur  la  moralité  du  terrorisme,  c'est  contre  les 
écrivains  démocrates  ennemis  de  la  Raison  d'Etat  qu'ils 
dirigent  toutes  leurs  colères,  c'est  aux  théoriciens  du  des- 
potisme qu'ils  empruntent  leurs  arguments.  —  On  voit  nos 
Jacobins  modernes  sympathiser  avec  Chateaubriand,  ap- 
plaudir Napoléon,  —  parce  qu'il  a  déclaré  un  jour  que  la 
Révolution  ne  serait  point  parvenue  k  s'affermir  sans  la 
Terreur  (1),  —  et  Joseph  de  Maistre,  parce  qu'il  a  reconnu 

(1)  Esjprit  du  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  II,  p.  475. 
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que  la  France  et  la  monarchie  ne  pouvaient  être  sauvées 
que  par  le  Jacobinisme. 

Afm  de  légitimer  Robespierre,  ils  iront  chercher  Bona- 
parte; afin  d'écraser  les  Girondins,  ils  citeront  M.  Granier 
de  Gassagnac.  Et  cependant  ils  accableront  de  leur  mépris 
tous  «  les  prétendus  amis  de  la  liberté  »  :  les  Qainet,  les 
Michelet,  les  Lanfrey,  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Répu- 
blique s'abimât  dans  le  soupçon,  la  proscription  et  l'assas- 
sinat. 

Triste  histoire,  lamentable  à  suivre  dans  ses  replis  san- 
glants, et  qu'on  voudrait  transformer  en  apothéose,  quand 
ce  n'est  que  le  commencement  sinistre  d'un  avenir  meil- 
leur! On  nous  annonce  la  splendeur  bienfaisante  et  sereine 
d'une  aurore,  et  nous  ne  voyons,  hélas  !  qu'une  ombre 
indécise,  rougeâtre,  crépusculaire,  ou,  comme  l'a  dit  excel- 
lemment M.  Louis  Blanc,  «  un  phare  allumé  sur  des  tom- 
beaux. » 

(A  suivre.)  Albert  le  Roy. 


LES 

CONDITIONS  ÉCONOMIQUES 

DE  LA  CLASSE  AGRICOLE 

AVANT     ET     APRÈS     LA     RÉVOLUTION 


PREMIÈRE  PARTIE 


AVANT 

Il  n'y  a  plus  de  castes  en  France  ;  la  loi  n'y  reconnaît  pas 
de  classes  distinctes,  et  ce  n'est  qu'en  hésitant,  de  peur  de 
paraître  contraire  au  sentiment  d'égalité  qui  règne,  qu'on 
fait  allusion  aux  diverses  couches  sociales  dont  la  nation 
est  composée. 

11  faut  cependant  reconnaître  que  la  méthode  de  la 
science  géologique  est  applicable  aux  différentes  phases 
de  la  civilisation,  et  que,  si  le  monde  moral  n'a  pas  des 
assises  à  peu  près  distinctes  comme  celles  du  globe,  il  n'en 
a  pas  moins  déposé  sur  le  sol  comme  des  sédiments  de 
faits  et  d'idées  dont  nos  grands  historiens  ont  tiré  parti,  et 
qui  leur  ont  permis  d'affirmer  le  progrès. 

Parmi  ces  couches  sociales,  la  principale,  telle  que  la 
représentèrent  d'abord  les  traditions  et  les  chroniques,  a 
toujours  été  et  est  encore,  par  le  nombre  des  individus  qui 
la  composent,  celle  des  travailleurs  agricoles. 
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Et  sous  quelque  forme  qu'on  se  représente  l'organisation 
nationale,  que  la  puissance  publique  soit  monarchique 
comme  autrefois  ou  démocratique  comme  aujourd'hui,  il 
faut  reconnaître  qu'aucune  conception  n'est  solide  ni  ra- 
tionnelle si  elle  ne  s'appuie  en  grande  partie  sur  la  terre, 
c'est-à-dire  sur  la  culture,  et  par  conséquent  sur  les  hom- 
mes qui  s'y  livrent. 

Sans  cette  base  inébranlable,  tout  porte  à  faux,  et  un 
examen  attentif  démontre  que  si  le  monde  ancien  a  semblé 
parfois  s'écrouler,  cela  a  toujours  tenu  à  ce  que  l'édifice 
qu'il  élevait  surchargeait  outre  mesure  les  matériaux  hu- 
mains qui  le  supportaient,  et  que  les  forces  destinées  à 
maintenir  l'équilibre  étaient  mal  distribuées  et  mal  répar- 
ties, faute  par  le  producteur  surmené  de  pouvoir  être  suf- 
fisamment consommateur. 

Les  révolutions  économiques  ou  sociales  provenant  ainsi 
de  causes  physiques  prennent  un  caractère  de  rareté  et  de 
durée  qu'elles  empruntent  aux  lois  naturelles,  tandis  que 
les  révolutions  purement  politiques,  combinaisons  artifi- 
cielles et  toutes  de  circonstance,  sont  éphémères  et  mon- 
trent promptement  leur  inanité. 

Ces  observations  sont  devenues  élémentaires  ;  elles  nous 
inspirent,  à  propos  de  nos  prédécesseurs,  plus  de  compas- 
sion et  de  regret  que  d'étonnement,  et  nous  nous  expli- 
quons, en  procédant  par  analogie  avec  les  tribus  sauvages 
contemporaines  et  avec  les  civilisations  rudimentaires  de 
diverses  contrées,  que  les  sociétés  anciennes  ne  s'éloignant 
que  lentement  du  point  de  départ  commun,  l'animalité  ne 
pouvaient  admettre  d'autre  loi  que  celle  du  plus  fort,  ne 
pouvaient  voir  que  l'intérêt  immédiat  et  grossier,  et  ne 
devaient  arriver  qu'à  travers  les  siècles  à  la  conception 
encore  assez  indistincte  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui 
rend  les  hommes  solidaires  les  uns  des  autres. 

C'est  ainsi  que  les  transformations  des  mœurs  n'étant 
pas  plus  universelles  que  les  déluges,  l'esclavage  a  régné 
jusqu'au  dix-neuvième  siècle  et  survit  encore  sur  quelques 
points  au  servage  qui  lui  succéda  ;  celui-ci  même  est  à 
peine  supprimé  et  l'on  retrouve  ses  traces  mal  effacées 
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dans  des  pays  européens  où,  sous  des  régimes  politiques 
ingénieux  et  estimés,  certaines  coutumes  féodales  ont  tra- 
versé des  révolutions  précoces  et  maintiennent  encore 
artificiellement  la  possession  du  sol  aux  mains  de  familles 
privilégiées  ;  ce  qui  constitue  un  déni  de  justice  et,  par 
conséquent,  un  péril  social. 

Les  grands  abus,  les  grandes  spoliations  historiques,  si 
on  les  examine  à  la  lueur  de  l'observation  philosophique, 
ne  sauraient  se  justifier  sans  doute,  mais  on  se  les  expli- 
que parfaitement  comme  résultats  fatals  de  notre  consti- 
tution physiologique.  L'illustre  et  regretté  Littré,  juste  et 
consciencieux  toujours,  en  proportion   de  son  immense 
savoir,  considérait  les  événements  tragiques  dont  nos  an- 
cêtres ont  été  les  acteurs,  comme  les  résultats  naturels 
d'habitudes  et  de  passions  presque  invincibles  que  nous 
sommes  actuellement  peu  à  même  de  juger,  et  dit  que  les 
révoltes  d'esclaves  et  de  serfs,  si  elles  avaient  réussi  à 
vaincre  les  classes  dirigeantes  du  temps,  n'auraient  pu 
aboutir  qu'à  une  anarchie  sans  issue,  ou  qu'à  la  substitu- 
tion d'oppresseurs  nouveaux  à  ceux  qui  existaient,  et,  par 
conséquent,  à  la  reconstitution  d'une  nouvelle  classe  d'op- 
primés. En  effet,  les  idées  de  revendications,  de  repré- 
sailles, le  mépris  de  la  vie  humaine  et  la  convoitise  du 
bien  d'autrui  régnaient  universellement,  à  tel  point  que  le 
christianisme,  malgré  son  empire  apparent  sur  les  âmes, 
pouvait  tout  au  plus  obtenir  des  trêves,  et  restait,  le  plus 
souvent,  un  grand  pouvoir  théorique  dont  les  ministres 
principaux,  vivant  côte  à  côte  avec  les  puissants  du  jour, 
prenaient  leur  part  des  dépouilles  des  misérables  et  ne 
leur  offraient  en  échange  que  de  stériles  prières. 

Des  réformes  partielles,  accessoires,  on  pourrait  dire 
minuscules,  s'accomplissaient  sans  doute  graduellement 
d'un  siècle  à  l'autre  au  profit  du  cultivateur,  du  serf,  de 
l'homme  de  corps  ou  de  poeste,  mais  les  concessions  plus 
apparentes  que  réelles  qu'on  faisait  à  cette  classe  infé- 
rieure, servile,  à  ce  cheptel  humain,  avaient  toujours  un 
but  intéressé  et  résultaient  soit  des  compétitions  des  maî- 
tres entre  eux,  soit  surtout  du  besoin  de  se  créer  des  res- 
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sources  à  tout  prix,  comme  le  fit  Louis  X,  lorsqu'il  obligea 
ses  sujets  à  acheter,  en  1315,  la  liberté  théorique  sous  pré- 
texte que,  selon  la  droite  nature,  chacun  doit  naître  Franc 
et  qu'il  fallait  que  la  chose  fût  accordante  au  no7n. 

On  sait  que  l'affranchissement  des  cités  aux  onzième  et 
douzième  siècles,  obtenu  le  plus  souvent  de  haute  lutte 
par  les  énergiques  artisans  et  bourgeois  français,  n'avait 
pas  profité  sérieusement  aux  campagnes,  et  que  si,  sur 
beaucoup  de  points  du  plat  pays,  la  féodalité  et  la  cou- 
ronne avaient  fondé,  de  toutes  pièces,  certaines  communes 
dites  villes-neuves,  en  leur  octroyant  des  chartes,  ces  or- 
ganisations factices  étaient  surtout  des  instruments  fiscaux 
améliorés,  mais  de  peu  de  profit  pour  les  nouveaux  ci- 
toyens qui  s'y  installaient.  La  commune  rurale  ainsi  cons- 
tituée ne  pouvait  offrir  de  résistance  sérieuse  ni  à  l'arbi- 
traire seigneurial,  ni  aux  attaques  extérieures  alors  si  fré- 
quentes. 

Travailler  opiniâtrement,  mal  vivre,  se  voir  arracher 
sans  cesse  le  fruit  de  ses  labeurs  par  un  parasitisme  social 
fortement  organisé,  tel  fut,  à  des  degrés  divers,  jusqu'en 
1789,  le  sort  du  cultivateur  français.  La  propriété,  quoi 
qu'on  en  ait  dit  souvent,  ne  lui  était  pas  déniée,  et  il  avait 
une  foi  tenace  et  robuste  qui  lui  en  maintenait  fillusion  ; 
mais  en  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  rétrospective- 
ment qu'il  n'était  qu'une  sorte  de  nu-propriétaire,  tandis 
que  ses  maîtres  lui  arrachaient  tout  l'usufruit  du  bien  qu'il 
croyait  posséder. 

On  voit  cependant  qu'en  mainte  circonstance  les  exac- 
tions, les  extorsions  étaient  telles  que,  sous  plusieurs 
règnes,  et  notamment  à  l'époque  où  Louis  XIV  eut  com- 
plètement épuisé  la  France,  les  paysans  à  bout  de  forces, 
dégoûtés,  énervés,  désertèrent  les  champs,  laissèrent, 
dans  certaines  provinces,  la  lande  reprendre  possession 
du  sol,  se  mirent  à  errer  lugubrement  le  long  des  routes, 
où  les  gens  du  roi  les  trouvaient  morts,  ayant  encore  dans 
la  bouche  l'herbe  dont  ils  avaient  fait  |leur  dernier  ali- 
ment. 

Les  siècles  suivaient  les  siècles,  l'industrie,  l'art  et  les 
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lettres  grandissaient  peu  à  peu  malgré  les  troubles,  les 
guerres  et  les  entraves  artificielles  mises  à  la  circulation  ; 
les  populations  des  villes  continuaient  leur  renaissance,  et 
bien  que  dénuées  d'institutions  libérales,  présentaient,  par 
leur  densité,  un  aspect  assez  imposant  pour  que  les  castes 
oppressives  se  sentissent  jusqu'à  un  certain  point  obligées 
de  les  ménager.  Mais,  quant  aux  gens  des  campagnes,  si  le 
bon  vouloir  exceptionnel  de  quelques  souverains  et  de 
plusieurs  grands  ministres  les  laissa  parfois  respirer,  ces 
rares  moments  de  répit  furent  pour  eux  comme  des  éclairs 
dans  une  nuit  de  plus  en  plus  profonde. 

Chaque  modification  de  l'ordre  social,  même  salutaire 
en  apparence  pour  l'ensemble  du  pays,  loin  d'apporter  un 
soulagement  réel  au  cultivateur,  était  le  plus  souvent  pour 
lui  une  aggravation  de  son  sort.  Les  tributs  qu'il  payait 
naguère  aux  pouvoirs  locaux  lui  étaient  réclamés  un  jour 
par  surcroît  au  nom  du  pouvoir  central,  et  quand  il  s'était 
acquitté  envers  le  roi,  il  retrouvait  soit  clans  sa  hutte,  soit 
aux  champs,  l'agent  du  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique, 
âpre  au  prélèvement  en  nature  des  redevances,  des  dîmes, 
des  produits  de  la  banalité  et  le  fouaillant  pour  Faccom- 
plissement  des  corvées. 

A  l'impôt  barbare  avait  succédé  l'impôt  féodal,  et  à  ce- 
lui-ci l'impôt  royal  (1)  ;  mais  les  coutumes  n'étaient  jamais 
abrogées  que  par  désuétude,  et,  comme  les  intéressés 
veillaient  au  maintien  de  leurs  droits  réels  ou  fallacieux, 
ces  coutumes  ou  exactions  d'une  variété  infinie,  diverses 
d'une  province  à  l'autre,  s'étendaient  comme  un  réseau 
inextricable  sur  les  campagnes.  Sans  la  Révolution,  elles 
eussent  pu,  longtemps  encore,  dire  comme  le  soldat  con- 
temporain :  i\j  suis,  j'y  reste  ! 

En  effet,  au  bon  vieux  temps,  les  impôts  étaient  aussi 
difficiles  à  déraciner  que  les  préjugés.  Or,  le  préjugé  le 
plus  tenace,  celui  qui  autrefois  constituait  aux  nations  une 
sorte  de  seconde  nature,  était  représenté  par  la  coexistence 
de  trois  castes,  dont  la  première  devait  au  pays  son  sang, 

(1)  Histoire  de  l'impôt  en  Frarioe,  de  J.  J.  Clamageran. 
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la  seconde  son  intercession  auprès  de  la  divinité,  la  troi- 
sième son  travail  pour  les  deux  autres. 

Et  par  une  contradiction  singulière,  travailler,  c'est-à- 
dire  faire  vivre  tout  le  monde,  était  ignoble  ;  l'oisiveté 
ennoblissait.  Le  privilège,  c'est-cà-dire  la  spoliation  de 
tous  par  quelques-uns,  faisait  partie  des  institutions  d'état, 
c'était  admis  et  reconnu  comme  un  truism.  On  deman- 
dait, on  obtenait  à  titre  de  faveur  de  reporter  sur  les  plus 
faibles  la  part  du  fardeau  commun  qui,  bien  réparti,  eût 
été  relativement  léger  à  porter  par  tous,  et,  sans  que  la 
conscience  s'émût,  on  s'appropriait  ainsi  le  labeur  d'au- 
trui,  c'est-à-dire  son  temps,  ses  forces  et  sa  vie. 

Telle  était  la  situation  des  campagnes  avant  la  Révolu- 
tion, et,  soit  qu'on  porte  ses  regards  au  loin,  en  arrière, 
dans  les  profondeurs  historiques  légendaires,  soit  qu'on  se 
contente  de  lire  les  cahiers  du  tiers-état  en  1789,  on  trouve 
le  spectacle  des  mêmes  maux  et  l'on  s'émerveille  de  la 
patience  des  peuples  en  face  de  l'oppression  séculaire. 

C'est  avec  un  intérêt  poignant  qu'on  lit  les  récits  des 
Augustin  Thierry,  des  Henri  Martin,  des  émules  et  des 
disciples  de  ces  maîtres  qui,  pourtant,  ont  dépeint  les  faits 
et  gestes  de  la  Nation  entière,  sans  s'attacher  d'une  façon 
spéciale  aux  populations  agricoles,  comme  l'a  fait,  entre 
autres,  M.  Eugène  Bonnemère,  auteur  d'une  dramatique 
«  Histoire  des  paysans  ». 

Dans  ce  dernier  ouvrage,  compilation  savante  des  docu- 
ments généraux  où  tous  les  auteurs  contemporains  ont 
puisé,  les  témoignages  sont  tellement  accumulés,  telle- 
ment pressés,  et  se  concentrent  d'une  façon  si  spéciale  sur 
les  classes  agricoles,  qu'on  est  frappé  rétrospectivement 
d'épouvante  et  d'horreur.  Le  lecteur  se  demande  s'il  ne  lit 
pas  un  roman  monstrueux  et  est  prêt  à  s'écrier  que  l'au- 
teur exagère. 

C'est  cependant  la  vérité  pure  et  simple  qu'on  lui  pré- 
sente, mais  sous  forme  de  monographie.  On  ne  voit,  on  ne 
connaît  en  quelque  sorte  que  Jacques  Bonhomme,  ses 
vampires  et  ses  bourreaux,  et  l'on  en  vient  à  se  révolter 
contre  l'évidence,  à  se  dire  :  Non  !  c'est  impossible  ;  ce 
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peuple  serait  mort  ;  la  France  serait  devenue  un  désert!... 

Le  tableau  du  quatorzième  siècle  surtout  montre  le 
point  culminant  du  martyrologe  de  l'homme  du  plat 
pays.  La  guerre  sans  cesse  renaissante,  guerre  étrangère 
et  guerre  civile,  le  brigandage  des  grandes  compagnies 
s'étendent  sur  les  campagnes  et  empêchent  les  cultures  ; 
la  famine  en  est  la  suite  fatale,  l'anémie  s'empare  des 
hommes,  la  peste  noire  éclate,  elle  décime  d'abord  les 
populations,  puis  elle  en  anéantit  les  deux  tiers.  Ce  qui 
reste  s'agite  fiévreusement  dans  une  sorte  de  néant  ou  de 
chaos  oii  rien  de  possible  n'apparaît.  Le  ciel  semble  s'en 
mêler  ;  à  des  étés  sans  eau  succèdent  des  hivers  effroya- 
bles, les  loups  accourent  disputer  aux  fantômes  humains 
les  aliments  sans  nom  dont  ils  essaient  de  se  repaître. 

Jacques  Bonhomme,  en  proie  à  tous  ces  fléaux,  ne  cesse 
d'être  persécuté.  Gomme  s'il  lui  restait  quelque  chose  à 
perdre,  l'Anglais,  le  Navarrais,  les  soudards  internatio- 
naux le  pourchassent  et  le  torturent:  les  seigneurs  essaient 
encore  de  le  pressurer;  et  c'est  dans  de  telles  conjonctures 
que  les  gens  du  fisc  royal  ou  féodal  viennent  un  jour  le 
relancer  jusque  dans  les  cavernes  où  il  se  réfugie,  pour  ob- 
tenir de  lui  soit  des  soldats,  soit  des  deniers,  afin  de  payer 
la  rançon  des  fuyards  de  Poitiers  et  celle  du  roi  insouciant, 
imbécile,  dont  l'incapacité  a  perdu  la  France  et  qui  sup- 
porte gaiment  une  fort  douce  captivité  pendant  que  son 
royaume  s'effondre. 

Le,  paysan  était  comme  la  bête  de  somme  fourbue  qui  ne 
peut  plus  avancer  ni  reculer. 

Chaque  pas  qu'il  faisait  semblait  l'avant-dernier. 

Le  fouet,  le  bâton  n'avaient  désormais,  semblait-il,  au- 
cune action  sur  lui.  Depuis  les  anciennes  révoltes  des  ba- 
gaudes  et  celle  des  serfs  normands,  révoltes  noyées  dans  le 
sang,  il  avait  tout  supporté  sans  se  roidir. 

De  temps  à  autre,  seulement. 

Il  fatiguait  la  France  et  le  ciel  de  clameurs  ; 

Mais  le  ciel  et  la  France  avaient  répondu  :  meurs  !.. . 


—  283  — 

Les  derniers  sévices,  les  dernières  exactions  de  1358  gal- 
vanisèrent tout  à  coup  ce  grand  corps,  inerte  en  appa- 
rence; serfs  et  manants,  sans  même  s'être  concertés,  criè- 
rent tout  d'une  voix  :  «  mort  aux  gentilshommes  !...  »  et  la 
Jacquerie  éclata. 

On  sait  aujoard'hui  quelle  fût  l'étendue  de  ce  soulève- 
ment dont  la  durée  ne  dépassa  pas  trois  semaines,  et  qui 
était  déjà  à  peu  près  terminé  lorsque  la  répression  formi- 
dable, nécessaire,  sans  doute,  survint  et  fit  vingt  fois  plus 
de  cadavres  que  l'insurrection  même. 

Bien  des  victimes  innocentes  avaient  péri  des  deux  côtés, 
mais  aucune  solution  n'était  intervenue.  A  ceux  qui  de- 
mandaient la  paix  et  qui,  après  tout,  n'élevaient  pas  plus 
haut  leurs  réclamations  que  le  droit  d'exister  et  de  con- 
server les  fruits  de  leur  travail,  on  avait  répondu,  comme 
toujours,  par  le  fer,  le  feu,  la  torture  et  le  gibet.  Mais  les 
choses  restaient  en  l'état;  les  améliorations,  si  l'idée  pa- 
raissait s'en  produire  dans  quelques  têtes  exceptionnelles, 
restaient  à  l'état  de  théories  creuses  ;  le  mieux  était  alors 
l'ennemi  du  bien,  et  le  bien,  c'était  ce  qui  entretenait  le 
luxe,  l'oisiveté,  les  goûts  dépravés  ou  belliqueux  des  ordres 
supérieurs  et  de  la  cour. 

Aussi,  après  la  Jacquerie,  il  n'est  pas  de  siècle,  il  n'est 
presque  pas  de  règne  qui  ne  soit  témoin  de  nouvelles  in- 
surrections rurales,  toujours  écrasées,  et  motivées  non  par 
la  turbulence  d'un  peuple  doux  et  incroyablement  facile  à 
gouverner,  mais  par  l'impossibilité  de  vivre,  artificielle- 
ment produite,  conduisant  les  désespérés  à  cette  aveugle 
folie  qui  consiste  à  «  mourir  en  combattant  (1)  ». 

L'histoire  nomme  ces  tentatives  des  révoltes.  En  effet, 
rien  d'efficace  n'en  pouvait  sortir  tant  qu'une  sorte  d'ac- 
cord, tacite  ou  formel,  ne  se  produisait  pas  dans  l'ensemble 
national.  Cet  accord  présuppose  un  peuple  se  connaissant 
dans  toutes  ses  parties  et  réalisant  un  ensemble  de  réfor- 
mes amené  par  l'excès  même  de  ses  maux  ;  ce  qui  rend 

(1)  Les  Tuchins  sous  Charles  VI,  les  Piteaux  et  les  Guitros  sous  Henri  II, 
les  Oauthiers  sous  Henri  III,  les  Croquants  sous  Henri  IV,  les  Nu-pieds 
sous  Louis  XIII,  etc.,  etc. 


—  284  — 

inévitable  dans  les  révolutions,  même  les  plus  indispensa- 
bles, des  luttes,  des  réactions,  des  retours  offensifs,  des 
erreurs,  des  vengeances,  des  crimes  et  enfin  d'éternelles 
récriminations  des  hommes  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir,  lesquels,  injustes  tour  à  tour,  ne  cessent,  suivant 
l'expression  d'un  contemporain  original,  de  se  jeter  des 
cadavres  à  la  tète. 

Donc,  ces  premières  luttes  ne  servaient  qu'à  préparer  le 
terrain,  qu'à  donner  aux  générations  une  expérience  chè- 
rement achetée,  qu'à  faire  reconnaître  en  même  temps 
aux  castes  favorisées  la  nécessité  de  concentrer  l'autorité  ; 
jusqu'au  moment  où,  une  seule  tête  résumant  celle-ci, 
l'absolutisme  triomphât  sans  contestation  possible.  Il  se 
pouvait  aussi,  mais  nul  ne  le  rêvait,  malgré  l'expérience 
anglaise  de  1649,  que  cette  tête,  en  tombant,  ouvrit  un 
interrègne  dont  l'issue  pouvait  être  une  conception  inouïe  : 
celle  de  la  souveraineté  du  peuple  ! 

D'ailleurs,  qu'eût  signifié  la  République  au  quatorzième 
siècle  ?  A  peine  quelques  rares  lettrés  pouvaient  s'en  faire 
une  vague  idée.  Etienne  Marcel  et  ses  illustres  complices, 
les  grands  bourgeois  parisiens,  étaient  pour  leur  temps  des 
hommes  de  trop  de  génie  lorsqu'ils  organisaient  une  éphé- 
mère monarchie  constitutionnelle.  Quant  à  leurs  compa- 
triotes des  campagnes,  ils  se  reconnaissaient  douloureuse- 
ment impuissants  à  les  protéger,  les  villes  mêmes  ayant 
alors  toutes  les  peines  du  monde  à  communiquer  entre 
elles. 

Les  infortunés  ruraux,  à  travers  toutes  nos  vicissitudes 
historiques,  restèrent  donc  réellement  toujours  sans  dé- 
fense et,  selon  le  langage  du  moyen-âge,  matière  taillable 
et  corvéable  àmerci  et  miséricorde. 

A  l'issue  de  l'anarchie  des  invasions  barbares,  ils  n'eu- 
rent de  refuge  que  dans  leur  aveu  forcé  aux  féodaux  et 
dans  la  protection  le  plus  souvent  illusoire  de  ceux-ci.  A 
peine  pouvaient-ils  choisir  entre  l'asservissement  ou  la 
razzia,  et  souvent,  si  le  maître  n'était  pas  redoutable,  ils 
subissaient  successivement  les  deux  maux. 

Au  fouage  (taxe  par  feu),  devenu  depuis  la  taille,  s'ajou- 
taient toutes  les  taxes  indirectes  en  nature,  les  aides-che- 
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vels  ou  la  taille  aux  quatre  cas,  et  toutes  les  coutumes 
dont  il  est  impossible  de  relever  ici  la  nomenclature  com- 
plète. 

Droits  de  passage,  de  tonlieu,  lods  et  ventes,  quint,  re- 
quint, banvin,  pacage,  bressage,  abeillage,  colombier, 
chasse,  héritage,  markette,  milice,  gîte,  pourvoirie,  cré- 
dit, travail  gratuit  sous  toutes  les  formes,  communisme 
seigneurial  du  moulin,  du  four,  du  pressoir,  de  la  bouche- 
rie, de  l'étalon,  de  la  meule,  etc.,  etc.  ;  c'est  l'infini  !...  Le 
vilain  ne  peut  faire  un  mouvement  sans  payer  tribut,  et  la 
part  de  Dieu,  celle  du  clergé,  s'ajoute  à  tout  le  reste. 

Sur  vingt  gerbes,  en  de  certains  pays,  le  cultivateur  n'en 
conserve  que  8  à  10  pour  nourrir  sa  famille. 

La  couronne  par  ruse  et  par  force  étend  ses  prérogatives 
et  son  domaine  ;  redoublement  d'exactions.  La  taille  de- 
vient permanente  pour  l'entretien  de  l'armée  désormais 
permanente.  Le  taillon,  les  crues  aggravent  sans  cesse 
l'impôt  direct.  La  civilisation  grandit,  le  génie  humain  s'é- 
lève, les  nations  commencent  à  se  connaître,  à  s'apprécier, 
sans  cesser  de  se  combattre  ;  les  paysans  restent  dans  leur 
nuit!...  On  ne  fait  rien  pour  eux.  Plaident-ils  ?  la  justice 

royale  les  dévore Les  droits  sur  les  transmissions  de 

biens  s'aggravent;  c'est  à  la  terre  qu'on  demande  presque 
tout  et  en  même  temps  on  crée  des  obstacles  sans  nombre 
à  la  circulation  de  ses  produits.  Les  guerres  se  multiplient, 
la  monarchie  atteint  l'apogée  de  sa  gloire,  la  noblesse 
quitte  ses  châteaux  pour  la  cour,  le  roi  dépense  sans  comp- 
ter, enrichit  ses  courtisans,  bâtit  vingt  palais,  annexe  des 
provinces,  gagne  force  batailles,  en  perd  à  peu  près  autant 
et  constitue  à  son  profit  une  unité  nationale  où  la  loi  n'est 
la  môme  pour  personne.  La  patrie  se  divise  en  pays  d'é- 
lection privés  du  droit  d'élire,  en  pays  d'états  et  en  pays 
conquis  ;  en  réalité,  il  n'y  a  nulle  part  de  place  pour  des 
citoyens  libres  et  fiers. 

Pendant  ce  temps,  le  cultivateur  loge  les  gens  de  guerre 
qui  le  pillent  et  lui  extorquent  son  dernier  sou  ;  le  fisc 
royal  se  surajoutant  à  toutes  les  exactions  féodales,  pré- 
lève les  aides  sur  les  produits  les  plus  nécessaires  cà  la 
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subsistance  populaire,  il  frappe  sur  les  vins  jusqu'à  décou- 
rager la  culture  de  la  vigne,  il  impose  démesurément  le 
sel  et  oblige  à  en  acheter  une  quantité  excessive  sons  le 
nom  de  sel  de  devoir  ;  il  afferme  tous  les  droits  à  des  finan- 
ciers avides,  met  au  service  de  ceux-ci  la  force  publique 
et  laisse  prélever  par  ces  sangsues  des  sommes  cinq  à  six 
fois  plus  fortes  que  celles  qui  entrent  dans  ses  coffres. 

Les  impôts  étant  dévorés  d'avance,  le  roi  en  vend  par 
anticipation  le  produit  d'une,  de  deux,  de  dix  années  !  — 
Les  concussionnaires  s'enrichissent  scandaleusement,  on 
rit,  on  leur  fait  rendre  gorge  ;  ils  recommencent  !  —  On 
vend  par  milliers  des  offices  inutiles,  qui  permettent  à  une 
nuée  de  fonctionnaires  parasites  d'enrayer  toutes  les  tran- 
sactions sous  prétexte  de  les  régulariser. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  suffit  :  jadis  on  a  prélevé  les 
sous  pour  livre  sur  tous  les  achats  et  sur  toutes  les  ventes, 
on  a  altéré  cent  fois  le  signe  monétaire,  on  a  frappé  l'ex- 
portation et  l'importation;  où  peut-on  bien  puiser  en- 
core ? Il  ne  reste  à  atteindre  que  le  capital  qu'on  a  dé- 
précié, que  le  revenu  qu'on  a  anéanti,  et  l'on  revient  aux 
expédients  des  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles, 
tels  que  la  dîme  saladine  de  10  O/o  sur  les  biens,  établie 
par  Philippe-Auguste,  rééditée  sous  un  autre  nom  par 
Louis  IX,  par  Philippe-le-Bel,  puis  par  Jean  II,  et  tombée 
en  désuétude  jusqu'à  l'époque  oii  Vauban,  qu'on  n'écoute 
pas  à  temps,  veut  organiser  la  dîme  royale. 

Louis  XIV,  puis  Louis  XV  recourent  aux  vingtièmes, 
aux  dixièmes,  à  la  capitation  qu'ils  établissent  pour  la 
guerre  et  qu'on  maintient  à  la  paix  ;  on  procède  comme 
les  écorcheurs,  les  tondeurs  et  retondeurs  du  moyen-âge  ; 
où  il  n'y  a  rien  le  roi  ne  perd  pas  ses  droits. 

Et  qui  paie  ?  Tout  le  monde,  sans  doute  ;  les  villes  par 
des  taxes  spéciales,  des  doublements  et  triplements  d'oc- 
troi, des  gênes  mises  au  commerce  et  à  l'industrie,  des 
dons  gratuits  dont  le  clergé  n'est  pas  exempt  et  qu'il 
accorde  donnant,  donnant,  au  prix  de  la  persécution  de 
l'hérésie  ! 

La  campagne  apporte  son  contingent  à  toute  cette  fisca- 


—  287  — 

lité  qui  semble  une  danse  macabre,  une  ronde  de  la  mort 
où  toutes  les  classes  finissent  par  se  confondre  ;  car  la 
gêne  qui  sévit  sur  les  habitants  des  villes  se  répercute  sur 
les  cultivateurs  dont  les  produits  s'avilissent  d'abord,  puis 
tendent  à  se  raréfier  faute  de  consommateurs  aisés  pour 
les  acheter.  Redevances  et  taxes  deviennent  impossibles  à 
payer;  la  contrainte  est  inefficace.  Les  hautes  classes  su- 
bissent à  leur  tour  le  contre-coup  des  maux  artificiels 
qu'elles  ont  créés.  La  terre  de  France  est  fertile,  son  cli- 
mat est  le  meilleur  de  l'Europe,  ses  habitants  sont  labo- 
rieux ;  on  y  sème  la  ruine  et  la  misère  et  l'on  semble 
prendre  à  tâche  de  les  y  enraciner. 

Le  peuple  est  honnête  et  patient  ;  on  le  démoralise  et  on 
l'exaspère.  Quand  on  a  tout  gaspillé,  tout  escompté,  on 
manque  cyniquement  à  ses  promesses,  on  fait  banque- 
route ou  l'on  hypothèque  sur  l'avenir  des  engagements 
impossibles  à  tenir  pour  les  générations  prochaines. 

Cependant,  comme  au  dix-huitième  siècle  les  lumières 
sont  en  progrès,  comme  la  stratégie  et  l'outillage  national 
réclament  d'indispensables  voies  de  communication,  on 
continue  l'œuvre  de  Louis  XIV  et  l'on  veut  judicieusement 
donner  une  assez  vive  impulsion  aux  travaux  des  routes. 
Comment  faire  avec  un  trésor  vide  ?  Le  moyen  est  tou- 
jours le  même.  C'est  au  paysan  qu'on  s'adresse;  on  réqui- 
sitionne sans  mesure  sa  personne  et  ses  attelages;  la  cor- 
vée royale  fait  de  lui  un  forçat...  moins  le  crime. 

Turgot  essaie  .en  vain  de  réagir  contre  cette  iniquité  ma- 
ladroite; les  privilégiés  lui  résistent,  ferment  les  yeux  et 
entraînent  la  monarchie  à  l'abîme  qui  doit  les  engloutir 
ensemble. 

Et  pourtant,  on  a  affaire  à  un  peuple  soumis  et  bon,  qui 
a  presque  un  culte  pour  l'autorité,  déteste  la  rébellion,  et 
dans  son  extrême  détresse,  après  de  touchants  et  vains 
appels  à  son  Dieu,  s'écrie  encore  :  «  Ah  !  si  le  roi  le  sa- 
vait!  » 

Mais  le  roi  ne  sait  rien  ou  ne  comprend  rien,  sinon  que 
le  déficit  s'aggrave  et  qu'il  faut  le  combler.  La  machine 
fiscale  continue  sa  fonction  d'appauvrissement  et  les  clas- 
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ses  agricoles,  dénuées  de  tout  moyen  de  résistance,  gémis- 
sent, crient,  mais  restent  dans  l'engrenage  qui  les  broie. 
Tous  les  ressorts  sont  tendus,  rien  ne  pourra  plus  les  con- 
tenir ;  l'heure  de  l'inévitable  cataclysme  est  venue  ! 

Le  tableau  de  la  lin  de  l'ancien  régime  n'est  plus  à  faire; 
surtout  dans  un  cadre  aussi  restreint  que  celui-ci  ;  la  pein- 
ture des  campagnards,  des  animaux  farouches  de  La 
Bruyère,  était  d'ailleurs  plus  vraie  que  jamais  après  un 
siècle  écoulé.  De  savants  travaux  sont  venus  depuis  éclai- 
rer d'un  nouveau  jour  tout  ce  qui  avait  pu  demeurer  obscur, 
et  récemment  enfin,  un  adversaire  peu  dissimulé,  non  du 
libéralisme,  mais  de  la  démocratie,  M.  H.  Taine,  dans  cette 
collection  extraordinaire  de  matériaux  qui  s'intitule: 
«  L'ancien  régime  et  la  révolution  »,  a  montré,  presque 
malgré  lui,  que  la  chute  violente  de  toute  l'organisation 
politique  et  fiscale  antérieure  à  1789,  quelques  conséquen- 
ces transitoires  qu'elle  pût  entraîner,  devait  fatalement  se 
produire  en  vertu  de  l'enchaînement  logique  des  causes  et 
de  leurs  effets. 

Il  reste  donc  surtout  désormais  à  se  rendre  compte  du 
degré  de  soulagement  que  1789  a  apporté  aux  soufTrances 
des  classes  agricoles,  des  progrès  économiques  qui  ont  pu 
s'accomplir  depuis  et  de  ceux  que  le  législateur  pourrait 
considérer  encore,  à  bon  droit,  comme  nécessaires  et  légi- 
times. 

Ernest  Brelay. 
(A  suivre.) 


ÉTUDES 


SUR   LES 


ORATEURS  DE  LA  CONSTITUANTE 


L'ÉLOQUENCE  DE  CHAPELIER 


Chapelier  (1)  fut  une  des  sommités  du  parti  constitution- 
nel et,  parmi  les  orateurs  de  second  ordre,  il  doit  être  mis 
dans  un  rang  honorable.  Né  à  Rennes,  fils  d'un  avocat, 
avocat  distingué  lui-même,  il  est  un  des  légistes  de  l'As- 
semblée, un  des  rédacteurs  de  la  Constitution,  un  des  rap- 
porteurs les  plus  écoutés. 

Il  avait,  dans  sa  ville  natale,  une  grande  réputation  pour 
«  sa  dignité,  son  éloquence,  sa  grâce  »  :  il  s'était  aussi  fait 
remarquer  «  par  des  satires  piquantes  qu'il  lançait  toutes 
les  fois  qu'il  en  trouvait  l'occasion  (2)  »,  Il  aimait  le  jeu  et 
les  femmes  et  s'habillait  avec  recherche.  «  Esclave  des 
modes  dans  ses  habillements,  sa  parure  était  toujours  élé- 
gante et  recherchée,  ce  qui  l'avait  fait  nommer  à  Rennes 
le  modèle  des  beaux  ;  il  était  toujours  bien  frisé  et  bien 


(1)  Son  vrai  nom  était  Lechapellier. 

(2)  Recueil  d'anecdotes  biographiques^  historiques  et  politiques  sur  les 
personnages  les  plus  remarquables  et  les  èvénenients  les  plus  frappants 
de  la  Révolution  française  (Paris,  1798,  in-8)  ;  p.  393. 
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poudré,  et  on  ne  l'a  jamais  vu  sans  avoir  six  ou  sept  ba- 
gues à  ses  doigts  ;  il  n'était  pas  moins  fastueux  dans  l'or- 
nement de  sa  maison,  et  quoique  son  ameublement  était 
extrêmement  cher,  il  le  changeait  chaque  fois  que  la  mode 
variait  (1).  »  Cette  prétention  faisait  un  contraste  plaisant 
avec  la  vulgarité  de  sa  figure  :  teint  jaune,  nez  fureteur, 
bouche  cynique,  air  de  procureur.  Mais  son  front,  large- 
ment découvert,  annonçait  l'intelligence  et  on  eût  oublié 
ses  défauts  physiques,  si  son  regard  n'eût  été  perpétuelle- 
ment caché  derrière  une  paire  de  lunettes  (2). 

L'homme  valait  mieux  que  la  mine  :  énergique,  obstiné, 
il  fut  patriote  avant  la  Révolution.  Dans  la  lutte  du  gou- 
vernement et  des  parlements,  il  se  prononça  avec  har- 
diesse contre  le  ministère.  En  1788,  il  se  présente,  à  la  tête 
des  avocats  de  Rennes  qui  l'ont  nommé  doyen,  devant  le 
parlement  de  Bretagne  et  prononce  un  discours  plein  de 
mesure  et  de  force  où  vit  le  même  esprit  de  liberté  qui 
éclatait  alors  en  Dauphiné.  «  Permettez-nous,  messieurs, 
dit-il,  de  déposer  dans  votre  sein  les  protestations  de  notre 
inviolable  attachement  aux  lois  et  à  leurs  ministres  essen- 
tiels ;  notre  devoir  comme  notre  gloire  est  de  ne  jamais 
détacher  notre  sort  de  celui  des  magistrats  auxquels  nous 
nous  faisons  honneur  d'être  inséparablement  unis  pour  le 
bien  commun.  »  Et  il  déposa  une  protestation  des  avocats, 
dont  il  était  sans  doute  l'auteur  et  qui  débute  ainsi  : 
«  L'ordre  des  avocats,  partageant  avec  tous  les  citoyens 
l'étonnement  et  les  alarmes  que  fait  naître  l'annonce  de 
coups  d'autorité,  destructifs  des  lois  constitutionnelles  de 
la  province  et  des  principes  les  plus  sacrés,  regarde  en  ce 
moment  comme  un  devoir  de  déposer  dans  le  sein  de  la 
cour  la  protestation  solennelle  de  son  attachement  aux 
maximes  sur  lesquelles  reposent  l'ordre  et  le  bonheur 
public  (3).  » 

Député  de  Rennes  aux  États-Généraux,  il  arriva  à  Ver- 
sailles avec  une  réputation  d'audace  et  d'habileté,  et  il  fut 


(1)  Voir  note  précédente. 

(2)  Ibid. 

(3)  Moniteur,  Introduction. 
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presque  aussitôt  un  des  orateurs  dont  les  paroles  répondi- 
rent le  mieux  aux  sentiments  de  la  moyenne  des  consti- 
tuants. Cette  assemblée,  à  l'esprit  formaliste  et  au  cœur 
patriote,  crut  se  reconnaître  en  Chapelier  :  elle  le  plaça 
dans  son  comité  de  constitution  et  l'éleva  à  la  présidence 
le  3  août  1789  :  c'est  ainsi  qu'il  eut  l'honneur  de  diriger  les 
débats  de  l'Assemblée  dans  la  nuit  du  4  août.  Le  5  octobre, 
quand  Mounier  quitta  le  fauteuil,  il  le  remplaça  provisoi- 
rement. Enfin  «  sa  présidence  fut  remarquable  en  ce  qu'il 
saisit  l'occasion  de  s'arroger  le  premier  la  prééminence 
sur  le  roi.  »  Jusqu'au  voyage  de  Varennes,  il  vota  toujours 
de  la  manière  la  plus  libérale.  Le  premier,  il  demanda  la 
garantie  de  la  dette  publique  ;  il  s'opposa  à  la  violation  du 
secret  des  lettres  ;  il  provoqua  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale (13  juillet  1789)  ;  il  contribua  à  la  loi  sur  les  succes- 
sions, la  loi  révolutionnaire  par  excellence  ;  il  demanda 
que  la  nomination  des  juges  émanât  du  peuple  ;  enfin  il 
est  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur 
la  propriété  littéraire.  En  même  temps,  il  développait  ses 
idées  politiques  dans  la  Bibliothèque  de  l'homme  public 
publiée  par  Condorcet  (1).  » 

Cet  homme  si  occupé  était  célèbre  à  l'assemblée  par  sa 
paresse  qui  n'avait  d'égale  que  sa  merveilleuse  facilité. 
L'une  aidant  l'autre,  il  improvisait  tous  ses  discours. 
«  Chapelier,  dit  Montlosier,  peut  être  mis  au  premier  rang 
de  nos  improvisateurs  :  tant  qu'il  a  eu  un  peu  la  disposi- 
tion de  lui-même,  il  n'a  cédé  en  talent  à  qui  que  ce  soit, 
pas  même  à  Mirabeau  (2).  »  Ce  jugement  d'un  adversaire 
politique  est  considérable.  Mais  Montlosier  avait  ses  prédi- 
lections passionnées  que  ne  ratifiait  pas  toujours  l'opinion 
publique.  Son  admiration  pour  l'éloquence  de  l'avocat 
breton  n'a  pas  d'écho  dans  les  autres  Mémoires  du  temps. 

Un  discours  de  Chapelier  semble  pourtant  justifier  l'en- 
thousiasme de  Montlosier  :  c'est  celui  qu'il  prononça,  chose 
piquante  !  contre  ce  même  parlement  de  Rennes,  auquel 
en  1788  il  avait  juré,  à  la  tête  de  ses  confrères,  une  loyale 

(1)28  vol.  in-8,  1790-1792, 
(2)  T.  11,244. 
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fidélité.  Hâtons-nous  de  dire  que  les  circonstances  avaient 
changé,  que  les  rôles  s'étaient  intervertis.  En  1788,  les 
parlements  représentaient  le  droit  et  plaidaient  la  cause 
de  la  liberté.  En  1790,  ils  ne  représentaient  plus  qu'eux- 
mêmes  et  plaidaient  la  cause  de  leur  privilège,  faisant  à  la 
Révolution  le  plus  injurieux  procès.  On  sait  que  la  Cham- 
bre des  vacations  de  Rennes  refusa  l'enregistrement  et, 
au  nom  du  roi  (disait-elle),  se  mit  en  rébellion  ouverte 
contre  l'Assemblée.  Mandés  à  la  barre,  les  magistrats  se 
justifièrent  avec  hauteur,  alléguant  les  droits  particuliers 
de  la  Bretagne  et  provoquant  la  guerre  civile.  Cette  levée 
de  boucliers  des  parlements  aurait  pu  être  infiniment  dan- 
gereuse :  le  prestige  des  magistrats  qui  avaient  lutté  con- 
tre le  despotisme  était  encore  énorme.  Toute  la  France  fut 
attentive  à  la  protestation  du  parlement  de  Rennes,  comme 
à  celle  du  parlement  de  Rouen.  La  Constituante  n'hésita 
pas.  Elle  châtia  les  rebelles  et  bientôt  la  nouvelle  organi- 
sation fit  disparaître  ces  magistrats  orgueilleux  et  têtus. 
Mais  le  discours  du  breton  Chapelier  contre  le  parlement 
breton  fut  l'épisode  le  plus  mémorable  de  cette  lutte. 

«  J'éprouve  quelque  embarras,  dit-il,  en  me  voyant  forcé 
de  condamner  la  conduite  d'une  cour  composée  de  conci- 
toyens dont  j'ai  reçu  des  marques  d'estime  ;  mais  la  recon- 
naissance, mais  les  liaisons  particulières  doivent  céder  à 
l'intérêt  de  la  justice,  de  la  vérité...  » 

Et  plus  loin,  se  rappelant  sa  protestation  de  dévouement: 
«  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces  magistrats  ont  toujours 
été  pures,  comme  la  justice....  Mais  ils  ont  désobéi.  » 

Le  parlement  demandait  une  assemblée  des  États  de 
Bretagne,  voulant  opposer  la  Bretagne  à  la  France  et  faire 
revivre  les  haines  oubliées.  Chapelier  s'indigne  et  s'élève 
très  haut  :  «  C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison  et  fronder  le 
vœu  du  peuple  que  de  demander  une  assemblée  des  an- 
ciens États  de  Bretagne.  A-t-on  cru  que  nous  ne  dirions 
pas  ce  que  c'est  que  ces  États  ?  Huit  ou  neuf  cents  nobles, 
des  évoques,  des  députés  de  chapitre  les  composent. 
Voyez-y  quarante-deux  hommes  représentant  deux  mil- 
lions d'individus  sous  le  nom  modeste,  j'ai  presque  dit 
avili,  du  tiers-état.  Chaque  chambre  a  un  veto....  Voilà  par 


—  293  — 

qui  l'on  veut  que  la  Constitution  soit  jugée....  Imaginez  ce 
que  les  abus  ont  de  plus  odieux,  l'aristocratie  de  plus  ab- 
surde, la  féodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus  tyran- 
nique,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'assemblée  à  laquelle  on 
veut  confier  le  droit  de  juger  les  institutions  immuables 
qui  doivent  faire  le  bonheur  de  tous.  Vous  avez  détruit  les 
ordres,  prescrit  les  veto  ;  nous  avons  coopéré  à  une  consti- 
tution et  nous  n'en  jouirions  pas  ;  et  ces  nobles  diraient 
veto  sur  la  félicité  publique  !  Une  telle  demande  est  scan- 
daleuse et  coupable.... 

»  La  Chambre  des  vacations  s'est  rendue  coupable  d'une 
désobéissance  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  procurer 
de  grands  désordres,  afin  de  conserver  de  grands  abus. 
Elle  a  dit  qu'elle  voulait  défendre  nos  franchises  ;  mais 
sonl-elles  attaquées  ?  Sont-elles  perdues  ?  Elles  seront 
augmentées.  Nous  n'avions  stipulé  ni  avec  la  nation,  ni 
contre  elle,  mais  avec  le  roi  et  contre  le  despotisme.  Les 
Bretons  ont  renouvelé  leur  union  à  la  France,  en  nous  en- 
voyant vers  vous.  Ils  ont  adhéré  à  ce  que  vous  avez  fait, 
et  par  leurs  adresses,  et  en  montrant  leur  allégresse,  et  en 
déployant  leurs  forces  pour  soutenir  vos  opérations 

»  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  dit-on,  n'ont  pas  con- 
senti. —  Où  est  donc  la  nation  bretonne  ?  Dans  quinze 
cents  gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques,  ou  dans 
deux  millions  d'hommes  ?  Si  les  magistrats  n'avaient  pas 
voulu  que  la  robe  sénatoriale  ne  couvrit  qu'un  noble,  fe- 
raient-ils d'aussi  aveugles  réclamations  ?  Ce  sont  des  ma- 
gistrats nobles  qui  défendent  des  nobles  pour  opprimer  le 
peuple.  Voilà  ce  qu'ils  appellent  nos  franchises  et  leurs 
devoirs  (1).  » 


(1)  Mo7iiteur,  séance  du  8  janvier  1790.  Les  royalistes  devaient  se  venger  de 
la  façon  la  plus  odieuse.  Ils  allèrent  en  nombre  attaquer  Chapelier  dans  un 
café  et  le  jetèrent  par  la  fenêtre  (mars  1790).  Les  Actes  des  apôtres  insérè- 
rent cette  inepte  épigramme  : 

«  Chapelier,  sans  étonnement. 

Lancé  par  la  fenêtre  assez  impoliment 
Dans  un  tas  de  fange  profonde, 
Comme  un  poisson  jeté  dans  Tonde, 

Ne  s'en  porta  que  mieux  :  c'était  son  élément.  » 

{Actes  des  apôtres,  III,  n°  79.) 
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Oui,  ce  jour-là  Chapelier  fut  éloquent  et  se  rapprocha  de 
Mirabeau.  Mais  il  ne  retrouva  plus  cette  veine  heureuse, 
ces  traits  forts  et  précis,  cette  indignation  sincère.  Plus  il 
va,  plus  il  faiblit,  délayant,  lambinant,  ennuyant,  comme 
accablé  lui-même  d'une  torpeur  lourde.  «  A  la  fin,  dit 
Montlosier,  énervé  de  veilles  et  de  plaisir,  passant  ses 
nuits  dans  des  maisons  de  jeu,  peut-être  dans  d'autres 
maisons  encore,  il  a  pu  dans  les  entr'actes  se  montrer  à 
nos  comités  :  pour  la  tribune,  il  l'a  presque  entièrement 
abandonnée  (1).  »  Ondisaitmême  que  chez  lui  l'énervement 
alla  jusqu'à  l'impossibilité  de  suivre  une  discussion  :  au 
bout  d'un  quart  d'heure,  il  se  levait  et  quittait  le  comité 

pour  aller Les  royalistes  imprimaient  en  toutes  lettres 

en  quel  endroit. 

Il  est  certain  que  son  grand  rapport  sur  la  liberté  des 
théâtres  et  la  propriété  littéraire  est  une  œuvre  diffuse  et 
mal  écrite.  Parlant  de  Voltaire,  il  dit  :  «  Encore. il  n'avait 
pas  pu  soutenir  au  théâtre  quelques-uns  de  ses  chefs-d'œu- 
vre que  nous  reprenons  maintenant,  et  souvent  la  morgue 
comique  a  exigé  de  lui  des  sacrifices  auquel  le  privilège 
exclusif  l'a  forcé  de  s'abaisser  (2).  »  Comprenne  qui  pourra, 
et  le  reste  est  dans  ce  style  !  Pas  un  argument  neuf  ou  dé- 
cisif ;  la  question,  si  complexe,  reste  entière.  Seules,  les 
intentions  de  l'écrivain  sont  louables.  Le  caractère  curieux 
de  ce  discours,  c'est  que  Chapelier  y  croit  nécessaire  de 
réfuter  le  paradoxe  de  Rousseau  sur  l'immoralité  du  théâ- 
tre :  c'est  la  Lettre  à  d'Alembert  à  l'a  main  qu'il  a  composé 
son  rapport.  «  Mais,  dit-on,  il  y  aura  trop  de  spectacles  ; 
les  citoyens  seront  détournés  de  leurs  occupations  utiles; 
les  provinces  seront  fatiguées  de  troupes  de  comédiens.  — 
Laissez  à  l'intérêt  le  soin  de  ne  former  que  des  établisse- 
ments qui  pourront  être  avantageux.  » 

Bientôt  on  lui  reprocha  de  mollir,  de  changer  d'opinion 
et  la  médisance  (ou  la  calomnie)  donna  aussitôt  le  mot  de 
ces  variations.  «  Il  n'est  que  trop  vrai,  dit  un  contempo- 
rain, que  l'amour  du  jeu  étouffa  en  lui  l'amour  de  la  chose 


(1)11,244. 

(2)  Monitexir,  séance  du  13  janvier  1791. 
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publique  et  le  germe  des  vertus,  sans  lesquelles  on  ne  sau- 
rait être  un  bon  citoyen.  Un  mariage  d'intérêt  le  mit  en 
relation  intime  avec  des  hommes  enrichis  par  l'agiotage  et 
leur  commerce  acheva  de  détruire  son  patriotisme  et  sa 
moralité  (1).  » 

La  vraie  explication  du  découragement  de  Chapelier  est 
plus  naturelle  :  comme  tous  les  constitutionnels,  il  eut 
peur  après  Varennes,  vit  la  monarchie  perdue  et  se  rap- 
procha de  Louis  XVI.  Se  rapprocha?  Il  est  plus  vrai  de 
dire  qu'il  se  tint  sur  la  réserve,  eut  des  entrevues  avec  les 
impartiaux,  parla  des  inquiétudes  communes,  ne  s'engagea 
pas,  ou,  engagé,  se  dégagea  bientôt. 

Malouet  nous  en  donne  la  preuve  dans  ses  Mémoires.  Au 
moment  de  la  révision  de  la  Constitution,  il  eut  avec  Bar- 
nave  un  entretien  dont  nous  aurons  à  parler.  A  la  fm  de 
cet  entretien,  Chapelier  survint,  fut  mis  au  courant,  et 
Malouet  leur  proposa  à  tous  deux  l'intrigue  suivante  : 

«  Voici,  leur  dis-je,  ce  que  j'ai  à  vous  proposer  pour  rem- 
plir vos  vues  et  les  miennes  ;  les  débats  sur  la  révision  de 
l'acte  constitutionnel  vont  commencer  ;  il  ne  m'en  coûte 
rien  de  braver  la  mauvaise  humeur  de  l'Assemblée  ;  je 
vous  offre  d'attaquer  votre  acte  constitutionnel  dans  toutes 
les  parties  qui  en  sont  susceptibles.  Je  vous  promets  des 
observations  sages  et  conséquentes  sur  les  points  mêmes 
que  vous  voulez  défendre,  à  plus  forte  raison  sur  ceux  dont 
vous  reconnaissez  le  vice  et  le  danger.  Eh  bien  !  je  ne 
vous  demande  que  de  céder  sur  ceux-là,  mais  franchement 
et  complètement  :  et  pour  le  faire  avec  avantage,  vous, 
monsieur  Chapelier,  vous  me  répondrez,  vous  m'accable- 
rez, si  bon  vous  semble,  de  sarcasmes,  de  reproches  sur 
mon  irrévérence  pour  la  Constitution  ;  et  quant  aux 
moyens  de  gouvernement  sur  lesquels  nous  sommes  à  peu 
près  d'accord,  vous  direz  que  vous  n'aviez  besoin  ni  des 
lumières  ni  des  censures  de  M.  Malouet  pour  reconnaître 
que  tel  décret  était  susceptible  de  telles  modifications, 
qu'il  était  dans  l'intention  du  comité  de  les  proposer;  et 
tout  de  suite  vous  présenterez  les  bases  d'un  nouveau  dé- 

(1)  Bonneville  et  Quérard,  t.  III. 


—  296  — 

cret  tel  qu'il  en  résulte  un  gouvernement  vraiment  monar- 
chique (1).  » 

Chapelier  accepta-t-il  formellement?  Malouet  l'afFirme 
et  s'indigne  de  son  manque  de  parole.  En  effet,  dans  la 
séance  du  8  août  1791,  Malouet  parla  dans  le  sens  indiqué. 
Mais  les  protestations  de  la  gauche  furent  si  fortes,  que 
Chapelier  oublia  son  rôle  convenu  et  fit  retirer  la  parole  à 
Malouet,  qui  lui  en  voulut  à  mort  et  resta  pris  dans  sa  pro- 
pre intrigue. 

Le  talent  de  Chapelier  se  releva  un  peu  dans  la  discus- 
sion sur  la  rééligibilité  des  Constituants,  et,  presque  seul 
de  la  gauche,  il  se  prononça  pour  l'afTirmative,  et  exposa 
avec  bonheur  les  inconvénients  d'une  interdiction  si  dé- 
courageante pour  ses  amis  et  pour  lui.  «  On  travaille  peu 
pour  la  postérité,  dit-il  ingénuement  ;  on  fait  plus  pour 
mériter  les  suffrages  actuels  de  ses  concitoyens.  Il  faut,  si 
vous  voulez  entretenir  l'émulation  de  la  vertu,  que  la  cen- 
sure de  l'opinion  publique  soit  bien  marquée,  que  la  nation 
ait  un  moyen  d'exprimer  sa  confiance.  Prétendez-vous 
ôter  au  peuple  le  droit  de  récompenser  ceux  qui  l'ont  bien 
servi,  ou  de  couvrir  de  son  blâme  ceux  qui  ont  trahi  sa 
cause  ?  Beaucoup  d'hommes  ne  s'exposent  à  des  sacrifices 
que  par  l'amour  de  la  gloire.  Si  vous  confondez  dans  la 
classe  commune  les  citoyens  laborieux  et  vertueux  qui 
auront  bien  mérité  de  la  patrie,  ne  croyez  pas  qu'ils  se  li- 
vrent à  des  travaux  pénibles  et  assidus  quand  ils  ne  pour- 
ront recueillir  que  des  applaudissements  d'un  jour,  bons 
pour  ceux  qui  ne  demandent  que  de  la  popularité.  Il  faut 
sans  doute  qu'il  y  ait  dans  l'Assemblée  législative  une 
opposition  constante  aux  projets  ambitieux  du  ministère  ; 
mais  ne  devez-vous  pas  craindre  qu'une  Assemblée  tou- 
jours nouvelle  ne  manifeste  souvent  une  opposition  terri- 
ble qui  trouble  la  tranquillité  publique,  et  qu'elle  ne  veuille 
faire  en  un  instant  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  un  long 
espace  de  temps  ?  » 

La  carrière  politique  de  Chapelier  se  termine  avec  les 
travaux  de  la  Constituante.  11  passa  en  Angleterre  à  la  fin 

(1)  Malouet,  II,  272. 
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de  1791  et  revint  bientôt  en  France,  craignant  qu'on  ne 
mît  le  séquestre  sur  ses  biens.  Ce  voyage  le  perdit.  Accusé 
de  conspiration,  il  dut  se  cacher.  «  A  la  fin  de  93,  ne  pou- 
vant plus,  dit  Michelet,  supporter  sa  réclusion,  ses  angois- 
ses, il  écrivit  à  Robespierre,  son  ancien  collègue,  qu'il 
était  caché  dans  tel  lieu  et  le  priait  de  le  sauver.  Robes- 
pierre, à  l'instant,  envoya  la  lettre  à  l'autorité,  qui  le  fit 
prendre,  juger,  guillotiner.  Le  fait  est  attesté  par  M.  Pillet, 
alors  commis  dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut  public, 
par  les  mains  duquel  la  lettre  passa  (1).  »  Chapelier  monta 
sur  l'échafaud  le  3  floréal  an  II  (22  avril  1794)  avec  Thou- 
ret,  d'Espréménil  et  Malesherbes. 

F. -A.    AULARD, 
Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 


(1)  Michelet,  Hist.  de  la  E'év.,  V,  87. 


LÀ  FEDERATION 


DE  STRASBOURG 


EN  1790 


Mercredi  16  juin. 


Ce  jour  devoit  voir  partir  le  reste  des  confédérés  ;  mais 
avant  de  recevoir  les  derniers  adieux,  on  leur  présenta  un 
spectacle  d'un  genre  tout  nouveau,  et  bien  fait  pour  alimen- 
ter le  feu  du  patriotisme. 

L'épouse  de  M.  Brodard,  garde  national  de  Strasbourg, 
était  accouchée  d'un  fils,  le  jour  même  du  serment  fédératif. 
Plusieurs  citoyens  saisissant  la  circonstance,  demandèrent 
que  le  nouveau-né  fût  baptisé  sur  l'autel  de  la  patrie.  On 
prit  aussitôt  les  mesures  nécessaires  pour  donner  à  cette 
cérémonie  tout  l'éclat  dont  elle  pouvoit  être  susceptible. 
Tout  étoit  arrangé,  lorsque  M.  Kohler,  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg  et  de  la  confession  d'Augsbourg,  récla- 
ma la  même  faveur  pour  un  flls  que  son  épouse  venait  de 
mettre  au  monde.  On  la  lui  accorda  d'autant  plus  volontiers 


—  299  — 

qu'on  trouva  par-là  une  occasion  de  montrer  l'union  qui 
règne  à  Strasbourg  entre  les  différents  cultes. 

Les  gardes  nationales,  tant  des  confédérés  que  de  Stras- 
bourg, se  rendirent  en  armes  à  la  plaine.  Une  grande  par- 
tie de  la  garnison  les  accompagna  sans  armes,  et  entremê- 
lés dans  les  rang  (1).  Toutes  les  troupes  formèrent  le 
bataillon  quarré  devant  l'autel  de  la  patrie. 

De  jeunes  citoyennes,  vêtues  de  blanc,  se  placèrent  sur  la 
butte  des  deux  côtés  de  l'autel.  On  voyoit  parmi  elles  les 
jardinières  portant  des  corbeilles  de  fleurs.  Les  orphelins 
des  deux  religions  et  les  enfants  trouvés  furent  rangés  au 
pied  de  la  butte,  entre  les  deux  rampes. 

La  compagnie  des  vétérans  escortant  le-  drapeau  de  la 
fédération,  le  bataillon  des  enfants  de  la  patrie,  et  un  déta- 
chement de  la  cavalerie  nationale,  précédoient  et  suivoient 
les  enfants  nouveaux-nés.  Le  fils  de  M.  Brodard,  de  la 
religion  catholique,  eut  pour  parrain  M.  Weitersheim,  gé- 
néral de  la  Confédération,  de  la  même  religion,  et  pour 
marraine  M""*  Dietrich,  de  la  religion  réformée,  épouse  de 
M.  le  Maire. 

Le  fils  de  M.  Kohler,  de  la  confession  d'Augsbourg,  eut 
pour  parrain  M.  le  Maire,  de  la  même  religion,  et  pour 
marraine  M™«  Mathieu,  de  la  religion  catholique,  épouse  de 
M.  le  Procureur  de  la  Commune. 

Les  sages-femmes  portoient  les  enfants.  Ce  cortège  étoit 
grossi  par  plusieurs  citoyens  qui  accompagnoient  les  mar- 
raines. Toutes  ces  dames  étoient  vêtues  de  blanc,  ayant  au 
bras  gauche  un  ruban  national.  Les  jardinières  furent  au- 
devant  des  parrains  et  marraines,  leur  offrirent  des  bouquets 
ainsi  qu'aux  autres  dames,  et  jonchèrent  de  fleurs  le  che- 
min qui  conduisoit  à  l'autel  ainsi  que  les  rampes. 

A  l'arrivée  du  drapeau  de  la  Fédération,  l'armée  se  mit 
sous  les  armes,  les  tambours  battant  aux  champs.  Il  fut 
placé  de  la  même  manière  qu'à  l'auguste  cérémonie  du 


(1)  Pendant  la  cérémonie,  elle  forma  divers  pelotons  qui  s'entremêlèrent 
avec  ceux  des  gardes  nationales.  Depuis  longtemps  les  soldats  ne  laissent 
plus  échapper  aucune  occasion  de  prouver  leur  union  avec  les  citoyens.  C'est 
cette  heureuse  fraternité  qui  assure  le  maintien  de  la  Constitution. 
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pacte  fédératif.  Le  bataillon  des  enfants  de  la  patrie  se  mit 
en  haie  le  long  des  rampes. 

On  commença  par  le  baptême  de  l'enfant  catholique  (1). 
Il  fut  administré  par  M.  Nioche,  aumônier  de  la  Garde 
nationale  de  Metz.  Il  étoit  assisté  de  MM.  Jœglé,  curé  de 
Saint-Laurent,  Valentin,  curé  de  Saint-Louis,  Brendel, 
Notable,  et  plusieurs  ecclésiastiques.  Ces  respectables  mi- 
nistres de  la  religion  se  félicitèrent  de  trouver  l'occasion 
de  donner  des  preuves  de  leur  patriotisme.  L'enfant  fut 
nommé  :  Charles. Patrice-Fédéré-Prince-René-de  la  Plaine- 
Fortuné. 

Le  second  baptême  fut  administré  par  M.  Eisen,  ministre 
de  la  confession  d'Augsbourg,  assisté  de  plusieurs  sémina- 
ristes protestans.  Ils  prouvèrent  également  que  le  patrio- 
tisme et  la  piété  sont  des  vertus  qui  se  trouvent  dans  le 
cœur  des  vrais  citoyens.  L'enfant  fut  nommé  :  François- 
Frédéric-Fortuné-Civique. 

Les  actes  qui  constatent  la  naissance  de  ces  enfants  de  la 
patrie  furent  inscrits  sur  son  autel,  en  présence  d'un  peuple 
immense.  Ils  avoient  eu  pour  témoins  particuliers,  les 
chefs  et  officiers  de  la  fédération  présens,  les  commandans 
de  district  de  la  garde  nationale  strasbourgeoise,  qui  tous 
signèrent  les  registres  (2).  Si  l'on  peut  mettre  des  titres  en 
avant,  ceux-ci  sans  doute  seront  dans  tous  les  temps  une 
puissante  recommandation  pour  ces  enfants  adoptifs  de  la 
patrie.  Une  cérémonie  si  nouvelle  attendrissoit  les  specta- 
teurs, et  chaque  père  de  famille  envioit  l'honneur  rendu 
aux  pères  de  ces  fortunés  enfans.  Chacun  réfléchissait  sur 
la  solennité  dont  il  venoit  d'être  témoin,  lorsqu'un  nouveau 
spectacle  fixa  l'attention  générale,  et  fit  verser  des  larmes 
de  joie  à  tous  les  vrais  chrétiens.  Les  deux  ministres  qui 
avoient  célébré  les  baptêmes,  déterminés  par  les  sentimens 
gravés  en  caractères  inefl"açables  dans  le  cœur  de  l'homme, 
et  si  fortement  recommandés  dans  l'évangile  que  l'un  et 

(1)  On  avoit  à  cet  effet  dressé  le  même  autel  qui  avoit  servi  au  pacte 
fédératif. 

(2)  Les  registres  furent  réciproquement  signés  par  les  prêtres  des  deux 
cultes  et  le  ministre  de  la  communion  helvétique  aussi  présent. 
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l'autre  professent,  se  présentèrent  en  avant  de  l'autel.  Là, 
en  présence  de  l'Être  suprême  et  d'un  peuple  immense,  ils 
se  précipitèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  en  se  donnant 
le  baiser  de  paix  et  de  fraternité.  Quel  exemple  touchant 
pour  les  chrétiens  !  dans  cet  instant  les  deux  religions  con- 
fondues, montroient  au  peuple  attendri  combien  sont  cou- 
pables ceux  qui  persécutent  au  nom  d'un  Dieu  de  paix. 
Puisse  ce  sublime  exemple  de  concorde  et  d'union,  être 
sans  cesse  présent  aux  yeux  des  citoyens  !  il  sera  à  jamais 
le  gage  de  la  prospérité  publique. 

Un  si  touchant  spectacle  avoit  élevé  les  âmes.  Le  patrio- 
tisme les  enflammoit  toutes,  et  comme  on  ne  vouloit  rien 
laisser  à  désirer,  dans  cette  cérémonie  auguste,  on  la  ter- 
mina par  une  sorte  de  baptême  civique.  L'autel  religieux 
fut  enlevé.  Les  marraines  portant  les  nouveaux-nés  vinrent 
occuper  son  emplacement.  On  déploya  le  drapeau  de  la 
fédération,  au-dessus  de  leurs  têtes.  Les  autres  drapeaux 
les  entourèrent,  ayant  cependant  le  soin  de  ne  point  les 
cacher  aux  regards  de  l'armée  et  du  peuple.  Les  chefs  et 
commandans  particuliers  s'approchèrent  pour  servir  de 
témoins.  Alors,  les  parrains  debout  sur  l'autel  de  la  patrie, 
prononcèrent  à  haute  et  intelligible  voix,  au  nom  de  leurs 
filleuls,  le  serment  solennel  d'éire  fidèles  à  la  Nation,  à  la 
Loij  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
Roi.  Des  cris  répétés  de  :  Vive  la  Nation,  vive  la  Loi,  vive 
le  Roi,  se  firent  aussitôt  entendre  de  toutes  parts.  Pendant 
ces  acclamations,  les  commandans  et  autres  chefs  formè- 
rent, avec  leurs  épées  nues,  une  voûte  d'acier  au-dessus  de 
la  tête  des  enfans  :  tous  les  drapeaux  réunis  au-dessus  de 
cette  voûte  se  montraient  en  forme  de  dôme  :  le  drapeau 
de  la  fédération  surmontoit  le  tout,  et  sembloit  le  couron- 
ner. Les  épées  en  se  froissant  légèrement,  laissaient  enten- 
dre un  cliquetis  imposant,  pendant  que  le  doyen  des 
commandans  des  confédérés  attachoit  à  chacun  des  enfans 
une  cocarde  en  prononçant  ces  mots  :  Mon  enfant,  je  te 
reçois  garde  national,  sois  brave  et  bon  citoyen  comme  ton 
parrain.  Ce  fut  alors  que  les  marraines  offrirent  les  enfans 
à  la  patrie,  et  les  exposèrent  pendant  quelques  instans  aux 
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regards  du  peuple.  A  ce  spectacle  les  acclamatione  redou- 
blèrent. Il  laissa  dans  l'âme  une  émotion  qu'il  est  impossi- 
ble de  rendre.  Ce  fut  ainsi  que  se  termina  une  cérémonie 
dont  l'histoire  ne  fournit  aucun  exemple. 

L'armée  se  rompit  par  pelotons  et  défila  devant  l'autel 
de  la  patrie.  Cet  instant  fut  celui  du  départ  de  plusieurs 
détachemens  qui  furent  accompagnés  au  loin  par  leurs 
frères  d'armes.  Quelques  députations  rentrèrent  en  ville  ; 
elles  voulurent  bien  se  rendre  aux  pressantes  sollicitations 
des  Strasbourgeois,  et  remirent  leur  départ  au  lendemain. 

C'est  ainsi  que  se  sont  terminées  les  fêtes  de  la  fédération 
du  Rhin.  Le  patriotisme  s'y  est  montré  de  toutes  parts. 
Jamais  elles  ne  s'effaceront  de  la  mémoire  des  confédérés 
et  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins.  Les  uns  et  les  autres 
en  feront  le  récit  à  leurs  enfans,  et  le  souvenir  s'en  perpé- 
tuera avec  la  liberté,  la  soumission  aux  lois,  et  un  inviola- 
ble attachement  à  la  Constitution  française. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  royale  d'armes  blanches, 
établie  au  Klingenthal,  département  du  Bas-Rhin,  formés, 
par  ordonnance  du  12  octobre  1789,  en  compagnie  d'arque- 
busiers, ont  adhéré  au  pacte  fédératif  qui  a  eu  lieu  à 
Strasbourg  le  13  juin  1790  entre  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne.  Les  expressions  de  patriotisme  de  ces 
braves  ouvriers  et  des  offîciers  d'artillerie  qui  dirigentleurs 
travaux,  sont  désignés  .dans  l'acte  de  leur  adhésion. 

Signé  :  Bonnafoux,  l'Argentière, 
DE  Spada,  Galbaud,  Thomassin,  Beykert. 

Commissaires  présents. 
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PIÈCES''^ 

I 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  FAYETTE 

A  MM.    DE  LA  GARDE  NATIONALE  DÉ  LA  VILLE  DE  STRASBOURG 
Du  9  juin  1790. 


Messieurs, 

L'importance  du  service  auquel  nous  nous  sommes 
dévoués,  les  objets  sacrés  dont  nous  répondons  à  la  France, 
les  trames  dont  les  ennemis  du  bien  public  n'ont  cessé  de 
nous  envelopper,  nous  ont  forcés  de  renoncer  au  bonheur 
d'aller,  au  milieu  de  nos  compagnons  d'armes,  confédérés 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  faire  le  serment  gravé 
dans  nos  cœurs  depuis  le  premier  instant  où  le  devoir  de 
sauver  l'État,  nous  a  mis  les  armes  à  la  main  :  le  serment 
de  mourir  pour  la  Liberté,  la  Loi  et  nos  Frères. 

Mais  nulle  privation  de  cette  espèce  ne  nous  paraît  plus 
sensible  que  celle  que  nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  nous 
réunir  à  vous.  Nous  connaissons  votre  patriotisme  ;  la 
grande  tâche  que  vous  vous  êtes  imposée  dans  une  Pro- 
vince, livrée  aux  intrigues  les  plus  dangereuses  des  enne- 
mis de  la  Constitution  ;  le  besoin  que  l'État  entier  a  de 
votre  constance,  de  votre  courage,  de  votre  zèle,  pour 
réprimer  les  coupables  espérances  de  ceux  que  désespèrent 
l'égalité  constitutionnelle,  l'extinction  de  la  servitude  et 
des  privilèges,  et  qui  tentent  de  soulever  sans  cesse  le 
peuple  accoutumé  à  les  regarder  comme  ses  organes  ;  ce 
peuple  qui,  toutefois,  ne  sacrifiera  point  sa  liberté  et  son 
bonheur  aux  antiques  préjugés  de  l'esclavage.  L'Assem- 
blée Nationale  au  reste,  vient  d'approuver  et  de  diriger 

(1)  Le  texte  des  pièces  a  été  maintenu  avec  son  orthographe  et  ses  signes 
particuliers. 
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cette  grande  et  magnifique  Fédération  de  toutes  les  Gardes 
Nationales  du  royaume,  dont  la  capitale  sera  le  théâtre,  et 
le  14  juillet  l'époque.  Nous  comptons  alors  recevoir,  avec 
tous  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fraternité,  nos  com- 
pagnons d'armes  de  Strasbourg  et  consacrer  cette  alliance, 
si  redoutable  aux  ennemis  de  la  Constitution,  si  rassurante 
pour  les  amis  de  la  patrie  ;  alliance  dans  laquelle  vous 
devez  tenir  une  place  si  distinguée. 

M.  de  Ghaumont,  mon  aide  de  camp,  vous  portera,  Mes- 
sieurs, nos  regrets  et  notre  espérance.  Il  vous  portera 
l'expression  de  mes  sentimens  particuliers  d'attachement 
et  de  respect,  celle  de  mon  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté,  et  mon  serment  personnel  et  constitutionel  pour  la 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

Je  suis  avec  respect 

Votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  La  Fayette. 


Il 

SERMENT 

DE   LA    CONFÉDÉRATION    DE    STRASBOURG 


Nous  Gitoyens  soldats  des  Départements  de...  et  nous 
Citoyens  françois,  composant  la  garnison  de  Strasbourg, 
librement  réunis  dans  cette  plaine,  reconnoissant  le  pou- 
voir constituant  que  le  vœu  de  la  Nation  a  placé  entre  les 
mains  de  nos  Représentans  actuels  ;  nous  promettons  et 
jurons  sur  l'Autel  de  la  patrie,  à  la  face  du  Dieu  de  l'Uni- 
vers, en  présence  de  nos  Concitoyens,  et  par-devant  les 
Maire  et  Officiers  municipaux  de  cette  Ville  : 

D'être  fidèles  à  la  Nation,  de  qui  émanent  essentielle- 
ment tous  les  pouvoirs  ; 

D'obéir  à  la  Loi,  et  de  faire  exécuter,  toutes  les  fois  que 
nous  en  serons  requis  légalement,  les  décrets  de  l'Assem- 
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blée  Nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  comme 
étant  l'expression  de  la  volonté  générale  du  Peuple  fran- 
çois; 

D'être  soumis  à  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  et 
inviolablement  attachés  à  la  Personne  sacrée  de  ce  Prince 
citoyen  ; 

De  veiller  et  de  concourir,  au  péril  de  nos  biens  et  de 
notre  vie,  tant  à  la  défense  de  l'Empire  contre  les  ennemis 
du  dehors,  qu'au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
intérieure  ; 

D'être  inséparablement  unis,  et  de  voler  au  secours  les 
uns  des  autres,  pour  notre  bonheur  commun  ;  de  dénoncer, 
de  déclarer  traître  à  la  Patrie,  et  de  poursuivre  comme  tel, 
quiconque  oseroit  attenter  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  de 
ses  Concitoyens. 

Et  pour  exprimer  nos  sentimens  dans  la  formule  consa- 
crée par  l'Assemblée  Nationale,  nous  jurons  d'être  fidèles 
à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  et  de  maintenir  de  toutes  nos 
forces  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale 
et  acceptée  par  le  Roi. 


III 
DISCOURS 

PRONONCÉ  PAR  LES  JARDINIÈRES  AUX  DAMES 


Mesdames  ! 

Animées  par  le  même  zèle  dont  vous  êtes  inspirées, 
nous  sommes  venues  pour  célébrer  ce  jour,  digne  d'être 
remarqué  dans  nos  annales  ;  ce  jour,  que  la  postérité  célé- 
brera avec  la  plus  grande  satisfaction,  et  qu'elle  auroit 
désiré  célébrer  avec  nous.  Que  ces  fleurs,  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  à  Madame  la  Maire,  chérie  par  ses 
nobles  sentimens,  par  sa  vertu  et  son  patriotisme,  et  aux 
autres  Dames  de  la  Municipalité,  soient  les  témoins  de 
notre  véritable  estime.  Que  le  mélange  des  couleurs  vous 
assure,  que  le  blanc  est  l'image  de  la  pureté  de  nos  cœurs  ; 

20 
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le  bleu  de  notre  constance,  le  verd  le  symbole  de  notre 
espérance,  et  le  rouge  le  feu  ardent,  qui  nous  anime  pour 
implorer  le  Créateur  de  l'univers,  qu'il  veuille  bénir  la 
France.  Que  vos  enfants  augmentent  encore  notre  bonheur, 
en  suivant  les  sages  leçons  de  leurs  dignes  Parens  ;  qu'ils 
soient  par  leurs  vertus  l'admiration  de  la  postérité,  qui,  en 
versant  des  larmes  de  joie,  dira  :  voilà  les  nobles  descen- 
dans  de  ceux,  qui,  avec  fermeté  ont  défendu  la  liberté  et 
rétabli  le  bonheur  de  toute  la  France. 


IV 
RÉPONSE  DE  MADAME  DIETRICH 

Épouse  de  M.  le  Maire 
AUX    JARDINIÈRES 


Plus  rapprochées  de  la  nature  par  votre  état  et  vos 
goûts,  vos  sentimens  doivent  être  plus  purs  et  plus  vifs, 
rien  ne  les  a  corrompus  ;  et  je  vois  dans  les  fleurs  que  vous 
voulez  bien  m'ofFrir,  l'emblème  de  cette  candeur,  de  ces 
vertus  si  touchantes  à  votre  âge. 

Que  de  titres  pour  être  admises  au  nombre  de  ces  ci- 
toyennes, qui,  le  cœur  embrasé  de  l'amour  patriotique, 
brûlent  d'impatience  de  confondre  leur  voix  avec  celle  d'un 
peuple  immense.  Joignez-vous  donc  à  nous,  marchons 
ensemble  à  l'autel  de  la  patrie,  pour  y  prêter  le  serment 
civique,  et  bénir  ces  loix,  qui  en  détruisant  les  préjugés,  ne 
reconnoissent  plus  d'autre  distinction  que  celle  des  vertus. 


V 
DISCOURS  DE  MONSIEUR  HIRSCHEL 

Au  nom  des  Pêcheurs 
A    MONSIEUR    LE    MAIRE 


Monsieur  le  Maire  ! 

Ce  jour  heureux  et  à  jamais  mémorable,  dont  le  bonheur 
ne  peut  être  assez  senti,  me  procure,  Monsieur,  le  double 
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avantage  de  m'acquitter  de  tous  les  sentiments  dûs  à  un 
chef,  qui  ne  vit  que  pour  la  prospérité  publique,  et  de  vous 
présenter  le  même  hommage  de  la  part  de  mes  confrères, 
qui  me  chargent  de  la  mission  aussi  honorable  que  satis- 
faisante d'être  l'interprète  de  la  joie  et  du  patriotisme  dont 
ils  sont  animés. 

Ces  sentiments  que  nous  professons  hautement,  nous 
enhardissent  à  déposer  au  pied  de  l'autel  une  petite 
offrande.  Daignez  l'accueillir  avec  bonté. 

Unis  à  tous  les  bons  Français,  nous  soutiendrons  la 
gloire,  l'honneur  et  les  droits  de  la  Nation  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang. 

Je  me  rappellerai  toujours  avec  délices,  ce  grand  jour 
de  la  confédération,  le  régénérateur  de  l'ordre  et  de  la  di- 
gnité d'un  grand  peuple. 


VI 
DISCOURS 


PRONONCE  PAR  LES  JARDINIÈRES  A  MM.  LES  MAIRE,  OFFICIERS 
MUNICIPAUX  ET   COMMANDANTS 


Messieurs  ! 

La  solemnité  de  ce  jour,  si  remarquable  dans  toute  la 
France,  enflamme  nos  cœurs  d'un  zèle  patriotique.  Que 
nous  sommes  heureuses  de  ce  que  vous  nous  avez  donné 
votre  consentement  pour  participer  à  cette  fête  brillante  ! 
Nous  sommes  venues  pour  vous  témoigner  nos  respects  : 
mais  notre  langue  exprime  foiblement  ce  que  notre  cœur 
sent.  Oui,  Messieurs,  nous  jurerons  d'être  toujours  fidèles 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi.  En  nous  mariant,  nous  ins- 
pirerons les  mêmes  sentimens  à  nos  enfans  :  et  quand  le 
Royaume  se  trouvera  en  danger,  nous  encouragerons  nos 
maris,  comme  de  vrais  patriotes,  à  verser  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  bien  de  la  Patrie. 

Daignez  accepter,    Messieurs,  cette  foible  marque  de 
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notre  estime,  présentée  par  des  mains  qui  s'élèveront  tous 
les  jours  vers  le  ciel,  pour  prier  l'Être  Suprême,  qu'il 
veuille  bénir  vos  nobles  travaux  ;  que  par  les  sages  décrets 
de  l'Auguste  Assemblée  Nationale  et  l'infatigable  soin  pa- 
ternel de  notre  Monarque  chéri,  la  paix  et  la  concorde  se 
manifestent  dans  tout  l'Empire.  Que  dans  peu  de  temps  la 
France  représente  le  théâtre  du  bonheur,  et  que  par  la 
confédération  de  toutes  les  Gardes  nationales  du  Royaume, 
unies  avec  les  braves  militaires,  la  France  soit  redoutable 
à  tous  ses  ennemis. 


VII 
DISCOURS  DES  ENFANTS  DES  CULTIVATEURS 

A  MM.  LES  MAIRES  ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX 


Généreux  Patriotes  ! 

Lorsque  nos  pères  posent  des  bornes  dans  leurs  champs, 
ils  y  appellent  leurs  enfans,  pour  être  témoins  de  cette 
auguste  cérémonie. 

Aujourd'hui  nous  avons  l'avantage  de  prendre  part  sous 
la  conduite  de  respectables  vieillards,  à  une  fête  d'une 
bien  plus  grande  importance. 

Béni  soit  le  jour  où  l'on  va  former  ce  pacte  sacré,  qui 
ramènera  dans  nos  champs  l'abondance  de  l'âge  d'or,  et 
les  mettra  à  l'abri  des  ravages  par  lesquels  on  tenteroit  de 
détruire  cette  liberté  que  nous  devons  au  meilleur  des 
Rois,  et  aux  pères  de  la  patrie. 

C'est  avec  toute  l'effusion  de  nos  cœurs,  que  nous  dépo- 
sons sur  l'autel  de  la  patrie,  dans  cet  auguste  et  vaste  tem- 
ple, l'offrande  de  notre  reconnaissance. 

Toutes  les  fois  que  dans  nos  champs  nous  formerons  des 
gerbes,  un  plaisir  pur  nous  rappellera  ce  jour  de  fête  ;  et  à 
mesure  que  nous  avancerons  en  âge,  nous  nous  empres- 
serons de  remplir  les  engagements  que  nos  pères  forment 
aujourd'hui  pour  nous  et  pour  la  patrie. 
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Après  cpi'on  eut  placé  la  gerbe  sur  l'autel,  un  autre  en- 
fant un  peu  plus  grand  prononça  ce  qui  suit  : 

«  Ce  don  est  simple,  mais  il  est  offert  par  la  franchise, 
il  est  le  signe  des  sentiments  de  nos  cœurs. 

»  Ce  sont  les  premiers  fruits  de  nos  travaux  et  des  bé- 
nédictions du  ciel,  que  nous  offrons  en  ce  jour  à  Dieu  et  à 
nos  frères. 

»  Tout  françois  consacrera  ainsi  à  ses  concitoyens  et  au 
bien  général,  les  prémices  de  son  zèle  et  de  ses  soins. 

»  Si  l'artisan,  le  négociant,  le  savant  et  l'homme  d'état 
éprouvent  quelque  fatigue  et  sentent  le  poids  de  leurs  tra- 
vaux, le  cultivateur  les  ranimera  par  son  exemple  en  leur 
disant  :  frères,  ne  perdez  pas  courage  ;  imitez  notre  cons- 
tance ;  le  temps  de  la  moisson  n'est  pas  celui  des  semail- 
les ;  il  en  viendra  un  oii  vous  recueillerez  la  récompense 
de  toutes  vos  peines.  » 


VIII 
RÉPONSE    DE    M.    LE    MAIRE 

AUX  ENFANTS  DES   CULTIVATEURS 


Puisse  cette  journée  mémorable  et  ce  pacte  sacré  ne 
jamais  s'effacer  de  votre  mémoire,  et  laisser  dans  vos 
cœurs  des  impressions  si  profondes,  que,  devenus  des 
hommes,  vous  ne  parliez  et  vous  n'agissiez  qu'animés  du 
sentiment  de  la  liberté. 

Qu'il  vous  sera  doux  de  raconter  à  vos  descendants  que 
vos  pères  et  cette  foule  immense  de  frères  fédérés  avec 
eux,  ont  juré  aujourd'hui  de  mourir  plutôt  que  de  ne  pas 
vous  assurer  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  :  rendez-vous 
dignes  d'un  si  beau  patrimoine,  conservez-le  à  ceux  qui 
vous  survivront,  et  apprenez-leur  qu'un  François  ne  doit 
quitter  la  liberté  qu'avec  la  vie. 

Que  ce  baiser  que  je  vous  donne  à  tous  par  ceux  que 
vous  avez  choisis  pour  être  l'organe  de  vos  sentiments, 
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soit  le  gage  des  vœux  ardents  que  je  fais  pour  votre  bon- 
heur et  pour  la  gloire  de  la  Nation  Françoise. 

Qu'il  soit  dans  vos  jeunes  cœurs  le  sceau  ineffaçable  de 
la  liberté,  de  la  vertu,  de  la  valeur,  de  l'égalité  et  de  la 
confraternité. 


IX 
DISCOURS  DES  CITOYENNES 

A    MM.    LES    MAIRE    ET    OFFICIERS    MUNICIPAUX 


Les  trois  mots,  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roy,  qui  rallient 
tous  les  François,  sont  en  caractère  de  feu  dans  nos  cœurs, 
et  nous  venons  vous  demander  d'exprimer  sur  l'autel  de 
la  patrie,  entre  vos  mains  et  devant  nos  concitoyens,  les 
sentimens  de  patriotisme  qui  nous  animent.  Trop  foibles 
pour  oser  nous  flatter  d'être  utiles  à  la  patrie  sous  les  mê- 
mes rapports  que  vous,  nous  ne  pouvons  que  prendre  l'en- 
gagement d'élever  nos  enfans  dans  des  principes  qui  en 
fassent  des  hommes  ;  et  c'est  en  le  jurant  que  nous  croi- 
rons jurer  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi. 


X 

RÉPONSE  DE  M.  LE  MAIRE 

AUX  DAMES  FÉDÉRÉES 


Qui  doutera  désormais  de  la  stabilité  de  la  constitution, 
lorsqu'aux  sermons  des  phalanges  innombrables  de  ci- 
toyens, se  joignent  les  vœux  d'un  sexe  qui  élève  toutes 
nos  passions,  et  qui  a  toujours  été  l'objet  de  nos  homma- 
ges ?  Ah  !  sans  doute,  celles  dont  les  époux  ont  obteuu  la 
confiance  publique,  vont  se  livrer  avec  une  nouvelle  ardeur 
aux  détails  de  leur  ménage,  afin  qu'ils  puissent  sans  dis- 
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traction  s'occuper  des  fonctions  que  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens  leur  ont  confiées.  Et  vous  qui  êtes  destinées  à 
devenir  mères,  que  désormais  le  don  de  vos  cœurs  soit  la 
récompense  des  meilleurs  citoyens  ;  que  vos  enfants  sucent 
avec  le  lait  les  principes  de  la  liberté,  de  la  constitution  ; 
encouragez  vos  maris,  vos  frères,  vos  enfans  à  verser  pour 
la  patrie  jusqu'à  la  dernière  goûte  de  leur  sang;  c'est  le 
serment  que  la  patrie  vous  demande. 


XI 

DISCOURS 

DU  BATAILLON  DES  ENFANTS  DE  LA  PATRIE  A  MM.    LES  MAIRE 
ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX 


Messieurs, 

Le  bataillon  des  enfans  de  la  patrie,  formé  sous  vos  aus- 
pices, désire  aussi  de  prêter  ce  serment  sacré,  par  lequel 
nos  pères  viennent  de  cimenter  la  liberté  française  ;  il  est 
déjà  gravé  dans  nos  cœurs.  Nous  vous  supplions  donc  de 
permettre  que  nous  nous  approchions  de  l'autel  de  la  pa- 
trie, que  nous  jurions  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et 
au  Roi,  et  de  nous  pénétrer  des  principes  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  afin  d'en  être  un 
jour  les  zélés  défenseurs,  et  de  nous  rendre  capables  de 
marcher  sur  vos  traces. 


XII 
RÉPONSE    DE   MONSIEUR   LE    MAIRE 

AU  BATAILLON  DES  ENFANS  DE  LA  PATRIE 


La  Municipalité  voit  avec  une  satisfaction  bien  douce 
que  le  germe  des  sentiments  civiques  est  dans  vos  cœurs  : 
c'est  pour  en  assurer  l'heureux  développement    qu'elle 
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vous  admet  à  participer  à  cette  fête  auguste.  Redoublez 
d'efforts  pour  vous  rendre  dignes  de  cette  faveur,  afin 
qu'à  l'âge  où  la  loi  vous  admet  à  prêter  le  serment  civi- 
que, vous  ne  le  prononciez  qu'avec  le  sentiment  profond 
de  vos  devoirs  et  les  qualités  nécessaires  pour  les  remplir  : 
que  ce  jour  soit  toujours  présent  à  votre  esprit. 


XIII 
DISCOURS  DE  M.  DE  WEITERSHEIM 

CHANOINE  ET  CUSTOS  DE  ST-PIERRE-LE-VIEUX  ET  PRÉBENDIER 
DE   l'oratoire    de    LA   TOUSSAINT 


Le  spectacle  imposant  de  l'armée  citoyenne,  devant  la- 
quelle j'ai  l'honneur  de  parler,  l'autel  sacré  de  la  liberté, 
qui  m'environne,  tout  annonce  votre  fidélité  à  Dieu,  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  ;  ce  spectacle  majestueux  an- 
nonce et  manifeste  les  sentimens  du  patriotisme  qui  vous 
anime  et  le  désir  ardent  de  vous  lier  par  une  fraternité 
inaltérable. 

Campés  autour  de  l'arche  d'union,  comme  jadis  les 
Israélites,  nous  consommerons  le  pacte  solemnel  avec 
Dieu,  la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi.  En  formant  ce  pacte  au- 
guste, rappelons-nous,  chers  compatriotes,  que  le  premier 
devoir  d'un  soldat  chrétien  est  d'élever  son  cœur  vers  le 
maître  des  armées  ;  c'est  par  son  assistance  que  nous 
serons  toujours  victorieux;  quand  nous  combattrons  sous 
ses  auspices,  les  ramparts  ennemis  tomberont  devant 
nous,  comme  les  murs  de  Jéricho  s'écroulèrent  au  son  de 
l'effroyante  trompette;  mais  si  son  bras  protecteur  nous 
abandonnoit,  la  désunion,  le  désordre,  les  terreurs  pani- 
ques disperseroient  bientôt  nos  armées. 

Efforçons-nous  donc,  chers  citoyens,  d'attirer  sur  nous 
sa  bénédiction  divine  ;  méritons  cette  grâce  par  notre  sou- 
mission et  notre  fidélité  à  la  Loi  et  à  Dieu  ;  exécutons-la 
avec  ferveur,  et  soyons-y  inviolablement  attachés  :  que  la 
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foi  nous  retrace  par  les  couleurs  les  plus  vives,  ces  mira- 
cles imposants  que  l'Être  suprême  a  opérés  pour  la  gloire 
de  notre  sainte  religion  ;  que  l'espérance  élève  et  fortifie 
nos  âmes;  et  que  l'amour  de  Dieu  enflamme  nos  cœurs  et 
nous  anime  à  l'obéissance  des  commandemens  divins,  afin 
de  nous  rendre  dignes  de  la  protection  et  des  faveurs  du 
souverain  maître  de  l'univers. 

Ce  pacte  avec  Dieu  sanctifiera,  chers  citoyens,  le  ser- 
ment que  nous  allons  jurer  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  Na- 
tion, à  la  Loi  et  au  Roi  ;  il  affirmera  l'union  fraternelle  qui 
doit  nous  lier  dans  ce  jour  solemnel  :  et  cette  coalition  fé- 
dérative  que  nous  formerons  pour  le  bonheur  de  la  patrie, 
le  soutien  de  notre  liberté  naissante,  le  maintien  de  la 
paix  et  du  repos  public,  sera  le  lien  éternel  de  nos  forces 
nationales  ;  il  augmentera  la  gloire  de  la  Nation,  il  affer- 
mira la  Loi  d'une  manière  inébranlable,  il  animera  l'a- 
mour de  ce  peuple  pour  le  meilleur  des  Bois;  alors  la 
France,  cet  empire  célèbre,  acquérera  une  splendeur  nou- 
velle; sa  gloire  et  son  bonheur  étonneront  l'univers. 

Venez,  Amis  de  Dieu,  venez  zélés  défenseurs  de  la 
patrie,  vous  les  soutiens  de  notre  liberté;  venez,  appro- 
chez-vous de  cette  enceinte  sacrée  :  conduits  par  vos  dra- 
peaux, les  témoins  de  votre  union  fraternelle,  venez  jurer 
sur  l'autel  de  la  patrie,  d'être  à  jamais  fidel  à  Dieu,  à  la 
Loi  et  au  Roi.  Ce  serment  solemnel  d'une  union  étroite  et 
parfaite,  élèvera  votre  courage  ;  aucun  ennemi,  quelque 
puissant  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  ébranler  votre  cons- 
tance, ni  afToiblir  votre  patriotisme;  vous  donnerez  au 
contraire  les  preuves  les  plus  brillantes,  que  la  Nation,  la 
Loi,  le  Roi  ne  pouvoient  point  avoir  des  défenseurs  plus 
intrépides;  vous  détruirez  les  ennemis  de  la  patrie,  vous 
anéantirez  les  complots  des  détracteurs  de  la  constitution, 
vous  protégerez  nos  citoyens,  et  à  l'exemple  des  braves  sol- 
dats nos  chers  confédérés  qui  forment  notre  garnison, 
vous  serez  les  soutiens  de  l'état,  les  défenseurs  de  la 
liberté,  et  la  gloire  de  la  Nation.  Après  avoir  combattu 
avec  courage  et  avec  fermeté  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs,  vous  entrerez  triomphants  au  séjour  céleste 
des  héros  de  l'éternité. 
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XIV 
EXTRAIT 

DU  DISCOURS  PRONONCÉ  EN   ALLEMAND   PAR  M.    BLESSIG 
Docteur  en  théologie  de  l'Université  protestante,  et  notable  de  la  commune  de  Strasbourg. 


Citoyens  !  Soldats  ! 

Habitans  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  de 
la  Loire  et  du  Rhin  ;  Vous  tous  Français  !  qui  différez  les 
uns  des  autres,  par  le  langage  et  par  le  culte,  mais  que  le 
même  esprit  réunit  ! 

Jettez  un  regard  avec  moi  sur  le  lieu  qui  nous  rassem- 
ble ;  sur  ce  fleuve  que  les  Francs  traversèrent  jadis  pour 
pénétrer  dans  les  Gaules.  C'est  sous  les  murs  de  cette  ville 
que  les  descendans  de  Charlemagne  jurèrent,  il  y  a  neuf 
siècles,  dans  des  langues  différentes,  le  serment  d'alliance. 
C'est  sur  la  chaussée  qui  traverse  cette  plaine,  que  s'avan- 
cèrent, il  y  a  un  siècle,  un  roi  redouté  et  un  ministre  san- 
guinaire, pour  ordonner,  par  leurs  menaces,  à  la  ville  de 
Strasbourg,  de  se  réunir  à  l'empire  français. 

Que  les  phalanges  qui  couvrent  aujourd'hui  cette  plaine, 
sont  différentes  de  celles  qui  alors  nous  investirent  !  soyez 
les  bienvenus;  ô  vous!  qui  de  près  et  de  loin,  venez  avec 
tout  l'appareil  militaire,  nous  apporter  le  désir  de  la  paix 
et  les  délices  de  la  vie,  la  liberté;  vous  ne  voyez  en  nous 
que  des  frères,  et  c'est  encore  en  frères  que  se  réunissent 
à  nous  ces  vaillans  guerriers,  placés  dans  nos  murs  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

Dieu  tout-puissant  !  jette  un  regard  favorable  sur  cette 
armée  ;  elle  va  s'unir  par  le  pacte  le  plus  sacré  ;  c'est  avec 
toi  qu'elle  formera  sa  première  alliance.  0  toi,  le  principe 
et  la  fin  de  tout  bien  ;  c'est  pour  la  première  fois  que  tu 
vois  rassemblés  en  ton  nom  des  milliers  d'hommes  armés, 
qui  annoncent  hautement  à  toutes  les  Nations,  qu'ils  dé- 
testent les  conquêtes;  puisqu'elles  sont  comme  les  chaînes 
du  despotisme,  toujours  teintes  de  sang  et  de  larmes. 
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0  Père  des  peuples  !  c'est  dans  l'efFusion  de  mon  cœur 
que  je  t'adresse  mes  actions  de  grâce  pour  le  sublime  cou- 
rage, avec  lequel  une  nation  entière  a  érigé  en  loix  cette 
sublime  idée,  ce  vœu  constant  des  philosophes  et  des  gens 
de  bien. 

Dieu,  qui  nous  crées  et  nous  régénères  !  que  chaque 
jour  nous  sentions  davantage  le  prix  et  les  droits  sacrés  de 
la  liberté  ;  que  chaque  jour  nous  les  respections  davan- 
tage. Le  courage  inébranlable,  le  sentiment  de  la  justice, 
l'esprit  de  méditation,  l'amour  du  travail  et  des  loix,  la 
pureté  des  mœurs,  la  vertu  embellie  par  les  charmes  de  la 
sociabilité  ;  tels  seront  les  bienfaits  qui  transporteront  dans 
la  France  les  délices  du  jardin  d'Éden. 

Citoyens  !  que  toujours  pénétrés  des  sentiments  subli- 
mes de  la  dignité  de  l'homme,  de  l'amour  de  la  liberté  et 
de  la  gloire  du  nom  français,  vous  reconnoissiez  tous  les 
hommes  pour  frères  et  ne  voyiez  d'ennemis  que  dans  leurs 
oppresseurs  ;  accueillez,  chérissez  vos  compatriotes  et  vos 
voisins;  ne  combattez  que  les  traîtres  et  tyrans  !  que  tou- 
jours unis,  toujours  sensibles,  vos  cœurs  soient  toujours 
ouverts  à  la  voix  de  l'humanité,  à  la  voix  de  la  religion; 
fidèles  au  vœ.u  de  l'une  et  aux  préceptes  de  l'autre,  vous 
démontrerez  à  l'Europe  consolée  l'accord  des  loix  de  la 
nature  avec  celle  de  la  religion,  et  la  même  harmonie 
régnera  entre  vos  mœurs  et  votre  code.  Providence  di- 
vine !  dirige  du  haut  de  ton  thrône,  ce  peuple  de  frères  ; 
donne  lui  le  bonheur. 

Dieu  !  que  la  révolution  de  notre  Empire  soit  la  source 
d'évènemens  nombreux  qui  rendent  heureux  tous  nos  frè- 
res :  qu'ils  y  reconnoissent  l'œuvre  de  tes  mains  ;  ton  ou- 
vrage, ô  Jéhovah  ! 

Que  de  siècles  en  siècles  soient  bénis  et  la  Nation  fran- 
çaise,, et  ses  loix,  et  son  roi  ! 

Je  cède  la  place  à  mon  confrère,  ministre  d'un  autre 
culte,  mais  du  même  évangile;  il  saluera  avec  d'autres 
formes,  mais  avec  la  môme  joie,  l'aurore  de  la  liberté 
parmi  nous  ;  lui,  qui  dans  sa  patrie,  dans  l'heureuse  Hel- 
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vétie,  l'a  vu  briller  dans  tout  son  jour,  et  a  pu  goûter  dans 
leur  maturité  les  fruits  délicieux  de  cette  plante  exotique, 
que  nous  venons  de  naturaliser  ctiez-nous. 

Nous  unirons  ensuite  nos  chants  dans  les  louanges  du 
Très-haut,  du  Dieu  fort,  de  l'Etre  souverainement  indé- 
pendant; il  bénira  vos  armes  et  vos  prières  :  et  c'est  ainsi 
que  les  Francs,  vos  ancêtres,  se  préparoient  par  les  hym- 
nes de  la  piété,  aux  combats  que  suivoient  bientôt  les 
chants  de  la  victoire. 


XV 

DISCOURS  DE  M.  HUBER 

PASTEUR    DE    LA    COMMUNION    HELVÉTIQUE 


Citoyens  français  !  pères  et  fils  !  défenseurs 
et  unique  espérance  de  la  patrie  ! 

Ministre  du  Dieu  de  paix  ;  né  dans  les  contrées  heureu- 
ses de  la  libre  Helvétie,  —  combien  de  choses  mon  cœur 
ému  des  grands  spectacles  de  ce  jour,  et  brûlant  du  feu 
sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  n'auroit-il  pas  à  dire,  en 
vous  voyant,  braves  citoyens,  réunis  pour  prêter  le  ser- 
ment de  concorde,  qui  doit  assurer  à  la  France  la  précieuse 
possession  de  la  liberté  ! 

Je  ne  me  permets  pas  d'exprimer  tous  les  sentiments  de 
mon  âme  réchauffée  :  je  ne  veux  que  vous  rappeller  un 
fait  dont  le  souvenir  est  sacré  à  tout  ami  de  la  liberté. 

Cinq  siècles  se  sont  bientôt  écoulés,  depuis  cette  nuit 
mémorable,  où  33  suisses,  rassemblés  dans  une  prairie 
solitaire,  sur  les  bords  du  lac  des  4  cantons,  —  sans  autres 
témoins  que  les  astres  de  la  nuit  et  le  Dieu  fort  qui  les 
créa,  jurèrent  :  de  vivre  et  de  mourir  unis,  de  sauver  leur 
patrie,  de  protéger  les  opprimés,  et  d'assurer  leur  liberté  et 
celle  de  leur  postérité. 

Et  près  du  terme  de  ces  cinq  siècles,  les  bénédictions  de 
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leurs  enfants,  heureux  de  leurs  travaux,  retentissent  en- 
core au  milieu  des  montagnes  dont  il  sont  environnés.  Car 
Dieu  avoit  béni  leur  union,  pour  récompense  de  la  droi- 
ture de  leurs  sentimens. 

Citoyens  français  !  c'est  aussi  dans  une  vaste  prairie, 
c'est  sous  les  yeux  du  Dieu  de  la  nature,  que  vous  vous 
êtes  réunis  pour  prêter  le  serment  d'union  et  de  liberté. 
Ce  même  sentiment  se  renouvelle  sur  les  différens  points 
d'un  vaste  empire.  Vous  êtes  plus  nombreux  que  ces  fon- 
dateurs de  la  liberté  helvétique  :  —  aussi  votre  fédération, 
plus  grande  et  plus  puissante  que  la  leur,  devoit  avoir  des 
commencemens  plus  grands  et  plus  brillants. 

Il  ne  tient  qu'à  vous,  Français  !  de  la  rendre  toujours 
plus  florissante.  Oui,  si  vous  voulez  résister  aux  ennemis 
de  la  liberté  naissante  ;  —  si  vous  êtes  déterminés  à  vous 
servir  de  vos  armes  et  de  ces  drapeaux  bénis  par  la  bou- 
che de  mes  frères,  et  par  la  mienne  dans  ce  moment  ;  — 
si  vous  voulez  qu'après  plusieurs  siècles  vos  descendants 
bénissent  encore  votre  mémoire  et  celle  de  cette  grande 
journée  :  —  il  faut  prouver  par  vos  actions,  que  vous  êtes 
des  hommes,  que  vous  êtes  de  vrais  patriotes.  —  Sur  tout 
n'oubliez  jamais  qu'un  sincère  amour  de  Dieu,  manifesté 
par  celui  de  vos  frères  ;  un  tendre  respect  pour  votre  Roi  ; 
une  obéissance  stricte  aux  lois  divines  et  humaines,  et  à 
vos  supérieurs  donnés  par  la  Loi  ;  l'amour  de  la  justice, 
une  union  cordiale  et  fraternelle,  avec  des  sentimens  de 
droiture  et  de  loyauté,  sont  les  seules  sources  de  votre 
bonheur  civique,  comme  les  seuls  garants  de  votre  nou- 
velle constitution  et  de  votre  liberté. 

Je  finis  par  ce  vœu  cher  à  tout  cœur  patriote  :  Vive  la 
Nation,  la  Loi  et  le  Roi  des  Français  ! 
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XVI 
CANTIQUE  DE  FÉDÉRATION 


1 

Peuples,  bénissons  l'Éternel  ! 
Chantons  un  hymne  solennel 
Au  plus  tendre  des  Pères  ! 
Son  bras  a  terminé  nos  maux. 
Il  couronne  de  biens  nouveaux 
Tout  ce  Peuple  de  Frères. 

Chantez, 

Vantez 

Sa  Défense, 

Sa  Clémence, 

Sa  Justice. 

Que  le  ciel  en  retentisse  ! 


Allumons  tous  sur  cet  Autel 
Français  !  d'un  amour  fraternel 

Les  immortelles  flammes  ! 
La  France  aura  dans  ses  Enfans 
Autant  de  monumens  vivans, 
Qu'elle  renferme  d'âmes. 

Bénis, 

Bénis, 

Dieu  fidèle. 

Renouvelle 

Ton  alliance  ! 

Dieu  de  notre  délivrance  ! 
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XVII 


DISCOURS  DE  M.  LE  MAIRE 

AVANT     LA     PRESTATION     DU     SERMENT 


La  position  des  départemens  du  Rhin,  l'ancien  attache- 
ment de  leurs  hahitans  à  l'Allemagne,  la  diversité  de  leurs 
cultes,  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  Départemens, 
celle  de  l'universalité  d'une  garnison  nombreuse  et  de 
plusieurs  autres  régimens  de  troupes  réglées  distingueront 
le  pacte  fédératif  que  vous  allez  signer. 

Nos  voisins  attirés  par  les  salves  de  nos  canons  sur  les 
cimes  de  leurs  montagnes,  vont  contempler  les  signaux 
de  la  liberté  flottans  sur  notre  tour.  Que  l'air  transmette 
jusqu'à  eux  nos  cris  d'allégresse  ;  qu'ils  rendent  grâces  à 
la  nation  généreuse  qui  leur  assure  une  paix  éternelle,  en 
renonçant  à  toute  espèce  de  conquête,  et  en  prenant  l'en- 
gagement de  ne  jamais  employer  ses  forces  contre  la  li- 
berté d'aucun  peuple.  Que  notre  exemple  leur  apprenne 
que  le  plus  grand  bonheur  des  hommes  est  d'être  libres  et 
de  se  chérir  comme  des  frères. 

Fuis  loin  de  nos  rives,  fanatisme  hideux  !  En  vain  vou- 
drois-tu  engendrer  de  nouvelles  horreurs  pour  renverser 
les  autels  que  tant  de  millions  d'âmes  élèvent  à  la  patrie  ; 
tu  ne  verseras  plus  le  sang  des  Français.  Nos  frères  éclai- 
rés réuniroient  toutes  leurs  foudres  contre  les  instrumens 
dont  tu  te  servirois. 

Quelles  leçons  sublimes  de  civisme  les  Français  donnent 
à  l'Europe  ;  ils  franchissent  de  grandes  distances,  ils  aban- 
donnent leurs  moissons,  ils  sacrifient  leurs  intérêts  pour 
se  rapprocher,  s'unir  et  élever  des  temples  à  la  liberté. 
Que  ne  devons-nous  pas  aux  braves  citoyens  qui  ont  volé 
vers  nous,  pour  placer  sur  le  Rhin  un  phare  qui  signale 
au  loin  le  triomphe  de  cette  divinité,  qui  offre  un  azile  aux 
victimes  du  despotisme,  et  fasse  reculer  d'épouvante  ses 
odieux  satellites. 
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Citoyens  réunis  au  champ  de  la  patrie,  vous  dont  les 
sentimens  de  fraternité  brillent  chaque  jour  d'un  nouvel 
éclat,  vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation  les  calom- 
nies que  des  parjures,  des  traîtres  à  la  patrie  osent  répan- 
dre jusques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  Nationale,  et  par 
lesquelles  ils  se  flattent  d'afïiiger  un  Roi  citoyen,  un  Roi 
bienfaiteur  de  son  peuple  ;  les  Départemens  du  Rhin  se 
détachent,  disent-ils,  du  reste  de  la  France.  En  est-il  un 
seul  parmi  vous  qui  ne  couvrît  d'opprobre,  qui  ne  poursui- 
vît jusqu'à  la  mort  ceux  de  nos  habitans  qui  tenteroient 
d'arborer  les  bannières  du  despotisme  de  l'étranger. 

Une  gloire  particulière  étoit  réservée  à  notre  valeureuse 
garnison.  Elle  donne  à  l'armée  un  grand  exemple  ;  depuis 
les  Gommandans  jusqu'au  soldat,  vous  formez  tous  les 
mêmes  vœux,  vous  allez  tous  prêter  le  même  serment. 
C'est  le  désir  que  vous  avez  témoigné  de  vous  fédérer  avec 
la  Garde  Nationale  strasbourgeoise  qui  a  provoqué  la  dé- 
claration par  laquelle  le  Ministre  de  la  Guerre  a  fait  con- 
noître  à  l'Assemblée  Nationale  que  sa  Majesté  avoit  déjà 
autorisé  une  grande  partie  des  régimens  à  «  participer  aux 
»  fédérations  patriotiques,  et  qu'elle  jugeoit  convenable 
»  que  chaque  régiment  prît  part  à  ces  fêtes  civiques  pour 
»  multiplier  les  rapports  et  resserrer  les  liens  d'union 
»  entre  les  citoyens  et  les  troupes.  » 

Vos  frères  d'armes  du  Royaume  vous  devront  le  bonheur 
de  s'unier  de  concert  avec  vos  chefs,  aux  Gardes  Nationa- 
les ;  leur  confraternité  ramènera  la  confiance  et  le  bon 
ordre  dans  toute  l'armée,  ils  se  soumettront  avec  joye  aux 
loix  existantes  lorsqu'ils  verront  leurs  chefs  convaincus 
que  la  meilleure  manière  de  servir  le  Roi  est  de  suivre  à 
la  lettre  ses  intentions,  sans  vouloir  les  commenter  à  leur 
manière,  suivant  qu'un  reste  de  préjugé  ou  d'intérêt  per- 
sonnel porte  à  les  interpréter.  Ils  sentiront  que  le  moyen 
le  plus  sûr  d'ôter  tout  espoir  aux  ennemis  de  la  constitu- 
tion est  le  maintien  de  la  discipline  et  de  la  tranquillité 
publique.  Vous  allez  bientôt,  braves  soldats,  recevoir  un 
nouveau  code  militaire,  nos  augustes  représentans  l'ont 
promis  au  Roi.  C'est  alors  que  vous  jouirez  de  tous  les 
avantages  de  la  révolution  et  comme  vous  l'ont  dit  vos 
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frères  d'armes  de  la  Fere,  «  l'honneur  de  défendre  sa  patrie 
»  ne  sera  plus  confié  à  des  esclaves,  et  l'art  de  désespérer 
»  les  hommes  sera  pour  jamais  renvoyé  aux  despotes  du 
«  Nord.  » 

Citoyens-soldats  et  vous  soldats-citoyens,  voyez  ces 
vieillards,  ces  enfans,  ces  mères,  ces  jeunes  filles  qui  con- 
fondent leurs  vœux  avec  les  vôtres,  qui  accourent  se  met- 
tre sous  la  protection  de  vos  armes,  pour  que  vous  les  con- 
serviez à  la  France,  à  l'empire  de  la  liberté  :  voyez-les 
dans  l'attente  religieuse  du  serment  que  vous  allez  prêter. 


XVIII 
DISCOURS  DE  M.  DE  KLINGLIN 

COMMANDANT  EN  CHEF  DES  DÉPARTEMENTS  DES  HAUT 
ET  BAS-RHIN 


Citoyens  Français  et  vous  mes  compagnons  d'armes! 
c'est  sur  l'autel  de  la  patrie,  devant  l'Etre  suprême  qui  voit 
le  fond  de  mon  cœur,  et  devant  ces  respectables  Magis- 
trats, dont  les  vertus  justifient  si  bien  notre  choix,  que  je 
viens  jouir  aujourd'hui  du  bonheur  de  voir  pour  la  pre- 
mière fois  réunir  les  drapeaux  des  Citoyens-Militaires  à 
ceux  des  Militaires-Citoyens. 

Ralliés  autour  de  ces  signes  éclatans  du  civisme,  qui 
fait  de  nous  une  seule  et  même  famille,  quel  bonheur  cette 
union  promet  à  la  patrie  !  C'est  sur  elle  que  reposent  les 
fondemens  inébranlables  de  la  liberté  si  chère  à  tout 
Français,  quand  elle  est  soumise  à  la  loi  ;  c'est  elle  qui 
consacre  à  la  postérité  les  vertus  d'un  Roi  qui  s'en  est 
montré  le  digne  restaurateur,  et  notre  inépuisable  amour 
pour  lui.  C'est  pour  cette  réunion  enfin,  qu'attentifs  à  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  Nation,  nous  voyons  naître  les 
plus  beaux  jours  du  premier  Empire  du  monde.  Né  dans 
ce  département,  je  joins  à  l'honneur  d'y  commander  en  ce 
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moment,  le  droit  précieux  de  citoyen  actif,  dont  je  ne  ces- 
serai de  remplir  les  devoirs  avec  une  fidélité  que  rien  ne 
sauroit  ébranler.  Je  viens  donc  renouveller  ici,  et  comme 
Citoyen  et  comme  Militaire,  le  serment  fédératif  qui  doit 
nous  unir,  et  rendre  nos  nœuds  indissolubles.  Attaché 
comme  vous,  mes  amis  et  mes  frères,  au  succès  de  la 
constitution  adoptée  par  la  Nation,  et  qui  doit  faire  son 
bonheur,  je  vais  en  prononcer  le  serment. 


XIX 
ADRESSE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PAR  l'armée   confédérée 


Illustres  Représentans  d'un  Peuple  que  vous  avez  rendu 
libre,  recevez  l'hommage  et  les  vœux  d'une  portion  de 
l'immense  famille  dont  vous  avez  réuni  toutes  les  bran- 
ches, sous  l'étendard  sacré  d'une  Constitution,  fondée  sur 
les  droits  imprescriptibles  de  l'homme. 

C'est  sur  les  bords  du  Rhin,  près  des  frontières  de  l'Em- 
pire Germanique,  que  de  nombreuses  phalanges  de  Gardes 
Nationales,  unies  fraternellement  aux  troupes  de  ligne  de 
la  Garnison  de  Strasbourg,  viennent  de  jurer,  sur  l'Autel 
de  la  Patrie,  en  présence  de  l'Être  suprême  : 

«  D'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  et  de  main- 
»  tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
»  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  Roi.  » 

Que  ce  pacte  fédératif,  le  plus  digne  hommage  que  nous 
puissions  vous  adresser,  soit  la  terreur  des  ennemis  d'une 
constitution  qu'ils  ne  peuvent  plus  ébranler.  Le  bonheur 
de  plusieurs  millions  de  citoyens  est  attaché  à  cette  cons- 
titution sublime,  et  des  millions  de  citoyens  ont  juré  de  la 
défendre  jusqu'à  leur  dernier  soupir. 

Que  les  clameurs,  les  protestations  impies  soient  étouf- 
fées par  les  cris  de  la  liberté,  par  les  élans  du  patriotisme  ; 
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que  tous  les  Français  n'ayent  plus  qu'une  voix,  pour  bénir 
les  travaux,  les  bienfaits  de  l'illustre  Assemblée  Natio- 
nale, et  pour  adresser  au  Roi-Citoyen,  qui  vit  pour  le  bon- 
heur de  cbaque  Français,  le  tribut  de  respect  et  d'amour 
dus  à  son  patriotisme  et  à  toutes  ses  vertus. 

C'est  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  au  milieu  d'un  peuple  im- 
mense, professant  différens  cultes,  mais  réuni  pour  la  li- 
berté, que  nous  avons  juré  obéissance  pour  tous  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  Nationale,  et  haine  implacable  pour 
les  traîtres  qui  chercheroient  à  tromper  le  peuple  et  à  le 
soulever  contre  ces  mêmes  Décrets  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  Roi. 

Augustes  Représentans  de  la  Nation,  créateurs  de  notre 
Patrie  et  de  nos  loix,  achevez  avec  confiance  et  sécurité 
une  Constitution  sur  laquelle  reposent  toutes  nos  espéran- 
ces. Nous  sommes  armés  pour  vaincre  ou  mourir  en  dé- 
fendant notre  ouvrage  et  notre  liberté. 


XX 

ADRESSE  AU  ROI 


SmE  ! 

C'est  à  votre  loyauté,  à  votre  patriotisme,  à  toutes  vos 
vertus  de  citoyen  et  de  bon  Roi,  que  les  Gardes  Nationales 
et  les  Troupes  de  ligne,  fédérées  sur  les  bords  du  Rhin, 
viennent  offrir  avec  le  respect  dû  au  Chef  suprême  de  la 
nation,  l'hommage  pur  et  libre  de  cent  mille  hommes  ar- 
més, prêts  à  mourir  pour  la  défense  d'une  constitution 
que  vous  avez  acceptée.  Sire,  pour  le  bonheur  des  Fran- 
çais et  pour  la  gloire  immortelle  de  votre  nom. 

La  plaine  de  notre  fédération  étoit  couverte  de  Fran- 
çais qui  vous  portent  tous  dans  leur  cœur  ;  l'air  a  retenti 
du  nom  cher  et  révéré  d'un  Roi  qui,  en  reconnoissant  lès 
droits  de  la  nation,  s'est  montré  digne  d'en  être  proclamé 
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le  chef  suprême.  C'est  avec  tous  les  sentimens  du  respect 
et  de  l'amour  que  ce  titre  sacré  leur  imprime,  que  vivront 
et  mourront  les  Gardes  Nationales  des  Départemens  du 
Rhin,  de  ctc et  les  Régimens  de  etc unis  fraternel- 
lement et  confédérés  sur  les  bords  du  Rhin. 


XXI 

* 

ADRESSE  DES  CITOYENNES  DE  STRASBOURG 
A  l'assemblée  nationale 


Recevez,  ô  Pères  de  la  patrie,  les  témoignages  de  respect, 
d'amour  et  de  reconnaissance  que  vous  offrent  les  citoyen- 
nes de  Strasbourg.  Elles  le  sont  devenues  dès  l'instant  où 
vos  vertus  et  votre  courage  leur  ont  donné  une  patrie. 
Embrasées  du  feu  sacré  du  patriotisme  le  plus  pur,  elles 
viennent  de  jurer  sur  les  limites  de  l'Empire  français,  de 
n'en  jamais  mettre  à  leur  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au 
Roi. 

Qu'il  fut  beau  ce  jour  où,  en  présence  de  l'Etre  suprême, 
au  milieu  d'une  armée  citoyenne,  et  entourées  des  enfans 
de  la  patrie,  nous  nous  avançâmes  vers  son  autel.  Dieu 
tutélaire  des  Français,  tu  sais  quel  saint  respect  nous  saisit! 
Combien  nos  vœux  furent  ardens  pour  le  bonheur  de 'nos 
augustes  Représentants  et  pour  celui  d'un  Roi-citoyen, 
donné  dans  ton  amour! 

Loin  de  nous  ces  jours  de  deuil  et  d'opprobre,  où  les 
tirans  du  peuple  sembloient  avoir  oublié  qu'ils  étoient  de 
même  nature  que  lui  :  le  monstre  du  despotisme  est  tombé 
sous  les  coups  des  amis  de  la  liberté.  L'homme,  connais- 
sant la  dignité  de  son  être,  ne  sera  soumis  qu'à  la  loi.  Grâ,- 
ces  vous  soient  jamais  rendues,  ô  bienfaiteurs  de  la  patrie, 
pour  toutes  celles  que  votre  sagesse  a  dictées  pour  le  bon- 
heur d'une  grande  Nation. 

Elle  a  brisé  ses  fers,  et  les  teindra  plutôt  de  son  sang,  que 
de  les  jamais  reprendre. 
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Les  mères  citoyennes  de  Strasbourg  instruiront  leurs 
enfans  à  chérir,  et  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  une 
constitution  dont  la  sagesse  et  la  vertu  posèrent  les  bases. 
Soumis  a  la  loi,  heureux  par  elle,  français  enfin,  ils  senti- 
ront qu'ils  doivent  à  la  patrie  leurs  talens,  leurs  vertus,  tout, 
jusqu'à  leur  existence. 


XXII 
ADRESSE  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

POUR    DEMANDER    DES    ARMES 


Illustres  représentans. 

Réunis  le  13  juin  sur  les  bords  du  Rhin,  le  premier  devoir 
des  confédérés  a  été  celui  de  leur  reconnaissance  pour  les 
travaux  de  l'auguste  Assemblée  Nationale.  Ramenant  en- 
suite leur  sollicitude  sur  la  patrie  et  sur  les  dangers  qui 
peuvent  la  menacer,  ils  ont  aperçu  la  nécessité  d'imprimer 
à  ses  ennemis  une  terreur  salutaire. 

Un  grand  nombre  de  Français  que  la  liberté  a  rendus  sol- 
dats, n'attendent  que  des  armes  pour  devenir  invincibles. 
Cependant  il  existe  des  cantons  où  l'on  trouveroit  à  peine 
un  citoyen  armé,  et  dans  tous  il  se  trouve  des  ennemis  de 
la  constitution.  C'est  surtout  dans  les  départemens  placés 
aux  limites  de  l'Empire,  que  les  citoyens  doivent  se  tenir 
en  garde  contre  les  mal-intentionnés.  On  sait  leurs  coupa- 
bles liaisons  avec  les  puissances  étrangères.  Sans  cesse  ils 
cherchent  à  fomenter  le  désordre;  ils  deviendront  d'autant 
plus  entreprenans  qu'ils  seront  assurés  du  peu  de  résistance 
qu'on  pourra  leur  opposer.  Ce  qui  ajoute  encore  à  leur 
hardiesse,  est  l'extrême  facilité  qu'ils  ont  de  quitter  le 
royaume,  et  par  là  de  s'assurer  de  l'impunité. 

Ils  n'oseroient  sans  doute  pas  se  montrer,  si  les  citoyens 
jouissoient  des  moyens  de  force  qui  appartiennent  à  tout 
homme  libre.  Les  Corps  municipaux  à  qui  vous  avez  confié 
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le  droit  de  requérir  les  forces  militaires,  sollicitent  depuis 
longtemps  des  armes  pour  les  Gardes  Nationales  :  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  se  renfermant  dans  des  vues  de  pré- 
caution contre  les  ennemis  du  dehors,  se  refusent  cons- 
tamment à  ouvrir  les  arsenaux.  Cependant,  il  est  instant 
d'arrêter  les  coupables  projets  des  ennemis  intérieurs.  Les 
propriétés,  la  sûreté  personnelle  peuvent  être  sans  cesse 
attaquées,  surtout  dans  les  cantons  où  les  Gardes  Nationa- 
les sont  dépourvues  de  moyens  de  force. 

Si  des  traîtres,  placés  aux  frontières  et  profitant  de  leurs 
avantages,  viennent  à  produire  une  explosion,  n'a-t-on  pas 
à  craindre  que  des  puissances  étrangères,  jalouses  du 
bonheur  qui  se  prépare  pour  l'Empire  français,  ne  profitent 
de  ces  désordres?  Sans  doute  elles  seront  repoussées;  le 
courage  et  le  patriotisme  du  soldat  en  est  sûr  garant;  mais 
toute  guerre  intestine  rétarderoit  les  opérations  du  corps 
législatif. 

Nous  vous  supplions  donc,  illustres  représentants,  d'or- 
donner qu'il  soit  fourni  des  armes  aux  Gardes  Nationales 
sur  la  réquisition  des  Municipalités.  Montrez  la  vérité  à 
notre  auguste  Monarque.  Plus  jaloux  de  la  liberté  et  du 
bonheur  du  Français  que  de  l'éclat  de  son  diadème,  il  ne  se 
refusera  point  à  une  demande  d'où  dépend  la  tranquillité 
de  l'Empire. 

Daignez  donc  suspendre  un  instant  vos  sages  délibéra- 
tions ;  ce  sont  les  députés  de  plusieurs  millions  de  citoyens 
qui  vous  demandent  les  moyens  d'assurer  la  force  de  l'Em- 
pire. Tous  ont  juré  de  répandre  leur  sang  pour  le  maintien 
de  la  constitution.  Tous  brûlent  du  désir  de  prouver  leur 
patriotisme,  et  tous  voudroient,  les  armes  à  la  main,  renou- 
veller  le  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au 
Roi. 

Nous  sommes  avec  respect,  illustres  Représentans,  vos 
très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs, 

Les  Commissaires  nommés  par  l'armée 

CONFÉDÉRÉE    DU   RhIN. 


—  327  — 

XXIII 
CÉRÉMONIE 

QUI    A    EU    LIEU    A    WASSELONNE,    DISTRICT    DE     STRASBOURG, 
LORS  DU  PASSAGE  DE  LA  COLONNE  DE  LA  MOSELLE 


La  colonne  du  détachement  de  laMoselle  et  de  la  Meurthe, 
rassemblée  le  11  sur  sa  route  dans  la  ville  de  Vasselonne, 
ayant  appris  qu'il  étoit  né  ce  jour  un  enfant  mâle  qui  n'a- 
voit  pas  encore  reçu  le  baptême;  les  gardes  nationales 
composant  le  détachement  de  Metz  ont  proposé  aux  diffé- 
rens  détachemens  d'assister  en  armes  à  cette  cérémonie  : 
en  conséquence  il  a  été  commandé  huit  hommes  par  déta- 
chement qui  à  l'instant  se  sont  rassemblés  sur  la  place  par 
rang  de  taille.  La  musique  de  la  garde  nationale  de  Metz 
les  a  précédés,  et  ils  se  sont  rendus  à  la  demeure  du  parrain, 
commandés  par  M.  Thourmain,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  Nancy,  commandant  le  détachement  de  celte  ville. 
L'escorte  s'est  rendue  à  l'église  avec  l'enfant,  le  parrain  et 
la  marraine,  quiétoient  placés  au  centre;  le  baptême  a  été 
donné  au  bruit  des  instrumens  militaires  par  M.  l'abbé 
Nioche,  officier  municipal  et  aumônier  de  la  garde  natio- 
nale de  Metz,  ensuite  l'enfant  a  été  déposé  sur  l'autel,  le 
parrain  et  la  marraine  à  droite  au  devant  de  l'autel;  M.  Mail- 
faire  étoit  à  gauche,  et  tous  les  officiers  de  la  colonne 
étaient  autour,  formant  une  voûte  de  leurs  épées.  M.  Mail- 
faire  commandant  le  détachement  de  St-Nicolas,  invité  par* 
les  gardes  nationales  à  faire  prêter  au  parrain  le  serment 
civique,  l'a  prononcé  le  premier  et  le  parrain  l'a  répété 
pour  l'enfant  qui  ensuite  a  été  nommé  Garde  National.  On 
a  passé  alors  à  la  sacristie,  où  l'on  a  dressé  l'acte,  et  tous 
les  chefs  des  départemens  l'ont  signé.   On  a  reconduit 
l'enfant  dans  le  môme  ordre  qu'on  l'avoit  amené  à  l'église, 
et  en  sortant,  l'escorte  a  fait  une  décharge  demousqueterie. 
Les  gardes  nationales  du  détachement  de  Metz  portoient 
des  corbeilles  de  dragées  qu'ils  distribuoient  à  la  nom- 
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breuse  population  de  cette  ville,  en  témoignage  de  leur 
reconnoissance  de  Taccueil  flatteur  qu'ils  avaient  reçu  des 
citoyens.  

XXIV 
A  M.  DE  LA  FAYETTE 

COMMANDANT  GÉNÉRAL  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE 


Nous  avons  reçu  avec  transport  les  témoignages  de  fra- 
ternité que  M.  Antoine  Chaumont,  votre  aide-de-camp, 
nous  a  apportés  :  et  si  nous  avons  été  forcés  de  céder  aux 
motifs  qui  ont  empêché  la  garde  nationale  parisienne  de  se 
rendre  à  nos  vœux,  nos  regrets  n'ont  pu  être  modérés  que 
par  la  perspective  de  l'alliance  que  nous  devions  bientôt 
jurer  avec  elle. 

Nous  devons  la  liberté  aux  généreux  citoyens  que  vous 
commandez  :  leurs  vertus,  leur  énergie  se  sont  accrues  au 
milieu  des  sacrifices  que  l'intérêt  général  leur  a  dictés. 
Nous  ne  pouvons  leur  en  témoigner  notre  reconnoissance, 
qu'en  nous  pénétrant  de  l'esprit  qui  les  anime,  et  en  nous 
dévouant  au  maintien  de  leur  ouvrage. 

Oui,  nous  le  maintiendrons!  et  ils  seront  vains  les  efforts 
des  malveillans,  de  ceux  surtout  qui  cachent  sous  les  de- 
hors d'une  popularité  afrectée,le  coupable  projet  d'anéantir 
la  monarchie,  pourdominersur  quelques-uns  de  ses  débris. 

Heureux  les  Américains  qui  ont  vu  accélérer  par  vous 
l'établissement  de  leur  liberté  :  heureux  les  Français  !  En 
provoquant  le  premier  la  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me, vous  avez  posé  les  bases  de  leur  constitution  :  en  diri- 
geant la  garde  nationale,  au  milieu  des  factions  et  des 
dangers,  vous  nous  avez,  à  la  fois,  sauvés  de  l'oppression 
et  préservés  des  horreurs  de  l'anarchie  :  vous  avez  toujours 
aimé  le  peuple;  vous  le  défendez,  vous  ne  l'avez  jamais 
flatté. 

Au  nom  de  la  garde  nationale  strasbourgeoise. 

De  VILLE,  Commandant. 
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Des  étrangers  illustres  s'associèrent  aux  élans  patrioti- 
ques des  fédérés  alsaciens. 

M.  Cotta,  rédacteur  de  la  Gazette  de  Stuttgard,  écrivit  à 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Strasbourg,  la 
lettre  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Ma  situation  ne  m'a  pas  permis  de  célébrer  avec  vous 
votre  fête.  Mais  j'ai  fait  ce  qui  m'a  été  possible.  Seul,  j'ai 
consacré  la  matinée  de  ce  jour  aux  réflexions  sur  la  Liberté, 
l'ordre,  sur  le  despotisme,  ce  mauvais  génie,  qui  de  tous 
les  temps  s'est  placé  entre  ces  deux  sœurs  pour  les  assas- 
siner. Je  bénis  le  moment  qui,  l'année  passée,  a  décidé  de 
la  liberté  de  toute  une  nation,  et  en  même  temps  de  la 
liberté  future  de  toute  la  famille  humaine.  Je  bénis  ce  jour 
d'aujourd'hui,  où  mes  frères  au-delà  du  Rhin,  sur  les  limi- 
tes de  notre  patrie,  jadis  commune,  prouvent  aux  Alle- 
mands ce  que  peuvent  des  hommes,  ce  que  doivent  faire 
des  citoyens.  Je  bénis  d'avance  le  jour  qui  va  bientôt  ar- 
river, où  le  peuple  précurseur  des  autres,  entendra  jurer 
tous  ses  enfants  de  sacrifier  la  vie  pour  le  maintien  de  la 
liberté  confirmée  par  la  loi. 

«  Moi  aussi,  j'ai  juré  aujourd'hui  d'être  fidèle  à  la  liberté 
jusqu'à  la  mort,  et  j'ai  juré  amitié  éternelle  à  vous,  qui 
n'êtes  séparés  de  moi  que  par  la  circonstance,  mais  auxquels 
je  suis  lié  par  l'identité  de  but  et  de  façon  de  penser. 

«  C'est  ce  que  j'atteste  ici  devant  Dieu,  et  vous  supplie 
de  m'adopter  dans  votre  Société.  Comme  auteur  de  la  Ga- 
zette de  Stuttgard  et  du  journal  de  la  Littérature  politique 
allemande,  en  qualité  de  professeur  en  droit  naturel  et  pu- 
blic à  l'Université  de  cette  ville,  et  partout  dans  mes  dis- 
cours et  dans  mes  écrits,  je  me  suis  montré  défenseur  des 
droits  de  l'homme  et  de  citoyen,  et  nommément  de  la 
nation  française,  et  je  mourrai  dans  ces  sentiments.  J'ob- 
serverai religieusement  ce  dont  vous  voudrez  me  charger 
à  cet  égard.  Accordez-moi  ma  prière.  Messieurs,  je  le  re- 
garderai comme  un  grand  honneur  et  j'en  serai  éternelle- 
ment reconnaissant.  » 

«  Christophe-Frédéric  Cotta.  » 


LA  FÊTE  DE  LA  RAISON 

A   TONNEINS-LA-MONTAGNE 

(20  Frimaire  an  II) 


Tonneins-la-Montagne  s'appelle  aujourd'hui  simplement 
Tonneins  et  s'élève  sur  les  bords  de  la  Garonne  ;  ce  n'est 
donc  pas  sa  position  géographique,  mais  ses  sentiments 
politiques  qui  lui  avaient  valu  ce  surnom  dont  ses  habi- 
tants étaient  fiers.  En  fouillant,  il  y  a  déjà  quelques 
années,  dans  les  archives  municipales,  nous  rencontrâmes, 
au  milieu  de  vieilles  paperasses,  les  procès-verbaux  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  un  cahier  des 
séances  du  Club  des  Jacobins  allant  du  16  frimaire  an  II 
jusqu'au  9  ventôse.  C'est  d'après  les  notes  que  nous  avons 
recueillies  dans  ces  documents  inédits  que  nous  allons 
raconter  la  fête  de  la  Raison  du  20  frimaire  an  II,  nous 
réservant  de  montrer  dans  un  autre  article  la  vie  politique 
d'une  petite  ville  de  province  durant  cette  période. 

Les  églises  catholiques  avaient  été  fermées  à  Tonneins  ; 
le  21  frimaire,  «  Marat,  cy-devant  Jouan  le  Jeune,  lit  à  la 
tribune  de  la  Société  populaire  une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  Isabeau  et  Tallien  au  Conseil  général  de  la 
Commune  qu'ils  félicitent  des  mesures  qu'ils  a  prises  pour 
détruire  le  reste  du  fanatisme  et  de  la  superstition  en  fai- 
sant fermer  les  églises.  »  Cet  acte  cependant  n'avait  pas 
été  du  goût  de  tout  le  monde.  Le  16  frimaire,  en  plein 
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club,  Bonnefond  proteste  et  «  veut  démontrer  que  la  reli- 
gion est  perdue  et  anéantie  »  ;  il  s'exprime,  dit  le  procèsr- 
verbal,  en  termes  impropres  et,  sur  la  demande  de  Jouan, 
il  est  rappelé  à  l'ordre. 

Ce  Jouan  paraît  avoir  été  l'âme,  l'inspirateur,  l'orateur 
de  cette  Société  ;  nous  l'avons  déjà  aperçu  deux  fois  à  la 
tribune  ;  nous  l'y  retrouverons  souvent  encore  dans  la 
suite  de  ce  récit.  Il  semble  évident  que  son  autorité  était 
presque  incontestée  et  qu'il  devait  cet  ascendant  à  la  faci- 
lité et  à  l'ardeur  de  sa  parole  autant  qu'à  l'énergie  de  ses 
convictions  républicaines.  Il  avait  même  été  l'objet  d'une 
distinction  qu'on  regardait  comme  des  plus  flatteuses  ;  à 
Pucti,  «  il  avait  été  baptisé  du  nom  à  jamais  mémorable 
de  Marat,  le  citoyen  Gironnet  jeune,  notre  frère,  et  la 
citoyenne  Collisson,  née  LafTite,  de  Puch,  notre  sœur, 
ayant  été  parrain  et  marraine.  »  A  dater  de  ce  jour,  Jouan 
est  désigné  sous  le  nom  de  Marat  comme  nous  l'avons  vu 
dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  21  frimaire  et  il 
signe  même  Marat,  cy-devant  Jouan  le  Jeune.  C'est  lui  qui 
sera  l'orateur  de  la  fête  de  la  Raison  ;  c'est  lui  qui  en  est 
l'organisateur. 

Dans  la  même  séance,  en  effet,  où  il  a  fait  imposer 
silence  au  malencontreux  défenseur  de  l'ancien  culte,  il 
propose  la  nomination  de  douze  commissaires  qui  seront 
chargés  de  tous  les  préparatifs  nécessaires  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  département  qui  prescrit  la  célébration  de 
la  fête  de  la  Raison  pour  le  20  frimaire.  Le  temps  presse  ; 
on  est  déjà  au  16  et  si  l'on  veut  obtenir  toute  la  pompe  et 
la  solennité  désirables,  il  faut  se  hâter  et  ne  rien  laisser  à 
l'imprévu.  La  proposition  est  adoptée  et  douze  commis- 
saires sont  choisis.  «  Laperche,  ofTicier  municipal,  observe 
qu'il  serait  à  propos  de  faire  battre  un  ban  dans  les  parois- 
ses circonvoisincs  pour  inviter  les  citoyens  de  la  campa- 
gne à  venir  assister  à  cette  auguste  fête.  C'est  à  la  muni- 
cipalité à  faire  faire  cette  publication,  lui  répond  Jouan.  » 

Le  18,  nouvelle  séance,  encore  consacrée  presque  exclu- 
sivement au  môme  objet.  Les  uns  demandent  que  les 
membres  exclus  à  temps  de  la  Société  y  soient  réintégrés 
à  l'occasion  de  cette  solennité  ;  les  autres,  que  les  citoyens 
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en  réclusion  soient  élargis  pour  prendre  part  à  la  fête  et  il 
propose  dans  ce  but  l'envoi  d'une  députation  au  Comité  de 
surveillance.  Les  députés  sont  aussitôt  désignés.  L'un  des 
commissaires  chargés  des  préparatifs  de  la  fête,  le  citoyen 
Frusquet,  annonce  «  qu'ils  ont  invi  té  les  citoyennes  Barreyre 
et  Farges  à  choisir  huit  citoyennes  pour  soutenir  les  guir- 
landes de  l'autel.  La  Société  a  applaudi  au  choix  qui  avait 
été  fait.  »  Enfin  il  demande  qu'un  «  détachement  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  se  rende  demain  à  Ferron  pour  aller 
chercher  du  chêne  vert  que  le  citoyen  Seguinot  lui  avait 
promis  pour  garnir  l'autel  :  ce  qui  est  arrêté.  » 

Nous  n'avons  pas  aperçu  Jouan  dans  cette  séance  ;  c'est 
qu'il  avait  été  député  à  Puch  auprès  des  Jacobins  de  cette 
localité,  d'où  il  devait  revenir  avec  le  nom  de  Marat. 
Le  19,  il  est  de  retour  ;  il  se  fait  remplacer  au  fauteuil  par 
«  le  républicain  Henry  Arthaud  »  et  se  met  à  parler  de 
»  la  fête  de  la  Décade  fixée  à  dem.ain  dans  toute  la  Répu- 
blique. »  En  terminant,  il  rappelle  qu'absent  depuis  la 
veille,  il  ne  connaît  point  à  quelles  citoyennes  on  a  confié 
le  soin  de  rechercher  «  celles  qui  doivent  coopérer  à  la 
célébration  de  cette  grande  fête  de  la  Raison.  »  De  divers 
côtés,  on  lui  donne  le  renseignement  qu'il  réclame  et 
aussitôt  une  députation  est  envoyée  vers  les  citoyennes 
Barreyre  et  Farges  qui  ne  sont  pas  dans  l'assemblée,  pour 
qu'elles  rendent  compte  de  l'accomplissement  de  leur  man- 
dat. La  citoyenne  Barreyre  ne  tarde  pas  à  se  présenter, 
mais  plusieurs  des  choix  qu'elle  communique  ne  sont  pas 
agréés  de  l'assemblée.  Quatre  de  ces  jeunes  filles  sont  una- 
nimement rejetées  «  à  cause  de  leur  feuilhantisme.  »  Le 
procès- verbal  a  conservé  soigneusement  les  noms  des  huit 
qui  trouvèrent  grâce  devant  le  club  des  Jacobins  et  aussi 
ceux  des  vingt-quatre  citoyens  qui  devaient  se  joindre 
aux  douze  députés  envoyés  la  veille  à  Puch  pour  former 
la  délégation  officielle  de  la  Société.  Nous  citons  au  hasard 
la  Souillagonne,  Junie  Peyrot,  la  jeune  Durande,Lacombe 
fils,  Fretté,  Prévôt  boucher,  Guibert,  Paumet,  Dauriac 
jeune,  Dauriac  aîné,  etc. 

Tous  devaient  se  rendre  à  midi  à  la  salle  du  club  pour 
partir  de  là  en  cortège  et  «  aller  sur  la  place  de  la  Liberté 
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célébrer  la  fête  avec  toute  la  symphonie  de  la  musique  à 
laquelle  ont  été  invités  tous  ceux  en  état  de  la  jouer.  »  Il 
est  aussi  convenu  que  le  régiment  sans-barbe  recevra  de 
son  colonel  l'ordre  de  se  rendre  à  la  cérémonie  et  que  l'ar- 
mée révolutionnaire  sera  chargée  de  maintenir  l'ordre. 
«  Le  citoyen  Marat  demande  que  les  membres  du  bureau 
porteraient  les  bustes  de  Lepelletier  et  de  Marat,  martyrs 
de  la  patrie,  sur  l'autel  civique  de  la  Décade  »  ;  ce  qui  est 
adopté  aux  applaudissements  de  l'assemblée. 

Il  semble  cependant  à  certains  indices  qu'on  ne  soit  pas 
sûr  de  rencontrer  pour  la  célébration  de  la  fête  l'assenti- 
ment universel.  Le  citoyen  Arthaud  recommande  aux  déte- 
nus sortis  aujourd'hui  de  la  réclusion  où  les  avait  mis  le 
Comité  de  surveillance  de  garder  le  plus  profond  silence, 
s'ils  veulent  éviter  des  peines  plus  graves.  Le  citoyen 
Lasserre  réclame  la  nomination  de  commissaires  pour 
veiller  à  ce  que  tous  les  citoyens  et  citoyennes  se  rendent 
à  la  fête  ;  sa  motion  est  fort  goûtée  ;  mais  «  sur  l'observa- 
tion de  quelques  orateurs,  on  en  a  excepté  les  nourrices, 
ainsi  qu'une  personne  par  ménage  pour  garder  leur  mai- 
son. »  Entin  le  citoyen  Marat  a  fortement  insisté  pour 
qu'on  s'abstînt  de  tout  travail  ce  jour-là,  afin  de  mieux 
marquer  la  solennité  de  cette  fête  auguste. 

Ainsi  toutes  les  dispositions  sont  prises;  toutes  les 
mesures  sont  arrêtées  ;  nous  pouvons,  par  les  préparatifs 
que  nous  connaissons,  dire  ce  qu'elle  sera  ;  mais  les  infor- 
mations précises,  détaillées  nous  manquent;  comme  la 
cérémonie  proprement  dite  s'est  accomplie,  non  dans  le 
club  des  Jacobins,  mais  en  plein  air  et  en  plein  soleil,  sur 
la  place  de  la  Liberté,  les  procès-verbaux  si  complets,  quel- 
quefois si  prolixes,  restent  ici  muets.  Ce  que  nous  savons, 
c'est  que  «  la  citoyenne  vertueuse  choisie  pour  marquer  le 
symbole  de  la  Décade  »  fut  la  citoyenne  Giraudeau  ;  que  le 
citoyen  Marat,  cy-devant  Jouan,  y  prononça  un  discours, 
qu'un  citoyen  nouveau-né  fut  apporté  à  l'autel  civique, 
«  que  les  anciennes  formes  furent  mises  de  côté  et  sup- 
pléées par  une  allocution  vraiment  républicaine  du  citoyen 
Jouan,  qui  a  posé  sur  les  lèvres  de  l'enfant  les  images  ché- 
ries des  martyrs  de  la  liberté  ;  que  la  cérémonie  s'est  ter- 
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minée  par  le  couplet  Amour  sacré  de  la.  patrie  et  par  l'en- 
gagement pris  d'élever  l'enfant  dans  les  principes  les  plus 
purs  du  sans-culottisme  »  ;  ce  que  nous  savons  encore, 
c'est  que  le  fait  fut  signalé  aux  représentants  du  peuple  en 
séance  à  Bordeaux  et  que,  dès  le  21  frimaire,  la  Société 
populaire  vota  l'impression  du  discours  deMarat.'La  suite 
des  procès-verbaux  nous  apprend  que  la  brochure  fut 
adressée  aux  Sociétés  affiliées  des  environs,  en  particulier 
à  Marmande. 

Mais  si  nous  sommes  forcés  de  nous  en  tenir  à  ces  indi- 
cations générales  recueillies  çà  et  là  dans  les  procès-ver- 
baux sur  la  partie  en  quelque  sorte  officielle  de  la  fête, 
nous  avons  en  compensation  les  détails  les  plus  complets 
sur  la  fin  de  cette  journée,  consignés  dans  le  registre  des 
délibérations  de  la  Société  des  Jacobins  et  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  la  situation 
politique  d'une  petite  localité,  que  de  reproduire  textuel- 
lement le  récit  rédigé  dès  le  lendemain  par  un  des  secré- 
taires du  club. 

LA   RÉPUBLIQUE   UNE   ET   INDIVISIBLE  OU   LA   MORT 

Séance  du  20  Frimaire   Van  II  de   la  République. 

»  Immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  assemblée  qui  a  été  approuvé,  l'hymne  à  la 
Liberté  a  été  chantée  suivant  l'usage  adopté. 

))  Un  amphithéâtre  élevé  au  fond  de  la  salle  servait  de 
siège  à  la  Raison  qui  a  assisté  à  cette  séance  agréable, 
entourée  des  vestales  qui  l'avaient  accompagnée  à  la  fête  ; 
un  cirque  de  vieillards  vénérables  étaient  assis  à  ses  pieds  ; 
des  groupes  de  musiciens  étaient  dans  l'enceinte  et  fai- 
saient retentir  les  voûtes  de  sons  harmonieux  ;  un  déta- 
chement de  guerriers  fermait  l'enceinte  ;  la  caisse  mili- 
taire secondait  les  acclamations  du  peuple  enchanté  du 
spectacle  que  lui  présentait  la  fin  de  ce  beau  jour. 

La  citoyenne  Farges  a  demandé  la  parole,  et  par  des  cou- 
plets charmants  où  la  sensibilité  était  jointe  aux  grâces  de 
la  composition  a  invoqué  la  Raison  de  se  joindre  à  elle 
pour  solliciter  l'indulgence  du  Comité  de  surveillance  en 
faveur  des  citoyens  détenus  dans  cette  cité.  Les  accents  et 
le  charme  que  la  citoyenne  Farges  a  mis  dans  sa  demande 
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ont  ému  tous  les  cœurs  ;  la  douce  compassion  les  avait 
remplis,  lorsque  le  Président  du  Comité  juste,  mais  ter- 
rible de  surveillance  a  invoqué  à  son  tour  la  Raison,  pour 
que  la  réflexion  présidât  à  cette  discussion  qui  a  été 
ajournée. 

»  Fauché  l'a  voulu  renouveler,  mais  cet  orateur  a  été 
obligé  de  cesser  de  parler  sur  la  matière  sur  les  motions 
applaudies  d'Arthaud  et  de  Marat.  L'ordre  du  jour  invoqué 
a  mis  Gironnet  jeune  à  portée  de  proposer  un  acte  consa- 
cré à  la  Raison  :  la  réconciliation  des  frères  Bert  et 
Colombe.  Ces  citoyens  se  sont  prêtés  avec  plaisir  au  désir 
de  l'assemblée  et  ont  scellé  leur  raccommodement  par  des 
accolades  fraternelles  et  réitérées. 

»  Ménard,  pour  consacrer  la  journée  entière  à  des  céré- 
monies qui  lui  fussent  propres,  propose  que  quatre  jeunes 
citoyens  du  régiment  sans-barbe  se  rendent  au  pied  du 
siège  de  la  Raison,  escortés  de  la  musique  pour  y  faire  la 
lecture  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du 
citoyen  :  cette  cérémonie  vraiment  auguste  a  eu  lieu  aux 
acclamations  de  l'assemblée. 

»  Le  jeune  citoyen  Ravine  est  monté  à  la  tribune  et 
demande  la  parole  :  elle  lui  est  accordée.  11  lit  un  discours 
sur  l'anéantissement  des  préjugés  et  le  règne  passé  de  la 
superstition  ;  il  y  peint  nos  erreurs  et  l'égarement  où  nous 
avait  plongés  la  doctrine  absurde  que  l'ignorance  avait 
consacrée.  L'invocation  surtout  à  l'arbitre  de  la  nature  est 
justement  applaudie.  Marat  en  demande  l'insertion  et  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  ce  que  l'assemblée  adopte 
avec  plaisir. 

»  De  jeunes  citoyens  et  citoyennes  animés  de  la  joie 
pure  et  vive  que  leur  inspirait  la  révolution  heureuse  que 
la  Raison  venait  de  consacrer  demandent  que  la  séance 
soit  terminée  pour  se  livrer  sous  l'égide  de  la  Raison  aux 
danses  et  aux  jeux  de  leur  âge.  L'aréopage  des  vieillards 
que  la  fête  rajeunit  se  joignent  à  eux  et  après  avoir  exé- 
cuté en  grand  cœur  l'hymne  chérie  des  Français,  il  est 
fait  droit  à  leurs  propositions  et  la  séance  est  levée.  » 

Cette  fête  ne  fut  pas  sans  lendemain.  A  dater  de  ce  jour, 
le  club  de  Tonneins-la-Montagne  présida  souvent  à  la  célô- 


—  336  — 

bration  d'actes  du  nouveau  culte.  Dans  ce  même  mois  de 
frimaire,  le  citoyen  Lèbe  et  la  citoyenne  Saréd  sont  invi- 
tés à  se  rendre  dans  le  temple  de  la  Liberté  et  de  la  Rai- 
son où  le  peuple  est  assemblé,  pour  y  contracter  les  enga- 
gements du  mariage.  «  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
conférée  au  nom  du  Dieu  de  la  Révolution,  l'accolade  fra- 
ternelle leur  a  été  donnée  par  le  Président  et,  après  un  dis- 
cours du  citoyen  Dubois,  les  acclamations  les  mieux  senties 
ont  consacré  cette  cérémonie.  » 

Le  30  frimaire,  baptême  de  Gornélie,  toujours  au  chant 
de  la  Marseillaise.  Le  10  nivôse,  baptême  de  deux  jumeaux, 
TuUie  et  Mutius-Scevola.  L'assemblée  invoque  «  le  Dieu 
des  Français  »  en  faveur  de  ces  deux  enfants  et  «  fait  des 
vœux  ardents  pour  qu'ils  aient  les  vertus  républicaines  de 
leurs  patrons».  Le  14  pluviôse,  baptême  d'une  nouvelle 
Tullie  ;  le  22,  c'est  le  tour  de  Pimprenelle  Décadi  (nous 
sortons  de  l'histoire  romaine  pour  entrer  dans  le  calen- 
drier républicain)  ;  le  24,  un  nouveau-né  est  baptisé  par  le 
Président  «  Quartidit  Gingembre  »,  après  qu'on  a  rappelé 
au  parrain  et  à  la  marraine  leurs  devoirs  envers  leur  fil- 
leul et  l'on  décide  qu'on  chantera  à  chaque  baptême  d'en- 
fant mâle  :  Treynblez,  tyrans  et  vous  perfides  ;  le  9  ven- 
tôse, présentation  de  Nonodi  Violette;  le  29  pluviôse,  béné- 
diction nuptiale  donnée  au  citoyen  Broise  etàMariePujol. 

Dès  le  30  frimaire,  «  Albanian  monte  à  la  tribune,  y 
abjure  l'état  de  prêtre  qu'il  professait  et  en  remet  les  titres 
pour  être  brûlés  sur  l'autel  de  la  Raison  ».  Marat  applaudit 
à  sa  démarche,  mais  il  ne  s'en  contente  pas  et  espère  que 
le  ci-devant  prêtre,  jeune  et  vigoureux,  ira  rejoindre  aux 
frontières  les  défenseurs  de  la  patrie. 

En  présence  de  tous  ces  faits,  on  est  sans  cesse  tenté  de 
se  demander  si  l'on  n'est  pas  le  jouet  d'un  rêve.  Ces  hom- 
mes ont-ils  bien  vécu  dans  l'histoire  ?  Cette  situation 
a-t-elle  existé  ailleurs  que  dans  l'imagination  d'un  peuple 
surexcité  ?  Gomment  tout  cela  s'est-il  effondré  ?  Gomment 
cet  autel  qu'on  avait  élevé  à  la  Raison  a-t-il  été  si  vite 
renversé  ?  Gomment  cette  lumière  qu'on  célébrait  comme 
devant  éclairer  le  monde  s'est-elle  éteinte  comme  un  feu- 
follet  ?  On  peut  le  pressentir  par  ce  que  nous  avons  déjà 
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rapporté  ;  on  le  voit  mieux  en  étudiant  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux. Le  20  pluviôse,  on  se  plaint  avec  amertume 
«  de  l'attention  marquée  avec  laquelle  on  observe  encore 
le  dimanche  »  ;  on  s'indigne  «  que  des  citoyens  qui  se 
disent  républicains  et  qui  ont  toujours  paru  tels,  croient 
encore  encourir  les  peines  éternelles  s'ils  se  livraient  à 
leur  travail  ordinaire  ce  jour-là  »,  et  pour  arrêter  «  ce  fana- 
tisme »  on  propose  de  faire  surveiller  dans  les  ateliers  tous 
ceux  qui  ne  se  rendront  pas  le  dimanche  et  de  les  exclure 
de  la  Société.  Vains  efforts,  précautions  inutiles  !  On  a 
beau  nommer  des  commissaires  pour  pousser  les  citoyens 
h  célébrer  la  décade,  pour  les  empêcher  de  fêter  le  diman- 
che :  on  ne  violente  pas  la  nature  humaine  ;  on  ne  fait 
pas  table  rase  du  passé  ;  on  ne  crée  pas  plus  les  religions 
qu'on  ne  les  abolit  par  décret.  L'erreur  de  cette  époque  — 
et  peut-être  de  la  nôtre  —  a  été  de  croire  qu'on  peut  chan- 
ger la  société  par  des  mesures  législatives  ;  les  églises  fer- 
mées, ils  ont  compté  en  avoir  fini  avec  le  catholicisme. 
Hélas  !  le  catholicisme  était  plus  solidement  établi  dans  les 
mœurs  et  dans  les  cœurs  que  dans  les  pierres  de  ses  tem- 
ples ;  ce  qu'il  fallait  renouveler  avant  tout,  c'étaient  les 
idées,  les  sentiments,  les  croyances,  et  cette  transforma- 
tion n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Les  hommes  d'Etat,  si 
habiles  ou  si  énergiques  qu'ils  puissent  être,  n'imposeront 
jamais  à  un  peuple  un  progrès  pour  lequel  il  n'est  pas  pré- 
paré; ils  seront  toujours  forcés  de  compter  avec  leur 
temps  ;  ils  ne  s'affranchiront  pas  de  cette  méthode  qui 
veut  transformer  l'individu  pour  transformer  la  société  et 
qui,  plutôt  que  de  détruire,  s'efforce  d'améliorer.  C'est 
pour  ne  pas  l'avoir  compris  que  le  mouvement  de  1789  a 
été  suivi  de  tant  de  réactions  et  qu'on  a  pu  croire  à  l'avor- 
tement  de  cette  œuvre  de  géants  qui,  un  moment,  a  paru 
élever  un  peuple  au-dessus  de  l'humanité  et  a  fait  battre 
des  mêmes  passions  patriotiques  les  cœurs  des  hommes 
les  plus  illustres  et  des  plus  obscurs  citoyens,  dans  les 
positions  les  plus  éminentes  et  dans  les  plus  modestes, 
dans  la  capitale  et  dans  les  localités  les  plus  reculées,  à 
Paris  comme  à  Tonncins-la-Montagne. 

Louis  Bresson. 

•  22 


CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  Auguste  Dide,  directeur  de  la  Révolution  Française. 

Mouy  (Oise),  29  septembre  1881. 

Monsieur, 

J'ai  trouvé  dans  les  registres  de  l'état-civil  de  Mouy,  année  1791, 
le  procès-verbal  d'une  prestation  de  serment  civique  des  ecclésiasti- 
ques de  la  localité  et  un  discours  prononcé  par  le  curé  Sallentin. 

Ce  curé  fait  sentir  combien  le  joug  des  évêques  pesait  sur  les 
épaules  des  pauvres  desservants  de  la  campagne  et  la  joie  avec  la- 
quelle plusieurs  d'entre  eux  ont  acclamé  la  Révolution. 

Je  me  souviens,  dans  mon  enfance,  avoir  entendu  parler  de  ce 
curé  Sallentin  par  des  vieillards  très  âgés  qui  l'avaient  connu.  C'é- 
tait un  vrai  patriote,  un  sincère  républicain,  homme  intelligent,  qui 
faisait  à  ses  paroissiens  des  sermons  teintés  fortement  de  rouge.  Il 
n'aimait  pas  les  prélats,  détestait  la  noblesse,  et  avait  grande  admi- 
ration pour  l'Assemblée  nationale.  Son  discours,  dont  j'ai  respecté 
l'orthographe,  est  parsemé  de  citations  appartenant  au  métier,  mais 
il  me  semble  assez  curieux.  Au  reste,  je  vous  le  livre  tel  quel,  vous 
le  publierez  si  vous  le  jugez  à  propos.  J'espère  que  l'examen  de  ces 
vieux  registres  m'amènera  quelque  découverte  intéressante  dont  je 
vous  ferai  part. 

Agréez  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments, 

Aug.  Baudon, 

Docteur-Médeoin . 
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16  JANVIER   1791 

SERMENT  DES  ECCLÉSIASTIQUES 
(Registre  de  Vétat-civil  de  Mouy,  Oise,  a/an.  1191) 

L'an  mil  sept  cents  quatre-vingt-onze,  le  dimanche  seize 
janvier,  issue  de  la  messe  dite,  chantée  et  célébrée  en  l'é- 
glise de  Mouy  ;  le  conseil  général  de  la  commune  de  Mouy 
assemblée  pour  l'exécution  da  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  27  novembre  1790,  sanctionné  par  le  Roy  le  26  dé- 
cembre suivant,  qui  ordonne  que  les  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  prêteront  le  serment  prescrit,  et  d'après  la 
déclaration  faite  en  l'assemblée  municipale  par  M.  Sallen- 
tin  curé,  et  MM.  Lemoine  et  Guignon  vicaires,  que  leurs 
intentions  étaient  de  prêter  le  serment  ordonné  ce  jour, 
lieu  et  heure. 

Il  a  été  fait  lecture  du  décret  cy-dessus  daté,  dont  le  pro- 
cureur de  la  commune  a  demandé  l'exécution  ;  après  quoy, 
M.  le  Maire  ayant  fait  l'appel  de  MM.  les  curé  et  vicaires, 
et  M.  le  curé  s'étant  avancé,  il  a,  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune  et  d'un  grand  nombre  de  fidèles, 
prononcé  un  discours,  et  ensuite,  en  levant  la  main,  il  a 
fait  le  serment  suivant  :  Je  jure  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  de  cette  paroisse  qui  m'est  confiée  ;  d'être  fidèle 
à  la  Nation,  à  la  loy  et  au  roy  ;  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roy.  » 

Le  discours  de  M.  le  curé  ayant  été  très  applaudi,  le  con- 
seil général  de  la  commune  a  arrêté  qu'il  serait  inséré  au 
procès-verbal  et  de  plus  qu'il  serait  imprimé. 

M.  Lemoine,  vicaire,  ayant  été  appelé,  il  a,  en  levant  la 
main,  fait  le  serment  suivant  :  Je  jure  de  veiller  avec 
soin,  etc. 

M.  Guignon  ayant  été  aussy  appelé,  il  a  également  en 
levant  la  main  fait  le  serment  suivant  :  Je  jure  de  veiller 
avec  soin,  etc.. 

Après  quoi,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Gom- 
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mune,  il  a  été  arrêté  que  le  Te  Deum  serait  chanté,  ce  qui 
a  été  à  l'instant  exécuté. 


DISCOURS  PRONONCE  PAR  M.   SALLENTIN,    CURE  DE  MOUY 

Vous  savez  sans  doute,  mes  frères,  dans  quelle  vue  et  à 
quel  sujet  se  rassemblent  aujourd'huy  dans  ce  temple  et 
ceux  que  vous  avez  choisis  par  vos  suffrages  pour  être  vos 
magistrats  et  vos  chefs  dans  Tordre  civil  et  politique  et 
ceux  que  la  providence  a  destinés  pour  être  vos  guides  et 
vos  ministres  dans  l'Ordre  moral  et  évangélique.  Vous  sa- 
vez qu'il  s'agit  pour  les  uns  de  recevoir,  pour  les  autres  de 
prêter  serment,  de  veiller  autant  qu'il  est  en  eux  au  soin 
du  troupeau  qui  leur  est  confié,  de  maintenir  de  toutes 
leurs  forces  la  Constitution  du  royaume,  d'être  Adèle  à  la 
Nation,  à  la  loy  et  au  roy.  Mais  pourquoi  ce  serment  déjà 
prêté  par  nous,  comme  citoyens  de  l'Etat,  doit-il  être  encore 
prêté  par  nous,  comme  ministres  de  la  religion  ?  C'est, 
M.  F.,  que  l'Assemblée  nationale  ayant,  dans  sa  sagesse, 
trouvé  raisonnable  et  juste  que  le  serment  fût  porté  par 
tous  ceux  des  François  qui  étaient  honorés  de  quelques 
fonctions  publiques,  par  les  députés  de  la  Nation  au  sein 
même  de  l'auguste  Sénat,  par  les  administrateurs  de  la 
chose  publique  avant  de  l'administrer,  par  les  magistrats 
avant  de  prononcer  au  nom  de  la  loy,  par  les  militaires  à 
la  tête  des  régiments,  par  les  ambassadeurs  à  la  cour  des 
puissances  étrangères,  par  le  prince  même  au  Champ  de 
Mars  ;  il  eût  été  autant  immoral  qu'impolitique,  que  de 
tous  les  fonctionnaires  publics,  nos  pasteurs  eussent  été 
les  seuls  dispensés  d'un  serment  commun  à  tous. 

Je  sais  que,  trompés  par  des  discours  et  des  écrits  sédi- 
tieux, que  des  ennemis  du  bien  public  et  de  la  Révolution 
ont  fait  circuler  de  toute  part,  quelques-uns  doutent  que 
nous  puissions  prononcer  un  serment  qu'on  leur  fait  envi- 
sager comme  destructif  de  toute  religion.  Mes  Frères,  don- 
nez-vous de  garde  de  vous  laisser  séduire  par  des  faux 
prophètes  qui  viennent  à  vous  sous  la  peau  de  l'agneau  et 
qui,  au  fond,  ne  peuvent  être  que  des  loups  affamés  de 
sang  et  de  carnage.  Attendite  a  falsis  j^yophetis  quiveniant 
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ad  vos  in  vestimentis  ovium,  intrinsecus  autem  sunt  lupi 
rapaces. 

Mes  Frères,  l'Assemblée  nationale  pour  avoir  circons- 
crit ou  étendu  les  limites  des  diocèses,  pour  vous  avoir 
restitué  le  droit  précieux  de  nommer  vos  pasteurs  et  vos 
évoques,  pour  avoir  dans  l'extinction  des  bénéfices  sim- 
ples anéanti  les  frôlons  qui  dévoroient  le  miel  des  abeil- 
les, pour  avoir  rendu  à  la  liberté  des  esclaves  que  l'erreur 
du  jeune  âge,  le  fanatisme  de  la  superstition  ou  la  barba- 
rie des  parents  détenaient  dans  un  cloître  ;  pour  avoir  rap- 
pelé à  un  état  simple  et  modeste  et  aux  travaux  de  l'apos- 
tolat des  prélats  opulents,  fastueux  et  dissipés,  loin  d'avoir 
corrompu  la  religion  l'a  épurée  dans  sa  source  et  ramenée 
aux  beaux  jours  du  christianisme  naissant.  La  religion 
était  un  arbre  dont  la  sève  excessivement  abondante  avait 
produit  de  toute  part  des  branches  gourmandes  et  parasi- 
tes qu'il  fallait  élaguer  pour  donner  au  corps  plus  de 
vigueur  et  de  consistance. 

Il  fallait,  dira-t-on,  attendre  que  l'autorité  eût  parlé. 
Mais  pourquoi  l'autorité,  semblable  à  ces  dieux  dont  parle 
l'Ecriture,  paraissoit-elle  depuis  sy  longtemps  n'avoir  des 
yeux  que  pour  ne  pas  voir,  des  oreilles  que  pour  ne  pas 
entendre,  une  bouche  pour  rester  muette  ;  ou  plutôt  la  vé- 
ritable autorité,  la  voix  de  Dieu,  s'est  fait  entendre  par 
celle  de  son  peuple,  dont  les  représentants  de  la  Nation 
sont  les  vrais  oracles,  comme  les  véritables  interprètes. 

Pourriez-vous  croire  en  effet.  Mes  Frères,  que  celui  sans 
la  permission  du  quel  un  seul  cheveu  de  votre  tête  ne  sau- 
rait tomber,  n'ait  pas  présidé  à  l'insigne,  à  la  prodigieuse 
Révolution  dont  le  point  central  est  au  sein  de  la  France, 
et  dont  les  rayons  se  sont  étendus  sy  loin,  que  sa  circon- 
férence semble  bientôt  devoir  envelopper  les  quatre  par- 
ties de  l'univers?  Oui,  le  doigt  de  Dieu  a  véritablement 
présidé  à  cet  ouvrage.  Il  s'est  trouvé  au  milieu  de  douze 
cents  assemblés  en  son  nom.  Il  a  soufflé  sur  eux  l'esprit  de 
conseil  et  de  force,  il  a  dicté  luy-même  leurs  délibérations, 
leurs  décrets. 

Mon  âme,  glorifie  le  Seigneur  !  Magnificat  anima  mea 
dominum.  Et  toi,  mon  esprit,  réjouis-toi  dans  le  Dieu  qui 
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s'est  déclaré  ton  sauveur  :  Et  exultavit  spiritus  meus  in 
Deo  salutari  meo.  Il  a  regardé  d'un  œil  de  compassion  l'é- 
tat de  détresse  dans  le  quel  était  plongée  ma  patrie  :  JRes- 
pexit  humilitatem  ancillse  suœ,  et  il  l'a  tellement  relevée 
qu'elle  en  sera  plus  florissante  et  plus  heureuse  à  jamais  : 
Ecce  ex  hoc  beatamme  dicent  omnes  generationes.  Il  a  per- 
mis que  ceux  à  qui  le  pouvoir  suprême  avait  été  délégué 
fissent  de  grandes  choses  :  Fecit  magna  qui  potens  est.  Et 
le  peuple  les  en  a  bénis  :  Et  sanctum  nomen  ejus.  Le  souve- 
nir de  leur  bienfait  passera  avec  reconnaissance  à  nos 
derniers  neveux  qui  continueront  de  respecter  leurs  loix  : 
Et  misericordia  ejus  a  progenie  in  progenie  timentihus 
eum.  Le  chef-d'œuvre  de  leurs  mains  a  été  de  briser  l'idole 
de  l'orgueil,  en  effaçant  de  la  mémoire  des  hommes  jus- 
qu'aux titres  et  aux  noms  que  la  vanité,  dans  son  ivresse, 
avait  enfantés  :  Fecit  potentiam  in  brachio  suo,  dispersit 
superbos  mente  cordis  sui.  Ils  ont  fait  descendre  les  grands 
de  ces  places  qu'ils  occupaient  si  misérablement  :  Deposuit 
patentes  de  secle.  Et  ils  ont  fait  asseoir  des  hommes  hum- 
bles et  modestes  qui  les  rempliront  plus  dignement  :  Et 
exultavit  humiles.  Ils  ont  partagé  les  biens  du  sanctuaire 
entre  l'opulent  qui  avait  tout  et  l'indigent  qui  n'avait  rien, 
de  telle  sorte  que  tandisque  l'un,  dans  son  ravissement, 
s'estime  riche  parce  qu'il  est  moins  pauvre,  l'autre,  dans 
son  désespoir,  s'estime  pauvre  parce  qu'il  est  moins  ri- 
che :  Esurientes  imj)levit  bonis  et  divites  dimisit  inanes. 

Encore  une  fois,  mon  âme,  glorifie  le  Seigneur  !  Magni- 
ficat anima  mea  dominum.  Et  toi,  mon  esprit,  prononce 
avec  allégresse  ce  serment  civique  qui  sera  pour  toi  le 
signe  mystique  que  le  prophète  vit  imprimé  sur  le  front 
de  ces  hommes  raisonnablement  pieux,  qui,  en  déplorant 
les  erreurs  de  leurs  frères  égarés,  se  déclaraient  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix. 


CHRONIQUE 


Si  l'histoire  de  la  Révolution  française  était  plus  connue, 
disions-nous  dans  notre  dernière  chronique,  on  ne  répéte- 
rait pas,  comme  on  le  fait  si  souvent,  que  certaines  réfor- 
mes politiques  et  sociales  sont  prématurées,  parce  qu'elles 
n'ont  subi  ni  l'épreuve  de  la  discussion,  ni  l'épreuve  de 
l'expérience.  Quelques  jours  après  l'apparition  de  notre 
troisième  numéro,  un  historien  considérable,  M.  Louis 
Blanc,  reprenait  notre  thèse  dans  un  discours  prononcé  le 
21  septembre,  et  l'appuyait  de  quelques  exemples.  Plu- 
sieurs questions  qu'on  trouve  étranges  et  mal  étudiées, 
s'écriait  M.  Louis  Blanc,  ont  été,  il  y  a  quatre-vingt-dix 
ans,  approfondies  et  résolues  par  les  plus  grands  esprits. 

«  Et  d'abord,  ajoutait-il,  celle  des  deux  Chambres. 

»  Quand  la  Convention  se  réunit,  l'unité  du  pouvoir  lé- 
gislatif paraissait  tellement  liée  à  l'existence  de  la  Répu- 
blique que  l'idée  d'un  Sénat  ne  fut  pas  même  discutée. 

»  De  fait,  la  Convention  ne  pouvait  croire  compatible 
avec  la  République  une  institution  que  l'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  pas  trouvée  compatible  en  France,  même 
avec  la  monarchie  constitutionnelle.  Car  il  est  à  remarquer 
que,  dans  cette  Assemblée  constituante  dont  on  a  tant 
vanté  la  sagesse,  l'institution  d'un  Sénat  fut  condamnée  à 
l'énorme  majorité  de  840  voix  sur  938  votants. 

»  Et  qu'on  ne  prétende  pas  que  ce  vote  fut  l'effet  d'un 
entraînement  passager  ;  non,  il  fut  précédé  d'un  débat 
dans  lequel  des  intelligences  d'élite,  des  orateurs  en  re- 
nom examinèrent  la  question  sous  toutes  ses  faces.  On  n'a 
jamais  présenté  et  l'on  ne  présentera  jamais,  en  faveur  de 
l'établissement  d'un  Sénat,  des  arguments  plus  sérieux 
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que  ceux  qui,  dans  la  séance  du  19  août  1789,  furent  déve- 
loppés par  Lally-Tollendal.  Avec  une  rare  éloquence,  il 
fit  ressortir  les  dangers  d'une  Chambre  unique.  Il  la  mon- 
tra sujette  à  des  emportements  soudains,  incapable  de 
s'arrêter,  exposée  à  tomber  sous  le  joug  d'une  majorité 
tyrannique,  et  linissant  par  tout  dévorer.  Ce  que  Lally- 
Tollendal  avait  exposé  du  haut  de  la  tribune,  Meunier  le 
propagea,  en  l'appuyant,  dans  une  brochure  qui  fit  grand 
bruit.  Tout  cela  fut  inutile. 

»  L'Assemblée,  d'accord  avec  l'opinion  publique,  pensa 
que,  pour  obvier  aux  entraînements  possibles  d'une  Cham- 
bre unique,  il  y  avait  d'autres  et  de  meilleurs  moyens  que 
l'établissement  d'un  Sénat.  Elle  vit  une  cause  d'anarchie, 
de  troubles  incessants,  de  perpétuels  conflits  dans  le  sys- 
tème qui  mettait  face  à  face  deux  puissances  rivales.  Elle 
considéra  que  les  prétendus  pouvoirs  modérateurs  ne  mo- 
dèrent jamais  rien,  qu'ils  obéissent  au  mouvement  lors- 
qu'ils sont  les  plus  faibles,  et  le  commandent  lorsqu'ils 
sont  les  plus  forts.  Elle  comprit  qu'un  Sénat  serait  un 
asile  ouvert  à  l'ancienne  noblesse,  qu'il  serait  le  berceau 
d'une  aristocratie  nouvelle  ;  qu'il  serait  un  appât  offert 
aux  ambitieux  ;  qu'il  serait  l'hypocrisie  de  la  contre-révo- 
lution. (Vifs  applaudissements.) 

»  Ce  fut  donc  après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le  contre, 
que  l'Assemblée  constituante  se  prononça  contre  le  sys- 
tème des  deux  Chambres,  et  résolut,  dans  le  sens  où  nous 
demandons  qu'elle  soit  résolue  aujourd'hui,  une  des  ques- 
tions que  M.  Jules  Ferry  range  dans  la  catégorie  des 
questions  «  mal  étudiées  ».  (Rires  et  applaudissements.) 

»  L'Assemblée  constituante,  dira-t-on  peut-être,  ne  pré- 
voyait pas  la  Convention.  En  vérité  je  m'étonne  qu'on  cite 
l'exemple  de  la  Convention,  pour  prouver  la  nécessité 
d'un  Sénat.  La  Convention  fut  terrible  sans  doute,  parce 
qu'elle  eut  à  dompter  les  résistances  prodigieuses,  parce 
qu'il  lui  fallut  sauver  à  tout  prix  la  Révolution  et  la 
France.  Mais  les  batailles  de  Titans  qu'elle  gagna,  les  au- 
rait-elle gagnées?  Mais  jouirions-nous  aujourd'hui  du  bé- 
néfice des  travaux  immortels  dont  elle  nous  a  laissé  l'héri- 
tage, si  elle  avait  été  contrôlée,  entravée,  paralysée  par 
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un  Sénat  ?  Elle  l'aurait  brisé,  ou  elle  aurait  péri,  et  avec 
elle  le  monde  nouveau.  (Sensation.) 

»  Vous  le  voyez,  quand  nous  disons  :  Pas  de  Sénat  !  loin 
d'empiéter  sur  la  besogne  du  vingt  et  unième  siècle,  nous 
ne  faisons  que  reprendre  celle  du  dix-huitième.  (Bravos.) 

»  De  même  en  ce  qui  concerne  la  réforme  judiciaire. 

»  Lorsque  nous  demandons  que  la  magistrature  soit 
amovible  et  élective,  nous  lançons-nous  à  la  poursuite  de 
chimères  ?  Sommes-nous  ici  encore  en  avant  d'un  siècle 
ou  deux  ?  Eh  mais,  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans  que  l'Assem- 
blée constituante  écrivit  dans  la  Constitution  :  «  La  justice 
est  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à  temps  par  le 
peuple.  » 

»  Et,  les  législateurs  qui  donnaient  ainsi  au  peuple  la 
nomination  des  magistrats  n'étaient  pas  des  esprits  chi- 
mériques, follement  avides  de  nouveautés  et  dénués  de 
tout  sens  pratique  :  c'étaient  les  membres  d'une  des  plus 
doctes  Assemblées  qui  aient  paru  sur  la  scène  du  monde. 
Elle  comptait  dans  son  sein  de  savants  légistes,  des  juris- 
consultes incomparables,  des  hommes  qui  s'appelaient 
Duport,  Merlin  (de  Douai),  Rœderer,  Thourel,  Treilhard, 
Lanjuinais. 

»  N'est-il  pas  singulier  que  nous  ne  puissions  vouloir  ce 
que  voulut  une  telle  assemblée,  sans  qu'on  nous  accuse 
d'être  les  théoriciens  de  l'absolu,  les  apôtres  de  l'impos- 
sible? 

»  Et  que  serait-ce  donc  si  nous  entendions  pousser  la 
réforme  judiciaire  aussi  loin  qu'elle  fut  poussée  par  la 
Convention  dès  sa  seconde  séance  ;  si,  comme  Billaud- 
Varenne,  nous  demandions  que  les  tribunaux  fussent  rem- 
placés par  des  arbitres  au  choix  des  parties;  si,  comme 
Danton,  nous  comparions  aux  prêtres  ceux  qui  se  font  un 
état  de  juger,  attendu  que  le  privilège  de  disposer  de  nos 
fortunes  et  de  nos  vies  produit  à  la  longue  chez  le  juge  ce 
que  produit  chez  le  prêtre  le  privilège  de  disposer  de  nos 
âmes?  (Applaudissements  prolongés.)  Que  serait-ce  si, 
comme  Tallien,  nous  proposions  de  choisir  les  juges  in- 
distinctement parmi  tous  les  citoyens,  proposition  que 
l'Assemblée,  consultée,  adopta  !  Dira-t-on  que  c'était  aller 
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au-delà  du  but  ;  soit,  mais  convenons  que  nous  sommes 
aujourd'hui  bien  en  deçà.  (C'est  vrai  !) 

»  J'arrive  maintenant  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'Etat.  Est-ce  là  une  idée  nouvelle,  une  expérience  à  tenter, 
une  aventure  à  courir  ?  Non,  mes  chers  concitoyens,  non  : 
il  y  a  quatre-vingt-six  ans  que  cette  idée  fut  appliquée  en 
France,  et  son  application  eut  les  meilleurs  résultats. 

»  Les  législateurs  de  1789  avaient  commis  une  faute 
énorme  en  décidant  que  les  circonscriptions  des  archevê- 
chés, évêchés  et  paroisses  seraient  uniformes,  que  les 
évoques  et  curés  seraient  élus  par  le  peuple  ;  que  l'institu- 
tion canonique  serait  donnée  par  les  évoques.  C'était  ad- 
mettre la  compétence  de  l'Etat  là  où  il  n'a  que  faire  ;  c'était 
méconnaître  cet  important  principe  que  l'Etat  doit  se  bor- 
ner à  assurer  la  liberté  de  tous  les  cultes  et  à  les  faire  ren- 
trer dans  leurs  temples  toutes  les  fois  qu'ils  essaient  d'en 
sortir.  (Vifs  applaudissements.) 

»  Qu'arriva-t-il  ?  Que  la  constitution  civile  du  clergé 
mit  le  feu  à  notre  pays.  L'obligation  imposée  aux  minis- 
tres du  culte  catholique  de  prêter  serment  à  cette  consti- 
tution donna  lieu  à  des  résistances  furieuses.  Pour  les 
dompter,  on  eut  recours  à  la  persécution.  Mais,  loin  d'at- 
ténuer le  mal,  la  persécution  l'aggrava.  Les  assermentés 
furent  traités  d'apostats .  Les  non  assermentés  crièrent  au 
martyre.  Des  troubles,  sans  cesse  renouvelés,  sortirent  de 
la  guerre  civile  des  consciences. 

»  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'épargner  à  la  France  ces 
déchirements.  11  fallait  séparer  ce  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  eu  l'imprudence  d'unir  ;  il  fallait  proclamer, 
réaliser  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  en  1795.  Les  ministres  du  culte  catholique  furent 
ramenés  dans  le  droit  commun  ;  ils  devinrent  des  citoyens 
comme  les  autres  ;  et  la  conséquence  de  ce  changement 
fut  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  là  où  avaient  régné  jus- 
qu'alors la  violence  et  la  discorde.  (Applaudissements.) 

»  Heureuse  la  France  si  ce  régime,  qui  dura  sept  ans, 
eût  été  maintenu  !  Mais  à  Bonaparte,  devenu  premier 
consul,  l'appui  du  clergé  parut  indispensable  pour  la  con- 
solidation de  son  pouvoir. 
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»  Il  espéra  faire  du  clergé  une  milice  sacrée  soumise  à 
ses  ordres.  De  là  cette  convention  fameuse  qu'il  conclut, 
en  1801,  avec  le  pape  Pie  VII,  sous  le  nom  de  Concordat. 

»  Il  était  digne  d'un  Bonaparte  de  renouer  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  au  profit  du  despotisme,  les  liens  qui,  en  1795, 
avaient  été  rompus  au  profit  de  la  tranquillité  publique, 
de  la  justice  et  de  la  liberté.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

»  Ainsi,  des  trois  questions  suprêmes,  qui,  lors  des  élec- 
tions dernières,  ont  figuré  en  tête  de  tant  de  programmes 
républicains  :  suppression  du  Sénat,  magistrature  amovi- 
ble et  élective,  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  il  n'en 
est  pas  une  qui  n'ait  été,  avant  nous,  l'objet  d'une  étude 
approfondie,  pas  une  qui  n'ait  un  caractère  traditionnel, 
pas  une  qui  ne  fasse  partie  du  domaine  intellectuel  ense- 
mencé par  nos  pères. 

»  Et  lorsque  nous  parlons  de  récolter  enfin  ce  qu'ils  ont 
depuis  si  longtemps  semé,  on  nous  renvoie  au  vingt  et 
unième  siècle,  ou  bien  l'on  nous  reproche  de  faire  un  saut 
dans  l'inconnu  ! 

»  Ah  !  ils  seraient  bien  ignorants  des  choses  du  passé, 
les  républicains  sincères  dont  l'ardeur  serait  glacée  par 
d'aussi  timides  conseils  ou  des  reproches  aussi  vains. 

»  Quant  à  nous,  mes  chers  concitoyens,  marchons  réso- 
lument devant  nous,  à  la  clarté  des  flambeaux  allumés  par 
la  Révolution  française.  » 

Nous  n'avons  pas  ici  à  discuter  les  conclusions  politiques 
que  M.  Louis  Blanc  tire  des  faits  retracés  par  lui,  avec  tant 
d'éloquence,  dans  le  discours  auquel  cette  citation  est  em- 
pruntée ;  mais  nous  devons  constater,  qu'au  point  de  vue 
historique,  l'éminent  orateur  a  pleinement  raison. 

Il  a  raison  aussi,  M.  le  docteur  Robinet,  —  à  qui  l'his- 
toire est  redevable  de  belles  et  savantes  études  sur  Danton, 
—  lorsqu'il  affirme,  dans  un  opuscule  sur  la  politique  po- 
sitive et  la  question  tunisienne,  que  nous  avons  abandonné 
(en  ce  qui  touche  les  questions  extérieures)  la  tradition 
inaugurée  par  l'Assemblée  constituante,  et  glorieusement 
suivie  par  la  Convention  nationale.  Cette  politique,  toute 
pacifique,  exclusivement  défensive,  au  moins  inspirée  par 
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le  s&ntiment  de  fraternité  universelle,  d'humanité,  qui 
avait  dicté  à  l'Assemblée  constituante,  en  1789,  et  à  la  Con- 
vention, en  1793,  la,  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  constitue  la  véritable  tradition  républicaine. 
Elle  eut  son  apogée,  après  les  grandes  guerres  de  l'an  II, 
dans  les  traités  de  paix  que  le  Comité  de  salut  public  con- 
clut avec  la  Toscane,  la  Prusse,  la  Hollande,  l'Espagne,  la 
Hesse-Cassel  et  la  Suède.  Ces  traités,  en  même  temps  qu'ils 
rompaient  le  faisceau  de  la  coalition,  faisaient  reconnaître 
la  France,  forte  et  respectée  en  dehors,  République  auto- 
nome (1795). 

Le  Directoire  rompit  avec  cette  tradition  et  se  rattacha  à 
la  politique  d'intérêt  dynastique,  d'intérêt  de  parti  ou 
même  de  nation  qui,  après  avoir  été  la  politique  de 
Louis  XII,  devint  celle  de  Napoléon  P"",  de  Charles  X,  de 
Louis-Philippe  et  de  Napoléon  III.  Politique  d'affaires, 
égoïste,  orgueilleuse,  violente,  rusée  et  aveugle  tout  à  la 
fois,  qui  croyait  à  la  nécessité  des  conquêtes  et  nous  lan- 
çait dans  les  expéditions  lointaines.  M.  Robinet  démontre 
par  des  faits  irrécusables  la  double  thèse  que  nous  venons 
d'indiquer.  Sa  conclusion  est  qu'il  faut  reprendre,  dans 
l'intérêt  de  la  France  et  de  l'humanité,  la  tradition  de  poli- 
tique extérieure  qus  nous  devons  à  la  Constituante  et  à  la 
Convention  nationale. 

Ces  nobles  et  grandes  idées  de  fraternité  universelle 
(idées  qui  n'excluaient  pas  l'énergie  et  la  vaillance  quand 
les  circonstances  rendaient  ces  vertus  nécessaires),  nos 
pères  de  89  les  avaient  empruntées  à  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle.  C'est  ce  qu'a  essayé  d'établir,  dans  une 
conférence  faite  à  Marseille,  au  profit  des  victimes  de  la  ca- 
tastrophe du  Prado,  notre  directeur,  M.  Auguste  Dide.  Il  a 
montré  en  particulier  l'influence  de  J.-J.  Rousseau  sur  la 
Révolution  française.  Cette  influence  a  été  immense  ;  elle 
l'a,  en  quelque  sorte,  pénétrée  tout  entière.  On  peut  dire, 
sans  exagération,  que  le  citoyen  de  Genève  a  été  l'âme  de 
notre  grande  Révolution. 

Dès  le  début  de  la  Constituante,  l'action  de  Rousseau  se 
fait  sentir.  Le  premier  dos  actes  de  la  Constituante  fut  de 
substituer  le  vote  par  tête  au  vote  par  l'Etat.  Or,  de  quelle 
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théorie  procède  ce  premier  acte  ?  De  la  théorie  de  Montes- 
quieu, ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  ou  de  la  théorie  de  Rous- 
seau ?  Mais,  dans  VEsprit  des  lois,  Montesquieu  avait  sou- 
tenu que,  dans  la  monarchie,  la  noblesse  était  un  corps 
intermédiaire  entre  le  roi  et  le  peuple,  dont  l'existence 
était  nécessaire,  et  qui  devait  avoir  une  représentation  dis- 
tincte de  celle  du  reste  de  la  nation.  Au  contraire,  Rous- 
seau avait  écrit  dans  le  Co7itrat  social  :  «  Il  importe,  pour 
avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ait  pas 
de  société  partielle  dans  l'Etat,  et  que  chaque  citoyen  n'o- 
pine cfue  d'après  lui.  »  Le  Serment  du  jeu  cle  paume  est  la 
traduction  de  cette  pensée  de  Rousseau. 

L'abolition  des  derniers  vestiges  du  régime  féodal,  dans 
la.  nuit  du  4  août,  est  encore  un  acte  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  la  théorie  de  Montesquieu,  pour  qui  le  corps  des  no- 
bles doit  jouir  de  prérogatives  héréditaires;  elle  est,  par 
contre,  entièrement  conforme  à  celle  de  Rousseau,  qui 
respire  et  inspire,  à  un  si  haut  degré,  l'esprit  d'égalité. 

Enfm,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
est  la  mise  en  pratique  du  principe  même  du  Contrat  so- 
cial. C'est  le  contrat  passé  entre  tous  les  membres  de  la 
communauté,  selon  les  idées  de  Rousseau,  C'est  également 
Rousseau  qui,  les  circonstances  aidant,  a  poussé  la  Révo- 
lution vers  la  République. 

D'ailleurs,  l'influence  du  philosophe  de  Genève  ne  fut 
pas  toujours  heureuse  et  louable.  Le  déisme  intolérant  de 
Jean-Jacques  inspira  à  Robespierre  le  regrettable  décret 
du  18  floréal  an  II  (7  mars  1794).  Rousseau  avait  prétendu, 
dans  le  Contrat  social,  «  qu'il  y  a  une  profession  de  foi 
purement  civile  dont  il  appartient  au  souverain  de  fixer 
les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes  de  reli- 
gion, mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans  lesquels 
il  est  impossible  d'être  bon  citoyen,  ni  fidèle  sujet.  » 
C'était  faire  dépendre  les  devoirs  du  citoyen  de  certains 
dogmes  religieux.  On  sait  que,  pour  Rousseau,  ces  dogmes 
étaient  la  croyance  à  la  Providence  et  à  la  vie  future. 
Rousseau  instituait  ainsi  un  déisme  d'Etat  ;  et  comme 
toute  religion  d'Etat  doit  avoir  une  sanction  civile,  l'auteur 
du  Contrat  social  punissait  du  bannissement  et  de  la  mort, 
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quiconque  nierait  l'existence  de  Dieu  et  la  réalité  de  la  vie 
future.  Robespierre,  disciple  passionné  de  Rousseau, 
suivit  les  idées  de  son  maître  lorsqu'il  fit  rendre  le  décret 
qui  portait  :  «  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de 
VÊtre  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme.  »  On  raconte 
même  que,  pour  mieux  s'inspirer  de  l'esprit  de  Rousseau, 
Robespierre  alla  écrire  son  rapport  sous  les  ombrages  de 
Montmorency.  C'était  certainement  la  pensée  de  Jean- 
Jacques  que  reproduisait  l'illustre  conventionnel,  lorsqu'il 
déclarait  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  le  procès  à  aucune 
opinion  philosophique,  mais  de  considérer  l'athéisme 
comme  antinational.  De  ce  principe  général,  emprunté  au 
Contrat  social,  passant  à  l'application  qu'il  lui  convenait 
d'en  faire,  dans  les  circonstances  présentes,  Robespierre 
ajoutait  qu'il  fallait  envisager  cette  doctrine  comme  liée  à 
un  système  de  conspiration  contre  la  République,  et  il 
tonnait  contre  les  opinions  matérialistes  de  ceux  qu'il 
enveloppait  dans  ce  système,  et  qu'il  avait,  à  ce  titre, 
poussés  à  l'échafaud  depuis  Guadet,  Vergniaud  et  Gen- 
sonné,  jusqu'à  Danton  et  à  Hébert.  Ceci  n'est  plus  sans 
doute  du  Rousseau,  c'est  du  Robespierre,  mais  c'est  tou- 
jours à  Rousseau  que  Robespierre  emprunte  l'argument 
qu'il  emploie  ici  contre  ceux  qui  avaient  professé  des  opi- 
nions philosophiques  différentes  des  siennes.  A  la  vérité, 
le  décret  proposé  à  la  Convention  et  voté  par  cette  assem- 
blée n'édictait  aucune  peine  contre  les  dissidents  ;  mais  à 
quoi  bon,  lorsque  le  matérialisme  était  assimilé  à  un  sys- 
tème de  conspiration  contre  la  République  et  que  la  hache 
de  la  Terreur  continuait  à  être  suspendue  sur  toutes  les 
têtes  ?  Il  y  avait,  du  reste,  un  article  (l'article  XIII)  qui,  en 
cas  de  trouble  dont  un  culte  quelconque  serait  l'occasion 
ou  le  motif,  menaçait  de  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  les 
exciteraient  par  des  prédications  fanatiques,  ou  par  des 
insinuations  contrerévolutionnaires  ! 

C'est  encore  à  Rousseau  que  Robespierre  a  emprunté 
cette  célèbre  et  très  controversée  définition  du  droit  de 
propriété  :  «  Le  droit  de  jouir  de  la  portion  de  bien  que 
nous  garantit  la  loi  ».  En  cette  occasion,  Rousseau,  qui 
s'était  montré  le  disciple  de  Calvin,  dans  sa  théorie  d'une 
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religion  civile  intolérante,  procédait  de  Bossuet,  —  oui,  de 
Bossuet,  qui  avait  écrit  :  «  Otez  le  gouvernement,  la  terre 
et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les  hommes 
que  l'air  et  la  lumière...  Selon  ce  droit  primitif  de  la  na- 
ture, nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et 
tout  ici  est  propre  à  tous...  Du  gouvernement  est  né  le 
droit  de  propriété  et  en  général  tout  droit  vient  de  l'auto- 
rité publique  ». 

L'auditoire  marseillais,  qui  avait  beaucoup  applaudi  lors- 
que notre  Directeur  avait  déclaré  qu'il  fallait  éprouver  la 
même  indignation  contre  l'intolérance  ecclésiastique  et 
l'intolérance  philosophique,  a  souri  lorsqu'on  lui  a  montré 
que  Bossuet  n'était  pas  seulement  un  des  derniers  pères 
de  l'Église,  mais  encore  un  des  pères  du  collectivisme. 

Le  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

MAURICE  SPRONGK. 


ANECDOTES  RÉVOLUTIONNAIRES 


MADAME   DE   STAËL  ET  LE   18  FRUCTIDOR 

«  Madame  de  Staël  recevait  plusieurs  des  hommes  qui 
conspiraient  la  journée  du  18  fructidor  ;  on  Taccuse  d'y 
avoir  pris  part.  Elle  s'en  défend,  et  l'on  doit  la  croire  ;  son 
salon  seul  fut  coupable.  On  sait  tout  ce  que  son  cœur  gé- 
néreux lui  inspira  de  dévouement  pour  les  malheureux 
proscrits  de  celte  fatale  journée;  ce  qui  ne  calma  pas  les 
ressentiments,  et  fit  dire  à  M.  Dévalues,  en  parlant  de 
Madame  de  Staël  : 

—  C'est  une  excellente  femme,  qui  noierait  tous  ses 
amis,  pour  avoir  le  plaisir  de  les  pêcher  à  la  ligne.  »  (So- 
phie Gay,  Salom  célèbres,  p.  7.  Paris,  Michel  Lévy,  1864.) 


ERRATUM 


Dans  la  dernière  livraison  de  la  Révolution  française, 
page  162,  ligne  20,  une  erreur  typographique  nous  fait 
dire  Louis  XVI  et  sa  fdle  au  lieu  de  Louis  XVI  et  sa  fa- 
n^ille. 


Le  Gérant  :  auguste  dide. 


3023.  —  Libournc.  —  Jules  Steeg,  imprimcui-,  Allées  de  la  llciiublique,  2-'i. 


MIRABEAU 

(suite  et  fin) 


Mirabeau  était  désigné  par  son  talent  et  par  son  in- 
fluence pour  être  le  premier  ministre  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Jamais  cependant,  par  suite  d'intrigues 
et  de  jalousies,  il  ne  put  obtenir  ce  titre.  Il  avait  élé  ques- 
tion, paraît-il,  en  novembre  1789,  de  l'appeler  au  minis- 
tère. Au  moins  avait-il  l'espoir  bien  ou  mal  fondé  d'y 
parvenir  à  cette  épocfue.  Mais  il  ne  voulait  être  ministre 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  rester  membre  de  l'Assemblée 
nationale  :  il  comprenait  en  effet  que,  comme  le  disent 
très  bien  les  Mémoires,  il  ne  serait  utile  et  puissant  dans 
le  cabinet  qu'autant  qu'il  resterait  puissant  à  la  tribune,  ou 
que,  sans  cette  condition,  comme  dit  Etienne  Dumont, 
«  son  entrée  au  ministère  le  perdait  sans  servir  la  cause 
publique  », 

En  soutenant  donc  que  les  ministres  devaient  être  en 
même  temps  députés,  Mirabeau  servait  ses  vues  person- 
nelles, mais  il  servait  également  la  cause  de  la  vérité  par- 
lementaire qui  a  fmi  par  triompher  en  France.  «  Les  pre- 
miers agents  du  pouvoir  exécutif,  écrivait  Mirabeau  dans 
le  Courrier  de  Provence,  sont  nécessaires  dans  toute 
Assemblée  législative  ;  ils  composent  une  partie  des  orga- 
nes de  son  intelligence  ;  les  lois  discutées  avec  eux  devien- 
dront plus  faciles,  la  sanction  sera  plus  assurée,  l'exécution 
plus  entière  ;  leur  présence  préviendra  les  incidents,  assu- 
rera notre  marche,  mettra  plus  de  concert  entre  les  deux 
pouvoirs  auxquels  le  sort  de  l'Empire  est  confié.  » 

23 
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Malheureusement  la  majorité  de  TAssemblée  nationale, 
mise  en  défiance  contre  Mirabeau,  qu'elle  soupçonnait 
d'entretenir  des  intelligences  avec  le  roi,  décida  que  nul 
député  ne  pourrait  remplir  de  place  dans  le  ministère  et 
que  les  ministres  n'auraient  ni  voix  délibérative,  ni  droit 
de  siéger  dans  la  Chambre.  Mirabeau  se  montra  à  la  fois 
blessé  et  affligé  de  cette  résolution  :  blessé  pour  lui-même 
parce  qu'elle  était  portée  contre  lui  et  qu'elle  renversait 
ses  espérances  et  ses  projets  ;  affligé  pour  la  monarchie  à 
laquelle  elle  portait  un  coup  fatal.  C'était,  en  effet,  une 
grande  faute  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  :  non- 
seulement  elle  manquait  à  la  logique  qu'on  ne  viole  jamais 
impunément,  mais  elle  privait  la  monarchie  qu'elle  vou- 
lait restaurer  des  services  de  l'homme  qui  était  le  plus 
capable  de  la  gouverner  comme  ministre  dans  le  sens  des 
libertés  publiques.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'en  cela 
comme  dans  tout  le  reste,  elle  obéissait  elle-même,  à  son 
insu,  à  une  logique  plus  forte  que  celle  qui  aurait  dû  être 
sa  loi  ;  mais  il  n'en  résultait  pas  moins  une  marche  fausse 
et  contraire  au  but  qu'elle  se  proposait. 

Mirabeau,  ayant  perdu  l'espoir  de  servir,  dans  le  minis- 
tère, la  cause  de  la  monarchie  sans  trahir  celle  de  la 
liberté,  se  jeta  bientôt,  pour  atteindre  le  même  but,  dans 
une  intrigue  mystérieuse  où,  s'il  ne  fut  pas  traître  à  ses 
opinions,  il  se  montra  traître  à  l'honneur.  N'ayant  pu  être 
le  conseiller  public  du  roi,  il  s'en  fit  le  conseiller  secret  et 
secrètement  payé.  Nous  verrons  tout  k  l'heure  quels  em- 
barras lui  créa  cette  fausse  situation. 

Mirabeau  prit  une  grande  part  à  la  transformation, 
conçue  par  Siéyes  et  proposée  par  Thouret,  qui  convertit 
les  anciennes  provinces  en  départements,  et  qui  avait  pour 
but  d'imposer  une  organisation  homogène  et  uniforme  à 
toutes  les  parties  du  royaume.  Cette  transformation  était 
en  principe  nécessaire  et  réclamée  par  tous  ;  il  fallait  faire 
disparaître  des  différences,  des  inégalités  qui  s'expliquaient 
par  l'origine  même  des  divers  accroissements  du 
royaume,  mais  qui  ne  pouvaient  plus  se  justifier,  et  qui 
faisaient  obstacle  aux  changements  radicaux  qu'il  s'agis- 
sait d'opérer  dans  la  constitution  du  pays.  Il  fallait  substi- 
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tuer  l'unité  d'une  véritable  organisation  à  l'incohérence 
d'un  amalgame  de  parties  hétérogènes.  C'est  ce  qu'avaient 
compris,  avant  la  Révolution,  de  grands  esprits  comme 
Turgot  ;  c'est  ce  que  réclamaient  ceux  qui  adhéraient  à  la 
Révolution  ;  c'est  ce  que  Mirabeau  ne  pouvait  manquer  de 
reconnaître  et  de  défendre.  Que  la  transformation  dont  la 
nécessité  était  ainsi  généralement  admise  ait  été  faite  pour 
le  mieux,  nous  ne  le  pensons  pas  ;  nous  estimons  plutôt 
qu'il  y  aurait  lieu  de  la  reprendre  aujourd'hui  pour  la  mo- 
difier. 

Mirabeau  reprochait  au  projet  proposé  d'être  plutôt  une 
division  mathématique,  presque  idéale,  qu'une  division 
matérielle  et  de  fait,  propre  aux  localités  et  aux  circons- 
tances, et,  bien  que  ce  projet  ait  été  amendé  dans  le  sens 
de  ses  critiques,  on  peut  dire  que  la  division  adoptée  con- 
serve encore  beaucoup  trop  le  caractère  qu'il  reprochait  au 
projet  primitif  de  lui  avoir  donné.  Il  aurait  voulu  d'ailleurs 
un  nombre  encore  plus  grand  de  départements.  Il  en  avait 
demandé  jusqu'à  120,  pensant  que  si  les  départements 
étaient  trop  grands,  «  l'administration  y  serait,  par  cela 
même,  concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  que  toute  admi- 
nistration concentrée  devient  bientôt  aristocratique.  »  Par 
suite  de  cette  crainte  il  exagérait  encore  le  système  d'épar- 
pillement  qui  était  et  qui  est  resté  un  des  défauts  de  la  di- 
vision adoptée.  Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  valeur  de  ses 
critiques,  il  importe  de  remarquer  que  l'organisation  poli- 
tique et  administrative  à  laquelle  cette  division  servit  de 
cadre  n'avait  rien  de  commun,  que  ce  cadre  même,  avec 
celle  que  Bonaparte  établit  plus  tard  en  remplaçant  l'auto- 
rité collective  des  directoires  de  départements  et  districts 
par  l'institution  des  préfets  et  des  sous-préfets  ;  c'est-à-dire 
en  revenant,  sous  d'autres  noms,  aux  intendants  et  aux 
subdélégués  de  l'ancien  régime,  et  en  faisant  ainsi  rentrer 
dans  le  nouveau  cadre  créé  par  la  Révolution  le  vieux  sys- 
tème qu'elle  avait  détruit. 

Parmi  les  nombreuses  questions  qui  occupèrent  Mirabeau 
dans  sa  carrière  législative,  il  faut  placer  celle  qui  concerne 
la  traite  des  nègres.  Sur  cette  question,  Mirabeau  se  montre, 
comme  toujours  d'ailleurs,  le  défenseur  des  opprimés  de 
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l'espèce  humaine.  Déjà,  dans  un  débat  relatif  aux  colonies, 
qui  avait  eu  lieu  deux  mois  après  l'ouverture  des  États 
généraux  (3  juillet  1789),  et  où  avait  été  traité  cette  ques- 
tion :  le  droit  de  représentation  doit-il  être  donné  aux  co- 
lonies, Mirabeau,  qui  s'était  constitué  l'avocat  de  la 
représentation  coloniale,  avait,  en  même  temps,  réclamé 
en  faveur  des  noirs  et  des  hommes  de  couleur,  arbitraire- 
ment exclus  des  assemblées  électorales  par  les  colons  de 
Saint-Domingue. 

«  Croient-ils,  s'écriait  Mirabeau,  que  les  hommes  qu'ils 
ont  exclus,  nous  ne  les  représentons  pas  ?  Croient-ils  que 
nous  ne  les  défendrons  pas?  Eh  !  sans  doute,  si  telle  a  été 
leur  espérance,  je  leur  déclare  qu'elle  est  outrageante  pour 
nous.  »  Plus  tard  une  Société  des  Amis  des  Noirs  s'étant 
formée  pour  demander  hautement  l'abolition  de  la  traite 
et  même  la  liberté  des  nègres,  Mirabeau  mit  son  talent  au 
service  de  cette  Société.  Le  25  février  1790,  une  députation 
du  commerce  du  royaume  ayant  sollicité  le  maintien  de  la 
traite  et  de  l'esclavage  des  noirs,  le  grand  orateur,  qui  ne 
pouvait  rester  indilférent  à  un  tel  outrage  fait  à  l'huma- 
nité, et  dont  le  journal  le  Courrier  de  Provence  défendait 
avec  ardeur  la  cause  des  noirs,  résolut  alors  de  parler  à  la 
tribune  en  leur  faveur,  et  d'attaquer  au  moins  la  traite,  en 
attendant  qu'il  pût  attaquer  l'esclavage  lui-même.  Il  pré- 
para donc  un  discours  qui  examinait  la  question  sous  tou- 
tes ces  faces.  Malheureusement  cette  question  fut  ajournée 
et  le  discours  de  Mirabeau  resta  inédit  :  l'Assemblée  natio- 
nale laissa  à  la  Convention  l'honneur  d'abolir  la  traite  et 
l'esclavage,  plus  tard  rétablis  par  Bonaparte. 

Les  Mémoires  de  Mirabeau  contiennent  une  curieuse 
lettre  adressée  par  le  grand  tribun  au  célèbre  Wilberforce 
pour  le  prier  d'engager  le  ministre  Pitt  à  seconder  le  pro- 
jet d'abolition  de  la  traite,  également  réprouvée  par  les 
philanthropes  des  deux  pays.  «  J'espère,  lui  dit-il,  après 
avoir  rendu  un  juste  hommage  aux  efforts  et  aux  travaux 
de  ce  grand  défenseur  de  la  cause  des  nègres,  j'espère 
qu'un  homme  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt  en  tout  ceci  que 
le  bien  même  dont  il  voudrait  être  l'utile  coopérateur,  et 
qui,  depuis  tant  d'années,  est  connu  par  sa  passion  pour  la 
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liberté,  par  sa  persévérance  à  lutter  contre  les  oppresseurs, 
j'espère,  dis-je,  que  cet  homme  vous  inspirera  quelque 
confiance.  »  Et  il  lui  offre  de  lui  faire  passer  le  projet  de  loi 
qu'il  compte  proposer  à  l'Assemblée  nationale,  réclamant, 
avec  le  concours  de  ses  lumières,  son  intervention  active 
pour  établir  un  parfait  concert  entre  les  deux  peuples. 

J'ai  rapporté  et  expliqué  l'opinion  de  Mirabeau  sur  la 
question  de  la  sanction  royale  ou  du  veto,  et  j'ai  montré 
comment  sur  cette  question  il  était  resté  fidèle  à  la  logi- 
que de  la  monarchie  constitutionnelle.  C'est  encore  à  cette 
logique  qu'il  obéit  dans  le  grand  débat  auquel  donna  lieu 
la  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  qui,  bien  plus 
encore  que  la  précédente,  exaltait  la  passion  populaire. 
Mais  malgré  la  vivacité  du  sentiment  qu'il  combattait  et 
malgré  l'ardeur  et  le  talent  de  ses  adversaires,  il  fut  cette 
fois  plus  heureux  et  remporta  l'une  des  plus  grandes  vic- 
toires qu'ait  obtenues  l'éloquence. 

La  question  était  de  décider  à  qui  la  Constitution  attri- 
buait le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Deux  opinions  exclusives  étaient  en  présence  ;  une  par- 
tie de  l'Assemblée  voulait  que  ce  droit  fût  attribué  au  roi 
seul  ;  une  autre  voulait  qu'il  fût  tout  entier  réservé  au 
Corps  législatif.  Cette  opinion  soutenue  par  Barnave  était, 
en  général,  celle  du  parti  populaire. 

Mirabeau  ne  pouvait  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  opinions  contraires  :  la  première  revenant  à  la  théo- 
rie du  despotisme  monarchique  ;  la  seconde  introduisant, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle,  des  principes  répu- 
blicains qui  n'y  étaient  point  à  leur  place.  Toutes  deux  lui 
paraissaient  également  dangereuses. 

Selon  lui  (et  il  faut  rconnaître  qu'il  était  dans  le  vrai 
au  point  de  vue  de  la  monarchie  constitutionnelle),  il  con- 
venait d'attribuer  concurremment  ce  droit  redoutable  au 
roi  et  à  l'Assemblée.  «  Vous  avez  saisi  mon  système,  s'é- 
criait-il à  la  lin  de  son  premier  discours  sur  ce  sujet,  il 
consiste  à  donner  aux  deux  pouvoirs  que  la  législation  a 
consacrés,  c'est-à-dire  au  droit  mixte  qui  tient  à  la  fois  de 
l'action  et  de  la  volonté,  la  puissance  de  faire  la  paix  et  4a 
guerre.  11  est  une  seule  objection  insoluble  qui  se  retrou- 
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vera  dans  tous  les  systèmes  comme  dans  le  mien,  et  qui 
embarrassera  toujours  les  diverses  questions  qui  avoi- 
sineront  la  confusion  des  pouvoirs;  c'est  de  déterminer  les 
moyens  d'obvier  au  dernier  degré  de  l'abus.  Je  n'en  con- 
nais qu'un  ;  on  n'en  trouvera  qu'un,  et  je  l'indiquerai  par 
cette  locution  triviale  et  peut-être  de  mauvais  goût  que  je 
me  suis  déjà  permise  dans  !cette  tribune,  mais  qui  peint 
nettement  ma  pensée  ;  c'est  le  tocsin  de  la  nécessité  qui 
seul  peut  donner  le  signal  quand  le  moment  est  venu  do 
remplir  l'imprescriptible  devoir  de  la  résistance,  devoir 
toujours  impérieux  quand  la  IGonstitution  est  violée,  tou- 
jours triomphant  quand  la  résistance  est  juste  et  natio- 
nale. » 

Cette  théorie  provoque  de  la  part  de  l'Assemblée  des 
applaudissements  auxquels  se  mêlèrent  des  marques  d'im- 
probation  très  énergiques.  Barnave  se  fit  l'organe  de  l'op- 
position du  parti  radical.  Des  pamphlets  furent  publiés  à 
cette  occasion  contre  Mirabeau,  qui  fut  dénoncé  aux  ven- 
geances populaire  comme  traître  et  renégat.  Un  de  ces 
pamphlets  portait  pour  titre  :  Grande  trahison  du  comte  de 
Mirabeau.  Une  seule  phrase  montrera  le  ton  et  le  style  de 
cet  écrit  :  «  Prends  garde,  écrivait  le  pamphlétaire,  en  s'a- 
dressant  à  l'orateur,  que  le  peuple  ne  fasse  distiller  dans  ta 
gueule  de  vipère  cet  or  dont  tu  as  soif  ;  prends  garde  que 
le  peuple  ne  promène  ta  tête,  comme  il  a  porté  celle  de 
Foulon  dont  la  bouche  était  remplie  de  foin.  Le  peuple  est 
lent  à  s'irriter,  mais  il  est  terrible  quand  le  jour  de  sa  ven- 
geance est  arrivé;  il  est  inexorable,  il  est  cruel  ce  peuple, 
à  raison  de  la  grandeur  des  pertidies,  à  raison  des  espéran- 
ces qu'on  lui  fait  concevoir,  à  raison  des  hommages  qu'on 
lui  a  surpris.  » 

Ainsi  attaqué,  diffamé  à  la  fois  par  l'opposition  aristocra- 
tique, et  l'opposition  dirigée  par  Barnave,  Mirabeau  eut 
besoin,  pour  vaincre,  de  toute  la  puissance  de  son  génie. 
Mais  jamais  son  génie  ne  brilla  autant  qu'à  cette  heure  ;  il 
faut  citer  comme  un  modèle  d'éloquence  l'exorde  de  sa  ré- 
plique à  Barnave  : 

«  C'est  quelque  chose  sans  doute,  dit  l'incomparable  tri- 
bun, pour  rapprocher  les  oppositions,  que  d'avouer  nette- 
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ment  sur  quoi  on  est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  diffère.  Les 
discussions  amiables  valent  mieux  pour  s'entendre  que  les 
insinuations  calomnieuses,  les  inculpations  forcenées,  les 
haines  de  la  rivalité,  les  machinations  de  l'intrigae  et  de  la 
malveillance.  On  répand  depuis  huit  jours  que  la  section 
de  l'Assemblée  nationale  qui  veut  le  concours  de  la  vo- 
lonté royale  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  est  parricide  de  la  liberté  publique  ;  on  répand  les 
bruits  de  perfidie,  de  corruption;  on  invoque  les  vengean- 
ces populaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On 
dirait  qu'on  ne  peut  sans  crime  avoir  deux  avis  dans  une 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  l'or- 
ganisation sociale. 

»  C'est  une  étrange  manie,  c'est  un  déplorable  aveugle- 
ment que  celui  qui  anime  ainsi  les  uns  contre  les  autres 
des  hommes  qu'un  même  but,  un  sentiment  indestructible 
devraient,  au  milieu  des  débats  les  plus  acharnés,  tou- 
jours rapprocher,  toujours  réunir  ;  des  hommes  qui  subs- 
tituent ainsi  l'irascibilité  de  l'amour-propre  au  culte  de  la 
patrie,  et  se  livrent  les  uns  et  les  autres  aux  préventions 
populaires!  EL  moi  aussi,  on  voulait  il  y  a  peu  de  jours  me 
porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  crie  dans  la  rue  la 
gra7ide  trahison  du  comte  de  Mirabeau  /.., 

»  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il 
est  peu  de  distance  duGapitoleàlaRocheTarpéienne;  mais 
l'homme  qui  combat  pour  la  raison,  pour  la  patrie,  ne  se 
tient  pas  si  aisément  pour  vaincu.  Celui  qui  a  la  conscience 
d'avoir  bien  mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  en- 
core utile  ;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité, 
et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
gloire  ;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le  bien 
public,  indépendamment  des  mobiles  mouvements  de  l'o- 
pinion populaire,  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense 
de  ses  services,  le  charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses 
dangers  ;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la 
seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que  du 
temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous.  Que 
ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opinion 
sans  la  connaître,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  dis- 
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cours  sans  l'avoir  compris,  m'accusent  d'encenser  des  ido- 
les impuissantes  au  moment  où  elles  sont  renversées,  ou 
d'être  le  vil  stipendié  des  hommes  que  je  n'ai  cessé  de 
combattre  ;  qu'ils  dénoncent  comme  un  ennemi  de  la  Ré- 
volution celui  qui,  peut-être,  n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui, 
cette  révolution  fùt-elle  étrangère  à  sa  gloire,  pourrait  là 
seulement  trouver  sa  sûreté  ;  qu'ils  livrent  aux  fureurs  du 
peuple  trompé  celui  qui  depuis  vingt  ans  combat  toutes  les 
oppressions,  et  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  cons- 
titution, de  résistance,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  su- 
çaient le  lait  des  cours  et  vivaient  de  tous  les  préjugés 
dominants.  Que  m'importe!  ces  coups  de  bas  en  haut  ne 
m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  :  Répon- 
dez si  vous  pouvez  ;  calomniez  ensuite  tant  que  vous  vou- 
drez !  » 

Puis,  après  avoir  discuté  pied  à  pied  les  arguments  de 
Barnave,  Mirabeau  défendit  contre  lui  son  projet,  article 
par  article  ;  si  c'est,  dit-il,  la  question  de  l'utilité  du  pou- 
voir royal  qu'on  veut  poser,  et  du  choix  à  faire  entre  la 
Monarchie  et  la  République,  qu'on  le  dise  nettement.  Mais 
si  l'on  veut  partir  de  la  base  d'une  constitution  monarchi- 
que, il  faut  être  conséquent  avec  ce  point  de  départ.  Et, 
résumant  toute  son  argumentation  dans  une  péroraison 
célèbre,  Mirabeau  s'écria  dans  un  mouvement  de  fou- 
droyante éloquence  : 

«  Il  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats. 
Désormais,  je  crois  que  l'on  ne  dissimulera  plus  le  vrai 
point  de  la  difficulté.  Je  veux  le  concours  du  pouvoir  exé- 
cutif à  l'expression  de  la  volonté  générale  en  fait  de  paix 
et  de  guerre,  comme  la  Constitution  le  lui  a  attribué  dans 
toutes  les  parties  déjà  fixées  de  notre  système  social...  Mes 
adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je  veux  que  la  surveillance 
de  l'un  des  délégués  du  peuple  ne  s'abandonne  pas  dans 
les  opérations  les  plus  importantes  de  la  politique,  et  mes 
adversaires  veulent  que  l'un  des  délégués  possède  exclusi- 
vement la  faculté  du  droit  terrible  de  la  guerre,  comme 
si,  lors  môme  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à  la 
confection  de  la  volonté  générale,  nous  avions  à  délibérer 
sur  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  guerre  et  que  l'exercice 
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de  ce  droit  n'entraîne  pas  une  série  d'opérations  mixtes  où 
l'action  et  la  volonté  se  pressent  et  se  confondent. 

»  Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe  encore 
une  fois,  que  mon  adversaire  m'arrête,  ou  plutôt  qu'il  subs- 
titue dans  son  décret  à  ces  mots  le  Corps  législatif,  ceux-ci 
le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  un  acte  émané  des  repré- 
sentants de  la  nation  et  sanctionné  par  le  roi,  et  nous  som- 
mes parfaitemgnt  d'accord,  si  non  dans  la  pratique,  du 
moins  dans  la  théorie  ;  et  nous  verrons  alors  si  mon  décret 
ne  réalise  pas  mieux  que  tout  autre  cette  théorie. 

»  On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  parallèle 
de  ceux  qui  soutiennent  l'afïirmative  et  la  négative.  On 
vous  a  dit  que  vous  verriez  d'un  côté  des  hommes  qui  es- 
pèrent s'avancer  dans  les  armées  ou  parvenir  à  gérer  les 
affaires  étrangères  ;  des  hommes  qui  sont  liés  avec  les  mi- 
nistres et  leurs  agents  ;  de  l'autre,  le  citoyen  paisible,  ver- 
tueux, ignoré,  sans  ambition,  qui  trouve  son  bonheur  et 
son  existence  dans  l'existence,  dans  le  bonheur  commun. 

»  Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
plus  conforme  aux  convenances  de  la  politique  qu'aux  prin- 
cipes de  la  morale  d'affiler  le  poignard  dont  on  ne  saurait 
blesser  ses  rivaux  sans  en  ressentir  bientôt  sur  son  propre 
sein  les  atteintes  ;  je  ne  crois  pas  que  des  hommes  qui 
doivent  servir  la  cause  publique  en  véritables  frères  d'ar- 
mes aient  bonne  grâce  à  se  combattre  en  vils  gladiateurs, 
à  lutter  d'imputations  et  d'intrigues,  et  non  de  lumières  et 
de  talents  ;  à  chercher  dans  la  ruine  et  la  dépression  les 
uns  des  autres  de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour, 
nuisibles  à  tous  et  même  à  la  gloire.  Mais  je  vous  dirai  : 
parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous  compterez 
tous  les  hommes  modérés  qui  ne  croient  pas  que  la  sa- 
gesse soit  dans  les  extrêmes,  ni  que  le  courage  de  démolir 
ne  doive  jamais  faire  place  à  celui  de  reconstruire.  Vous 
compterez  la  plupart  de  ces  énergiques  citoyens  qui,  au 
commencement  des  Etats  généraux  (c'est  ainsi  que  s'appe- 
lait alors  cette  Convention  nationale  encore  garrottée  dans 
les  langes  de  la  liberté),  foulèrent  aux  pieds  tant  de  préju- 
gés, bravèrent  tant  de  périls,  déjoueront  tant  de  résistances 
pour  passer  au  sein  des  communes,  à  qui  ce  dévouement 
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donna  les  encouragements  et  la  force  qui  ont  vraiment 
opéré  votre  Révolution  glorieuse  ;  vous  y  verrez  ces  tri- 
buns du  peuple  que  la  nation  comptera  longtemps  encore, 
malgré  les  glapissements  de  l'envieuse  médiocrité,  au 
nombre  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y  verrez  des 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie  et  dont  les 
libellistes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir  la  ré- 
putation ni  d'hommes  privés  ni  d'hommes  publics  ;  des 
hommes  enfin  qui,  sans  tache,  sans  intérêt  et  sans  crainte, 
s'honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs 
ennemis.  » 

Quelque  temps  après  ce  triomphe  oratoire,  Mirabeau, 
ayant  été  accusé  d'avoir,  dans  l'intérêt  de  sa  popularité,  fal- 
sifié le  texte  des  discours  qu'il  avait  prononcés,  lit  impri- 
mer à  part  ces  discours  et  les  envoya  à  tous  les  adminis- 
trateurs des  départements  avec  une  lettre  où  il  se  défend 
noblement  contre  les  attaques  mensongères  de  ses  enne- 
mis et  explique  dignement  sa  conduite.  «  Tant  qu'on  n'a 
calomnié  que  ma  vie  privée,  écrit-il,  je  me  suis  tu,  soit 
parce  qu'un  rigoureux  silence  est  une  expiation  des  fautes 
purement  personnelles  ;  soit  encore  parce  que  la  verge  de 
la  censure  publique  m'a  toujours  paru  infiniment  respecta- 
ble, même  placée  entre  des  mains  ennemies.  »  Mirabeau 
avait  grand  mérite  à  tenir  un  pareil  langage,  car  jamais 
homme  ne  fut  diffamé  comme  il  l'a  été.  Une  brochure 
(pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple)  publiée  contre  lui,  por- 
tait cette  épigraphe  :  «  Voilà,  je  l'avoue,  le  plus  impudent 
et  le  plus  lâche  coquin  qui  soit  dans  les  trois  royaumes.  » 

Mirabeau  ne  se  contenta  pas  de  reconnaître,  avec  une 
humilité  remarquable,  que  la  calomnie  avait  des  droits  sur 
sa  personne,  il  ajouta,  dans  la  lettre  où  il  se  justifie,  ces  pa- 
roles dignes  d'être  retenues  : 

«  Ceux-là,  messieurs  (déjà  tous  les  citoyens  éclairés  le 
sentent),  ceux-là  seuls  seront  les  vrais  amis  du  peuple,  qui 
lui  apprendront  qu'aux  mouvements  qui  nous  ont  été  né- 
cessaires pour  sortir  du  néant,  doivent  succéder  les  con- 
ceptions propres  à  nous  organiser  pour  le  temps  ;  qu'après 
nous  être  assez  méfiés,  qu'après  avoir  surtout  assez  déblayé 
de  misérables  décombres,  il  faut  le  concours  de  toutes  les 
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volontés  à  reconstruire  ;  qu'il  est  enfin  temps  de  passer 
d'un  état  d'insurrection  légitime  à  la  paix  durable  d'un  vé- 
ritable état  social,  et  que  l'on  ne  conserve  pas  la  liberté 
par  les  seuls  moyens  qui  l'ont  conquise.  » 

Malheureusement,  dans  le  temps  même  où  Mirabeau  par- 
lait ainsi,  il  avait  déjà  engagé  avec  la  cour  des  relations 
secrètes  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  sur  lesquelles  il  faut 
revenir.  Sans  doute  ces  relations  n'enlevaient  rien  à  la  sin- 
cérité de  ses  opinions  ;  c'était  bien  toujours  ses  propres 
idées  qu'il  défendait,  il  ne  trahissait  donc  pas  la  cause  qu'il 
avait  embrassée,  mais  il  la  soutenait  par  des  moyens  sans 
délicatesse.  Voici  comment  il  avait  été  amené  à  cette 
espèce  de  forfaiture  morale. 

Mirabeau  avait  fait,  en  1788,  la  connaissance  du  comte 
de  Lamarck.  Ils  s'étaient  ensuite  retrouvés  à  l'Assemblée 
où  Lamarck,  quoique  étranger,  puisqu'il  était  né  en  Belgi- 
que, avait  été  envoyé  par  la  noblesse  du  baillage  du  Ques- 
noy.  Plusieurs  fois  Mirabeau  lui  confia  ses  sentiments  sur 
la  marche  des  événements  et  sur  le  rôle  qu'il  désirait  y 
jouer.  Dans  ses  entretiens  intimes,  il  se  montrait  ce  qu'il 
avait  été,  nous  l'avons  vu,  avant  la  Révolution,  et  ce  qu'il 
était  resté  depuis  :  dévoué  à  la  cause  révolutionnaire,  telle 
qu'il  la  comprenait,  mais  en  même  temps  favorable  à  celle 
de  la  monarchie.  Il  ne  les  séparait  pas  l'une  de  l'autre.  Il 
faut  insister  sur  ce  point,  car  c'est  faute  de  l'avoir  bien 
constaté  qu'on  s'est  livré  sur  Mirabeau  aux  jugements  les 
plus  étranges.  Beaucoup  d'écrivains,  persuadés  que  l'illus- 
tre tribun  avait  été  un  partisan  de  l'idée  républicaine,  lui 
ont  prodigué,  à  tort,  l'épithète  d'apostat.  Le  gouvernement 
qu'il  faut  à  la  France,  disait  un  jour  Mirabeau  au  comte  de 
Lamarck,  est  un  gouvernement  semblable  à  celui  qui  existe 
en  Angleterre  ;  c'est  un  tel  gouvernement  que  je  voudrais 
contribuer  à  établir  chez  nous.  Mais  Mirabeau  ne  se  con- 
tentait pas  de  la  gloire  d'améliorer  la  situation  politique  de 
son  pays,  il  voulait  aussi,  en  mettant  son  talent  et  sa  puis- 
sance au  service  de  la  monarchie  constitutionnelle,  faire 
tourner  cette  cause  au  profit  de  sa  fortune  personnelle. 
Très  dépensier,  ne  sachant  paâ  distinguer  entre  un  débi- 
teur et  un  créancier,  très  prodigue  et  très  endetté  par  con- 
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séquent,  entretenant,  à  ses  frais,  une  légion  de  familiers  et 
de  faméliques,  Mirabeau  avait  d'énormes  besoins  d'argent. 
Il  accepta  la  proposition  que  lui  fit  le  comte  de  Lamarck, 
de  demander  à  la  cour  un  subside  pour  les  mémoires  et 
indications  politiques  qu'il  s'engageait  à  rédiger  dans  tou- 
tes les  circonstances  importantes,  et  à  transmettre  secrète- 
ment à  Louis  XVI.  Le  prix  de  ces  services  ténébreux  fut 
fixé  àG,OOOdivres  par  mois,  plus  2,000,000  livres  pour  le 
paiement  des  dettes  contractées  par  Mirabeau.  Ce  marché 
n'empêcha  jamais  le  tribun  de  défendre  à  l'Assemblée  les 
principes  de  la  Révolution  et  d'attaquer  les  privilèges  de 
la  noblesse  et  du  clergé.  D'autre  part,  dans  la  collection  des 
mémoires  et  indications  politiques  envoyés  au  roi,  nous  ne 
rencontrons  pas  un  seul  mot  qui  soit  une  désertion  de  la  li- 
berté et  des  doctrines  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  phrase  :  Mirabeau  s'est  fait 
payer,  mais  il  ne  s'est  pas  vendu.  La  cour  se  montra,  à  plu- 
sieurs reprises,  très  irritée  de  cette  attitude  indépendante 
d'un  homme  dont  elle  croyait  avoir  acheté  la  parole.  Elle 
se  plaignit  ;  Mirabeau  répondit  à  ces  plaintes  avec  hauteur: 
«  En  vérité,  mon  ami,  écrivait-il  en  octobre  1790,  au  comte 
de  Lamarck,  je  n'ai  nulle  envie  de  livrer  à  personne  mon 
honneur.  Si  je  n'étais  que  politique,  je  dirais  :  j'ai  besoin 
que  ces  gens-là  me  craignent  ;  mais  je  suis  un  concitoyen, 
qui  aime  la  gloire,  l'honneur  et  la  liberté  avant  tout,  et, 
certes,  Messieurs  du  rétrograda  me  trouveront  toujours 
prêt  à  les  foudroyer...  En  un  mot  je  suis  l'homme  du  réta- 
blissement de  l'ordre  et  non  du  rétablissement  de  l'ancien 
ordre.  » 

En  conséquence,  Mirabeau  se  prononça  contre  le  main- 
tien du  drapeau  blanc  sur  les  navires  de  l'Etat,  en  faveur 
du  droit  de  pétition,  pour  l'abolition  du  droit  d'aînesse  et 
l'égalité  des  partages,  pour  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  la  liberté  du  commerce,  pour  la  liberté  électorale. 
Tant  de  travaux,  d'émotions,  de  fatigues  (sans  parler  des 
plaisirs  dont  ne  se  privait  pas  l'ardente  nature  de  Mira- 
beau), minèrent  sa  robuste  constitution.  Il  se  sentait,  sui- 
vant ses  expressions,  dépérir,  consumer  à  petit  feu,  et  di- 
sait à  ce  sujet  :  «  Si  je  croyais  au  poison  lent,  je  ne  doute- 
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rais  pas  que  je  ne  fusse  empoisonné.  »  Ce  propos  a  confirmé 
les  soupçons  d'empoisonnement  que  fit  naître  sa  mort  sou- 
daine. Sa  famille  elle-même  croyait  à  un  empoisonne- 
ment ;  et,  quoique  son  ami  et  médecin  Cabanis  eût  ré- 
pondu à  sa  sœur,  madame  du  Saillant,  pendant  la  maladie 
qui  l'emporta  :  «  Eh  !  qui  donc  'pourrait  avoir  intérêt  à 
empoisonner  votre  frère,  »  pressé  plus  tard  de  questions 
par  un  des  secrétaires  de  Mirabeau,  il  répondit  :  «  Le  fait 
du  poison  n'est  pas  prouvé,  mais  le  contraire  ne  Test  pas 
non  plus.  »  Le  fils  adoptif  de  Mirabeau,  qui  rapporte  ce  té- 
moignage, ajoute  que  plusieurs  des  médecins  qui  avaient 
coopéré  à  l'autopsie  du  corps,  lui  ont  déclaré  à  diverses 
époques  y  avoir  reconnu  des  tracesindiscutables  de  poison, 
bien  que  le  procès-verbal  n'en  fît  pas  mention,  la  prudence 
ayant  commandé  le  silence  là-dessus.  Mais  je  laisse  cette 
question  d'empoisonnement  comme  un  problème  histori- 
que qui,  sans  doute,  ne  sera  jamais  résolu. 

Quand  le  bruit  de  la  maladie  de  Mirabeau  se  répandit,  le 
mardi  29  mars  1791,  une  émotion  extraordinaire  s'empara 
des  esprits.  Le  soir,  la  foule  se  porta  à  la  maison  du  ma- 
lade et,  pendant  tout  le  temps  de  la  maladie,  ne  cessa  de 
remplir  la  rue  qu'habitait  Mirabeau,  et  les  rues  voisines.  On 
raconte  que  le  grand  orateur,  en  apprenant  cet  empresse- 
ment, s'écria  :  «  Un  peuple  si  bon  est  bien  digne  qu'on  se 
dévoue  pour  lui,  qu'on  fasse  tout  pour  fonder,  pour  affer- 
mir sa  liberté  ;  il  m'était  glorieux  de  vivre  pour  lui,  il 
m'est  doux  de  sentir  que  je  meurs  au  milieu  du  peuple.  » 
Il  était  plein  d'ailleurs  de  sinistres  pressentiments  sur  le 
destin  de  la  France  :  «  J'emporte  avec  moi,  disait-il,  le 
deuil  de  la  monarchie  ;  ces  débris  vont  être  la  proie  des 
factieux.  »  Le  2  avril  au  matin,  raconte  Cabanis,  il  fit  ou- 
vrir ses  fenêtres,  et  me  dit  d'une  voix  ferme  :  «  Mon  ami, 
je  mourrai  aujourd'hui.  Quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plus 
qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  se  parfumer,  de  se  couronner 
de  fleurs,  et  de  s'environner  de  musique,  alin  d'entrer 
agréablement  dans  ce  sommeil  dont  on  ne  se  réveille 
plus.  »  Il  appela  son  valet  de  chambre  :  «  Allons,  qu'on  se 
prépare  à  me  raser,  à  faire  ma  toilette  toute  entière.  »  Il  lit 
porter  son  lit  près  d'une  fenêtre  ouverte  pour  contempler 
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les  arbres  desonpetit  jardin, lespremiersindices  delafeuil- 
laison  prochaine.  Le  soleil  brillait,  il  dit  :  «  Si  cen'estpas  là 
Dieu,  c'est  du  moins  son  cousin  germain.  »  Bientôt  après 
il  perdit  la  parole,  mais  il  répondait  toujours  par  des  signes 
aux  marques  d'amitié  qu'on  lui  donnait.  Les  souffrances 
devenant  plus  cruelles,  il  écrivit  ce  mot  :  dormir;  il  dési- 
rait abréger  sa  lutte  avec  la  mort  et  demandait  de  l'opium. 
Il  expira  vers  huit  heures  et  demie,  à  l'âge  de  42  ans.  Mira- 
beau était  tellement  aimé  de  tous  ceux  qui  l'entouraient, 
qu'un  de  ses  secrétaires,  M.  de  Comps,  perdant  la  tète  de 
désespoir  tenta  de  se  tuer.  Il  n'était  pas  moins  aimé  de 
beaucoup  de  gens  qui  ne  le  connaissaient  pas  personnelle- 
ment. Pendant  la  maladie,  un  jeune  homme  s'était  présenté 
demandant  si  l'on  voulait  essayer  la  transfusion  du  sang 
et  offrant  le  sien  pour  sauver  Mirabeau.  La  douleur  causée 
par  sa  mort  fut  immense,  et  les  honneurs  funèbres  qu'on  lui 
rendit  furent  tels  c[u'aucun  autre  homme  privé  n'en  eut  ja- 
mais de  semblables. 

C'était  justice;  malgré  sa  corruption,  qui  lui  avait  fait 
accepter  l'argent  du  roi,  Mirabeau  n'en  avait  pas  moins  été 
le  grand  tribun  de  la  dévolution  ;  c'est  lui  qui,  comme  l'a 
écrit  Michelet,  avait  dit  la  grande  parole  du  peuple  à  la 
vieille  monarchie.  Avec  lui  diparaissait  le  plus  éloquent 
orateur  de  la  première  Assemblée  nationale  qu'ait  eu  la 
France,  et  le  seul  homme  capable  de  modérer  laRévolution, 
si  tant  est  qu'en  face  des  obstacles  accumulés  devant  elle 
la  Révolution  pût  être  modérée. 

Jules  Barni. 


LE 


POUVOIR  JUDICIAIRE 


sous   LE   REGIME 


DE  LA  SOUVERAINETE  NATIONALE 

(1789-1799) 


Les  Grands  esprits,  les  incomparables  législateurs  qui, 
en  1789,  fondèrent  et  organisèrent  dans  notre  pays  le  ré- 
gime de  la  souveraineté  nationale,  furent  des  hommes  de 
foi,  de  désintéressement,  de  caractère,  et  c'est  à  ces  hau- 
tes qualités  qu'ils  durent  le  succès  de  leur  entreprise,  no- 
tre impérissable  admiration  et  leur  gloire. 

Elevés  par  les  immortels  penseurs  du  dix-huitième  siè- 
cle, convaincus  que  dans  cet  enseignement  des  droits 
supérieurs  de  la  conscience  et  de  la  dignité  humaine,  et  là 
seulement  étaient  la  vérité  et  la  source  des  légitimes  et  fé- 
condes inspirations,  ils  éloignèrent  de  leurs  délibérations 
toute  pensée  de  haine  et  de  représailles  contre  un  régime 
qui  portait  cependant  de  si  coupables  responsabilités  ;  mais 
résolus  avant  tout  à  relever  la  nation  de  son  abaissement, 
de  ses  misères,  et  h  lui  restituer  l'exercice  et  la  garde  de  sa 
souveraineté,  il.;  portèrent  hardiment  la  main  sur  le  poii- 
voir  despotique  qui  avait  ruiné  et  démoralisé  la  France, 
repoussant  comme  une  sorte  de  trahison  tout  compromis 
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avec  des  institutions  et  des  intérêts  qui  ne  pouvaient  con- 
courir au  succès  de  leur  œuvre. 

De  là  cette  énergie,  cette  indomptable  constance  dans  la 
poursuite  du  but  à  atteindre  ;  de  là  ce  sentiment  profond  et 
général  du  bien,  du  juste  et  du  vrai,  qui  éclaira  les  délibé- 
rations superbes  de  la  grande  Assemblée,  et  qui  la  guida 
sûrement  dans  sa  marche  hardie  et  sereine  à  travers  les 
intrigues  et  les  conspirations  d'un  despotisme  qui  ne  vou- 
lait pas  mourir,  à  travers  les  haines  et  les  résistances 
agressives  des  puissances  du  passé  qui  s'écroulaient  autour 
d'elle,  enfm  à  travers  les  écueils  si  dangereux  des  pas- 
sions, ardentes  parfois  jusqu'à  la  violence,  d'un  peuple  si 
impitoyablement  opprimé  et  qui  s'éveillait  en  môme 
temps  au  sentiment  amer  de  son  abaissement  et  de  ses 
misères  et  à  la  conscience  de  sa  force. 

Ils  furent  les  justiciers  austères  et  convaincus  de  l'an- 
cien régime  ;  ils  abordèrent  avec  une  merveilleuse  supé- 
riorité de  vues,  avec  une  résolution  froide  et  réfléchie, 
l'étude  de  la  constitution  des  grands  pouvoirs  par  lesquels 
allait  désormais  s'exercer,  se  développer  et  se  défendre  la 
souveraineté  nationale. 

Or,  le  plus  ardu  de  ces  problèmes  si  graves  était  assuré- 
ment celui  qui  avait  pour  objet  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire;  aussi,  les  travaux  et  les  délibérations  de  l'As- 
semblée sur  ce  sujet  portent-ils  particulièrement  l'em- 
preinte de  son  génie  politique,  de  son  esprit  d'indépen- 
dance et  de  désintéressement. 

Le  premier  principe  proclamé  par  elle  comme  justifica- 
tion de  son  mandat  et  de  son  autorité,  et  comme  affirma- 
tion de  la  souveraineté  nationale,  fut  celui-ci  :  Tous  les 
pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation  et  sont 
conflés  par  elle. 

En  conséquence,  c'est  à  la  nation  seule  qu'il  appartient 
de  déterminer  par  ses  représentants  l'organisation  de  cha- 
cun des  trois  pouvoirs  dont  l'ensemble  constitue  sa  souve- 
raineté. 

Dès  le  17  août  1789,  le  député  Bergasse,  au  nom  du  Go- 
mité  de  constitution,  présentait  le  premier  rapport  sur 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  rapport  qui  exposait 
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les  grandes  lignes  de  la  nouvelle  institution,  et  servit  de 
base  au  rapport  définitif  et  organique  de  Thouret  sur  le 
même  objet, 

«L'influence  du  pouvoir  judiciaire,  dit  Bergasse,  est 
pour  ainsi  dire  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants  ;  et, 
comme  ce  qui  influe  le  plus  sur  nous  tous  les  jours  et  à 
tous  les  instants  ne  peut  pas  ne  point  agir  d'une  manière 
très  profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habitudes,  on 
conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui  nous  mo- 
difie le  plus  en  bien  ou  en  mal,  est  incontestablement  le 
pouvoir  judiciaire. 

»  Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des  na- 
tions se  sont-ils  singulièrement  attachés  à  organiser  au 
gré  de  leurs  desseins  le  pouvoir  judiciaire. 

)>  Si  son  influence  est  sans  bornes,  si  elle  est  supérieure 
à  celle  de  tous  les  autres  pouvoirs  publics,  il  n'est  donc 
aucun  pouvoir  public  qu'il  faille  limiter  avec  plus  d'exac- 
titude que  celui-là  ;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne 
d'organiser  avec  une  prudence  plus  inquiète  et  des  précau- 
tions plus  scrupuleuses.  » 

Et  après  ces  considérations  si  élevées,  si  vraies,  qui  ne 
pouvaient  rencontrer  aucune  contradiction,  il  formulait 
ainsi  la  définition  de  la,  meilleure  orga.nisation  du  pouvoir 
judiciaire  : 

«  Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  manière 
»  à  ne  mettre  en  danger  ni  la  liberté  civile  ni  la  liberté 
»  politique,  il  faut  donc  que,  dénué  de  toute  espèce  d'acti- 
»  vite  contre  le  régime  politique  de  l'Etat,  et  n'ayant  au- 
»  cune  influence  sur  les  volontés  qui  concourrent  à  former 
»  ce  régime  ou  à  le  maintenir,  il  dispose,  pour  protéger 
»  tous  les  individus  et  tous  les  droits,  d'une  force  telle, 
»  que,  toute  puissante  pour  défendre  et  pour  secourir,  elle 
»  devienne  absolument  nulle,  sitôt  que,  changeant  sa  des- 
»  tination,  on  tentera  d'en  faire  usage  pour  opprimer.  » 

Pour  justifier  cette  définition  si  exacte  de  ce  que  doit 
être  le  pouvoir  judiciaire  dans  sa  souveraine  indépen- 
dance, le  rapporteur  énumère  les  conditions  nécessaires 
de  sa  constitution  : 

Il  faut  que,  dans  son  organisation  et  son  fonctionne- 
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ment,  ce  pouvoir  ne  dépende  essentiellement  que  de  la  vo- 
lonté de  la  nation. 

Que  les  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire  ne  participent 
en  rien  à  la  puissance  législative. 

Que  les  tribunaux  ne  soient  composés  que  d'un  petit 
nombre  de  magistrats. 

Que  le  droit  de  faire  rendre  la  justice  ne  soit  la  propriété 
ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans  l'Etat. 

Enfin,  que  les  juges  soient  responsables,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  de  leurs  jugements. 

Telles  furent  les  propositions  soumises  à  l'appréciation 
de  l'Assemblée  par  son  Comité  de  constitution,  et  que  nous 
retrouvons  formulées  en  articles  de  loi  dans  le  rapport 
définitif  présenté  par  Thouret,  le  22  décembre  1789. 

C'était  la  suppression  radicale  des  Parlements  et  l'anéan- 
tissement absolu  de  cette  puissance  séculaire  qui  fut,  à  son 
heure,  l'adversaire  de  la  royauté  dans  ses  excès  de  tyran- 
nie, et  qui  comptait  dans  ses  annales  des  pages  glorieuses 
que  la  nation  et  l'histoire  n'avaient  point  oubliées. 

Les  Parlements  résistèrent  jusqu'à  la  révolte,  et  les 
appels  faits  par  le  rapport  de  Bergasse  à  leur  abnégation 
et  à  leur  patriotisme  n'eurent  d'autre  effet  que  de  surexci- 
ter leur  hostilité  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  et  con- 
tre l'Assemblée  nationale  qui  l'organisait. 

Leur  résistance  fut  violemment  appuyée  par  les  plus 
fougueux  orateurs  du  côté  droit,  mais  leur  triomphe  se 
borna  au  succès  de  cette  motion  faite  par  le  député  Caza- 
lès  :  L'ordre  judiciaire  sera-t-il  ou  non  reconstruit  en 
entier  ? 

L'Assemblée,  adoptant  les  conclusions  de  son  rapporteur, 
décréta  la  régénération  absolue  de  l'institution. 

Le  passage  du  rapport  qui  expose  la  nécessité  de  suppri- 
mer intégralement  l'ancienne  organisation  judiciaire, 
mérite  d'être  rappelé,  non-seulement  parce  qu'il  justifie, 
par  les  plus  hautes  raisons,  la  décision  de  l'Assemblée, 
mais  aussi  parce  que  la  situation  dans  laquelle  se  produisit 
ce  grand  débat,  offre  de  remarquables  analogies  avec  celle 
qu'aujourd'hui  les  événements  nous  ont  faite. 

Le  législateur  républicain  de  1882  y  reconnaîtra  sous 
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d'autres  traits,  mais  animée  du  même  esprit,  l'institution 
inconstitutionnelle  détruite  avec  tant  de  résolution  par 
nos  illustres  aïeux,  il  y  a  bientôt  un  siècle,  et  qui,  rétablie 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  sous  la  forme  actuelle,  est 
destinée  à  disparaître  comme  inconstitutionnelle,  au  point 
de  vue  du  principe  restauré  de  la  souveraineté  nationale. 

Voici  comment  s'exprime  Thouret  : 

«  Tous  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  dans  la  Déclaration 
des  droits,  émanent  essentiellement  de  la  nation  et  sont 
confiés  par  elle.  Il  n'y  en  a  pas  un  qui  agisse  plus  directe- 
ment, plus  habituellement  sur  les  citoyens,  que  le  pouvoir 
judiciaire.  Les  dépositaires  de  ce  pouvoir  sont  donc  ceux 
sur  le  choix  desquels  la  nation  a  le  plus  grand  intérêt  d'in- 
fluer. Cependant  il  n'y  a  pas,  dans  un  seul  des  tribunaux 
actuels,  un  seul  juge  à  la  promotion  duquel  elle  ait  eu 
part.  Tous  ceux  qui  nous  jugent  ont  acquis,  ou  par  succes- 
sion ou  par  achat,  ce  terrible  pouvoir  de  nous  juger.  Outre 
que  cette  intrusion  a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la 
nation,  qui  nous  répondra  que,  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  effet  de 
commerce,  il  ne  s'en  trouvera  pas  qui  continueront  de  re- 
garder comme  une  propriété  ce  caractère  public  qui  n'é- 
tablit entre  eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir  qui  les 
lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation  ?  Et  si  cette  erreur 
fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de  fois  souffert,  et  dont 
tant  de  citoyens  ont  été  victimes,  n'est  pas  détruite  jusque 
dans  sa  source,  qui  nous  garantira  du  malheur  d'en  voir 
perpétuer  les  habituels  effets  ?  Les  articles  de  la  Déclara- 
tion des  droits  sont  les  phares  que  vous  avez  élevés  pour 
éclairer  la  route  que  vous  deviez  parcourir.  Vous  ne  pour- 
riez donc  plus,  sans  une  inconséquence  fâcheuse,  mainte- 
nir les  juges  que  les  chances  de  l'hérédité  et  du  commerce 
des  offices  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le  plus  incons- 
titutionnel de  tous  les  titres,  tant  que  ces  titres  ne  seront 
pas  purifiés  par  l'élection  libre  des  justiciables.  Ne  craignons 
pas  que  le  scrutin  populaire  prive  la  chose  publique  du  ser- 
vice de  ces  sujets  jjrécieuXj  dont  la  capacité  éprouvée  dans 
les  ti'ibunaux  actuels  n'a  point  été  ternie  dans  ces  der- 
niers temijs   par  une   conduite    équivoque    ou  par  une 
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profession  ouverte  de  sentiments  antipatriotiques.  Plus 
d'un  exemple  a  prouvé  que  le  peuple  n^est  pas  si  facile  à 
tromper  sur  ses  vrais  intérêts  qu'on  cherche  quelquefois  à 
le  faire  entendre;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  élections 
puissent  ne  pas  donner  toujours  les  meilleurs  choix,  il  l'est 
en  même  temps  que  la  nation  ne  ijourrapas  se  faire  autant 
de  mal  en  exerçant  son  droit  de  choisir,  qu'il  lui  en  a  été 
fait  pendant  qu'elle  en  a  été  privée,  et  surtout  depuis  quinze 
ans,  par  l'abusive  facilité  de  Tadmittatur  des  compagnies, 
et  par  la  funeste  insouciance  de  la  chancellerie. 

»  Tous  les  citoyens,  avons-nous  dit  encore  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  sont  également  admissibles  à  toutes  di- 
gnités, places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents.  Avec  quelle  force  ce  principe  fondamental  de  toute 
bonne  constitution  ne  s'élève-t-il  pas  contre  ceux  de  ces 
tribunaux  qui  ne  se  trouvent  actuellement  composés  que 
de  clercs  et  de  nobles,  parce  que  ces  tribunaux  ayant  déjà 
un  certain  nombre  de  places  affectées  aux  ecclésiastiques 
ont  encore  porté  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêts  secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de  n'ad- 
mettre dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices  qui  n'ano- 
blissent la  plupart  qu'en  second  degré,  que  des  citoyens 
nobles  ou  déjà  anoblis.  Ainsi,  ces  tribunaux,  préférant  la 
noblesse  à  la  capacité  pour  une  fonction  publique  où  la  ca- 
pacité est  essentielle  et  la  noblesse  très  indifférente,  ont 
sacrifié  les  droits  de  leurs  concitoyens,  la  justice  due  au 
vrai  mérite,  et  par-là  le  bien  réel  du  service  à  une  inexcu- 
sable vanité  de  corps. 

»  La  Constitution  peut-elle  conserver  ces  tribunaux  pros- 
crits d'avance  par  les  maximes  sur  lesquelles  elle  est  éta- 
blie ?  Ne  violent-ils  pas  par  leur  composition  le  dogme 
imprescritible  de  l'égalité  civile  ?  Sont-ils  autre  chose  que 
des  corporations  d'anciens  privilégiés  ?  Le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  y  trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs  ? 
Conservez  ces  confédérations  d'individus  des  deux  classes 
qui  voulaient  ici  former  des  ordres;  e//es  ne  cesseront  de 
déposer  par  le  fait  contre  l'abolition  des  ordres,  et  de  pro- 
voquer leur  résurrection. 
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»  Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à  ce 
qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du  trône  in- 
constitutionnel qu'elle  a  abattu  et  qu'elle  remplace  ;  con- 
sidérons que  l'esprit  public  qui  doit  naître  de  la  régénéra- 
tion, pour  en  assurer  le  succès,  n'a  pas  de  plus  dangereux 
ennemi  que  l'esprit  de  corps,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  corps 
dont  l'esprit  et  la  hardiesse  soient  plus  à  craindre  que  ces 
corporations  judiciaires  qui  ont  érigé  en  principe  tous  les 
systèmes  favorables  à  leur  domination  ;  qui  ne  pardonne- 
ront pas  à  la  nation  elle-même  de  reprendre  sur  elle  Vauto- 
rite  dont  elles  ont  joui  ;  et  qui  ne  perdront  jamais  le  sou- 
venir de  ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui 
leur  est  ôté.  Disons  enfin  sans  crainte,  puisque  la  vérité  et 
l'i7itérêt  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  la  nation  doit 
s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  magistrats  bons  patriotes, 
une  foule  de  faits  malheureusement  incontestables  annonce 
que  le  plus  grand  nombre  résiste  encore  à  se  montrer  ci- 
toyens, et  qu'en  général  Vesprit  des  grandes  corporations 
judiciaires  est  un  esprit  ennemi  de  la  régénération.  Ce  qui 
s'est  passé  à  Rouen,  à  Metz,  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Bor- 
deaux et  surtout  à  Rennes,  en  fournit  une  preuve  éclatante 
qui  dispense  d'en  rapporter  d'autre. 

»  Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer  constitu- 
tionnellement  tous  nos  tribunaux,  dont  l'état  actuel  est  in- 
conciable  avec  Vesprit  et  les  ptrincipes  de  notre  Constitution 
régénérée.  »  (Séance  du  24  mars  1790.) 

Ce  langage  et  ce  jugement  sur  une  organisation  judi- 
ciaire qui  a  les  plus  grandes  analogies  avec  la  nôtre  ne  se 
retrouvent-ils  pas  dans  les  critiques  formulées  de  nos 
jours  avec  tant  de  raison  par  l'opinion  publique  ;  et  ne 
pouvons-nous  dire,  après  les  douloureuses  expériences  des 
commissions  mixtes  de  1852  et  de  la  campagne  juridique 
du  16  mai,  ce  que  disait  Thouret  après  les  insurrections 
parlementaires  de  Rouen,  Metz,  Toulouse,  Rennes  et  Bor- 
deaux, que  si  la  Nation  peut  s'honorer  de  la  vertu  de  quel- 
ques magistrats  bons  patriotes,  une  foule  de  faits  malheu- 
reusement incontestables  annoncent  que  le  plus  grand 
nombre  résiste  encore  à  se  montrer  citoyens. 

Disons  enfm,  en  reportant  la  responsabilité  de  ces  désor- 
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cires  et  de  ces  défaillances  aux  vices  même  de  l'institution, 
créée  et  organisée  en  vue  de  servir  les  intérêts  d'un  pou- 
voir essentiellement  despotique,  que  c'est  l'institution 
même  qu'il  faut  détruire,  comme  proscrite  d'avance  par 
les  principes  qui  sont  la  base  de  notre  Constitution, 

Ces  principes  sont  ceux  que  nous  retrouvons  dans  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  préambule 
de  la  Constitution  du  3-14  septembre  1791  : 

Art.  3.  —  «  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  Nation  :  nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément.  » 

En  conséquence,  la  Constitution  dispose,  chap.  V  du 
pouvoir  judiciaire  : 

«  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être  exercé 
par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

»  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus 
à  temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres  patentes  du 
roi  qui  ne  pourra  les  refuser.  Ils  ne  pourront  être  ni  des- 
titués que  pour  forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise.  —  L'accusateur  public  sera 
nommé  par  le  peuple. 

»  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  ou  suspendre  l'exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions.  » 

La  loi  du  16-24  août  1790  précise  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  pouvoir  judiciaire. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  séparées  des 
fonctions  administratives  ;  les  juges  ne  peuvent  accepter 
et  remplir  un  autre  mandat,  législatif,  administratif  ou 
autre  ; 

Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  sont  élus  pour  deux 
ans  par  les  assemblées  primaires  du  canton,  et  sont  rééli- 
gibles.  Ils  devront  être  âgés  de  trente  ans  accomplis  et 
éligibles  aux  fonctions  administratives  de  district  et  de 
département. 

Les  juges  des  tribunaux  de  district  et  leurs  suppléants 
sont  élus  pour  six  ans  par  les  électeurs  du  district  :  ne  sont 
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éligibles  que  les  citoyens  âgés  de  trente  ans  accomplis,  qui 
ont  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  juge  ou  qui 
ont  pendant  ce  même  temps  exercé  publiquement  comme 
hommes  de  loi  auprès  d'un  tribunal. 

Enfm,  le  tribunal  de  cassation,  dont  le  siège  est  à  Paris 
auprès  du  Corps  législatif,  est  composé  de  quarante-deux 
membres. 

Les  juges  sont  élus  pour  quatre  ans  à  raison  d'un  juge 
par  département,  par  la  moitié  des  départements,  le  sort 
désignant  les  quarante-deux  départements  qui  les  premiers 
seront  appelés  à  constituer  le  tribunal.  Ils  sont  rôéligibles. 

Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge  dans 
une  Cour  supérieure,  dans  un  bailliage,  dans  un  tribunal 
de  district,  ou  avoir  exercé  pendant  dix  ans  comme  homme 
de  loi  près  de  l'un  de  ces  tribunaux. 

La  grosse  question  de  l'élection  des  juges  par  le  suffrage 
populaire  avait  soulevé  de  grands  orages  et  toutes  les  colè- 
res du  côté  droit.  Néanmoins,  l'Assemblée  décréta  à  l'una- 
nimité, disent  les  auteurs  de  l'Histoire  parlementaire  de  la 
Révolution,  que  les  juges  seraient  élus  par  le  peuple. 

Les  adversaires  de  la  Constitution  reprirent  la  lutte  à 
l'occasion  de  cette  autre  question  proposée  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  : 

Le  roi  aurat-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  à 
l'installation  d'un  juge  élu  par  le  peuple  ? 

Conséquente  avec  ses  déclarations  de  principe,  l'Assem- 
blée déclara  que  le  roi  ne  pourrait  refuser  l'investiture  au 
juge  élu  par  le  peuple,  affranchissant  ainsi  le  pouvoir  ju- 
diciaire de  toute  tutelle  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  cette  circonstance,  la  droite  fit  un  dernier  effort  par 
l'organe  d'un  de  ses  plus  ardents  orateurs,  Cazalès,  pour 
ramener,  même  par  un  fll,  sous  la  main  du  pouvoir  exécu- 
tif, ce  pouvoir  judiciaire  que  l'Assemblée  mettait  tant  de 
sollicitude  à  émanciper.  Cet  effort  se  brisa  contre  l'élo- 
quente harangue  de  Barnave,  qu'il  est  instructif  et  utile  de 
reproduire. 

M.  Barnave  :  L'institution  des  juges  par  le  roi  est  con- 
traire aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et  abusive 
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dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution  confiée  au  roi 
sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera  libre  de  la  part  du 
roi,  trois  juges  lui  étant  présentés,  et  alors  elle  sera  un 
attentat  à  la  liberté  ;  ou  elle  sera  forcée,  et  alors  ne  pourra- 
t-on  pas  la  considérer  comme  illusoire,  fausse  et  contraire 
à  la  dignité  du  roi  ?  Elle  attaque  encore  la  constitution  : 
c'est  placer  une  pierre  d'attente,  c'est  préparer  un  moyen 
de  faire  un  jour  instituer  les  juges  par  le  roi;  car,  en 
effet,  on  dira  ce  n'est  point  un  vain  honneur  que  les  légis- 
lateurs ont  voulu  confier  au  monarque  ;  sans  doute  cette 
institution  est  un  droit,  et  l'on  voudra  user  de  ce  droit.  . 

En  France  et  dans  les  autres  monarchies  absolues,  le 
roi  instituait  les  juges  ;  mais  ayant  seul  toute  l'autorité, 
tous  les  pouvoirs  émanaient  de  lui.  Du  moment  où  la  mo- 
narchie absolue  se  change  en  un  gouvernement  libre, 
cette  multitude  de  pouvoirs  rentrait  dans  sa  source  ;  elle 
retourne  au  peuple  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la 
portion  nécessaire  au  salut  public  :  ainsi,  tous  les  pouvoirs 
doivent  être  délégués  par  le  peuple.  En  vain  dira-t-on  que 
le  pouvoir  judiciaire  forme  partie  du  pouvoir  exécutif.  Si 
je  raisonne  d'après  ce  que  vous  avez  décidé,  je  vois  que  le 
pouvoir  administratif,  comme  le  pouvoir  judiciaire,  émane 
du  peuple  :  le  pouvoir  administratif  sera  subordonné  au 
pouvoir  législatif,  et  les  administrateurs  ne  seront  pas  sou- 
mis à  l'Institution  du  pouvoir  législatif.  Le  tribunal  en  pre- 
mière instance  sera  subordonné  au  tribunal  d'appel  :  les 
juges  en .  première  instance  ne  seront  point  institués  par 
ce  tribunal.  De  là  résulte  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  et  l'institution  des  juges. 

De  là  résulte  encore  que  le  peuple,  source  unique  de 
tous  les  pouvoirs,  peut  les  subordonner  tout  comme  il 
veut  et  les  instituer  tous.  Ainsi,  on  ne  peut  donner  aucune 
raison  plausible.  Tout  ce  qu'on  a  allégué  contre  ce  prin- 
cipe est  puisé  dans  les  préjugés  ;  tout  ce  qu'on  a  allégué 
contre  ce  principe  est  puisé  dans  le  régime  féodal.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  pense  à  l'institution  sans  donner  au  roi  le 
choix  entre  plusieurs  candidats.  L'institution  en  elle- 
même  est  impossible,  puisque  les  juges  seront  temporai- 
res, et  qu'ils  pourront  être  réélus  ;  s'ils  devaient  être  à  vie, 
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le  juge  échapperait  peut-être,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l'influence  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  dans  l'ordre  de  cho- 
ses que  vous  avez  décrété,  ce  serait  rendre  le  roi  maître 
de  toute  la  puissance  judiciaire  du  royaume  ;  ce  serait 
mettre  tous  les  juges  dans  les  mains  du  roi  ;  l'espoir  d'une 
réélection  serait  un  moyen  de  séduction  :  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les  juges, 
c'est  lui  donner  une  influence  directe  sur  un  grand  nom- 
bre de  familles,  et  conséquemment  sur  tous  les  pouvoirs  ; 
vous  verriez  cette  influence  agir  même  au  sein  de  la  ma- 
gistrature. 

Les  ministres  se  feraient  une  arme  dangereuse  des 
grâces  que  l'institution  des  juges  leur  donnerait  les  moyens 
de  répandre.  Ce  serait  une  facilité  légale  de  faire  renaître  le 
despotisme  par  la  voie  la  plus  déshonorante  pour  une  na- 
tion libre,  par  la  corruption.  Consacrez  ces  moyens  de 
corruption,  il  n'est  plus  d'espoir  pour  la  liberté,  ni  pour  le 
bonheur. 

L'institution  forcée  est  inutile  ;  elle  est  dangereuse, 
puisqu'elle  renferme  le  principe  du  retour  à  l'ordre  ancien. 
Les  provisions  doivent  être  données  quand  le  droit  émane 
du  roi,  mais  ici  l'élection  suffit  ;  voilà  l'acte  authentique 
et  légal.  L'institution  des  juges  serait  donc  une  grande 
inutilité  pour  le  présent  et  un  grand  danger  pour  l'avenir. 
Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  purement  élus  et  insti- 
tués par  le  peuple. 

Ces  paroles  prononcées  il  y  a  plus  de  quatre-vingt-onze 
ans  pour  assurer  au  pouvoir  judiciaire  son  indépendance 
et  le  préserver  des  envahissements  et  des  dangereuses  in- 
fluences du  pouvoir  exécutif,  ne  retrouvent-elles  pas  au- 
jourd'hai  une  opportunité  singulière,  et  l'expérience,  si 
longue  et  si  démoralisante  que  nous  subissons  depuis  la 
constitution  de  l'an  VIII,  ne  donne-t-elle  pas  à  ce  fler  et 
patriotique  langage  une  autorité  que  par  sagesse  et  par 
intérêt  nous  devrions  nous  hâter  de  consacrer  et  de  suivre? 

La  question  de  l'inamovibilité  du  juge  fut  également  dis- 
cutée avec  une  grande  autorité  par  les  orateurs  les  phis 
compétents  de  l'Assemblée.  Ils  ont  exposé  dans  leur  argu- 
mentation contradictoire  toutes  les  raisons  qui  pourront  se 
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reproduire  dans  un  nouveau  débat,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
intéressant,  alors  que  le  Parlement  va  reprendre  la  discus- 
sion de  cette  thèse,  de  rappeler  comme  une  sorte  de  juris- 
prudence de  la  liberté  et  de  la  raison,  les  considérations 
qui  déterminèrent  l'Assemblée  à  repousser  comme  anti- 
constitutionnel et  dangereux  le  principe  de  l'inamovibilité 
qui  trouve  encore  tant  de  partisans  dans  l'opinion  républi- 
caine. 

M.  d'André j  conseiller  a.u  Parlement  d'Aix  :  «  Je  n'entre- 
rai pas  dans  de  grands  détails  ;  il  n'est  pas  douteux  que  des 
hommes  qui  seraient  juges  pour  la  vie,  regarderaient 
leurs  offices  comme  des  propriétés,  et  chercheraient  à 
étendre  leurs  prérogatives  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'à  la 
longue,  l'esprit  de  corps  attaquerait  la  liberté.  La  seule 
objection  qui  puisse  d'abord  paraître  raisonnable  est  celle- 
ci  :  des  juges  à  temps  ne  seraient  pas  de  bons  juges  ;  je 
crois  au  contraire  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges.  Il  est  certain  qu'un  magistrat,  assuré  de  conserver 
son  état  toute  sa  vie,  se  fait  une  routine  et  n'étudie  plus  ; 
on  peut  sur  ce  point  en  croire  notre  expérience.  Les  juges 
honorés  du  choix  du  peuple  croiront  n'avoir  plus  rien  à 
apprendre  et  n'avoir  plus  qu'à  juger;  ainsi,  l'inamovibilité 
est  un  moyen  sûr  d'avoir  de  mauvais  juges.  Le  magistrat 
à  temps  désirant  se  faire  estimer  travaillera  et  rendra 
bonne  justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  obtenir  les 
suffrages  du  peuple....  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, je  conclus  à  ce  que  les  juges  ne  restent  en  fonction 
que  pendant  cinq  ans  et  puissent  cependant  être  réélus.  » 

M.  RoEDERER,  conseiller  au  Parlement  de  Metz  :  «Vous 
avez,  dès  le  premier  moment  de  cette  discussion,  témoigné 
beaucoup  d'empressement  à  aller  aux  voix,  après  avoir  en- 
tendu contre  l'inamovibilité  des  juges  un  magistrat  qui 
avait  le  droit  de  la  faire  absoudre.  Je  demande  comme  lui 
que  les  juges  soient  temporaires  ;  je  le  demande  pour  l'in- 
térêt de  la  justice,  pour  l'intérêt  politique  national.  Quant 
à  l'intérêt  de  la  justice,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit 
M.  d'André  ;  il  est  clair,  à  mes  yeux,  que  des  juges  élus 
pour  trois  ans,  qui  pourront  être  éliminés  du  tribunal  s'ils 
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se  conduisent  mal,  et  conservés,  s'ils  se  conduisent  bien, 
assureront  au  ministère  de  la  justice  ce  respect  et  cette 
majesté  que  l'opinion  publique  seule  confère.  Quant  à  l'in- 
térêt des  juges,  les  déclarer  inamovibles,  ce  serait  travailler 
uniquement  pour  l'intérêt  des  mauvais  juges  ;  déterminer 
la  durée  de  leurs  fonctions  et  autoriser  les  réélections, 
c'est  s'occuper  de  l'intérêt  des  bons  juges  ;  la  confiance 
publique  conservera  ceux  qui  se  seront  montrés  dignes  de 
cette  confiance  ;  la  réélection  donnera  aux  bons  juges  la 
faculté  d'entrer  dans  les  assemblées  administratives,  si  des 
intrigues  et  des  cabales  les  avaient  fait  descendre  du  tri- 
bunal. Le  dernier  effet  de  cette  inamovibilité  serait  de 
faire  rentrer  des  magistrats  estimables  dans  l'ordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  sont  nécessairement  tirés;  et  c'est 
une  vue  très  saine  que  celui  qui,  après  avoir  éclairé  la  jus- 
tice, est  devenu  juge  ne  soit  pas  dégradé  en  rentrant  dans 
l'état  d'où  il  est  sorti. 

»  D'autres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensibles  vous 
demandent  que  les  juges  soient  temporaires  :  le  pouvoir  de 
substituer  la.  jurisprudence  du  tribunal  à  la  jurisprudence 
nationale  serait  vraiment  dangereux;  des  juges  qui  se- 
raient toujours  juges,  les  mêmes  juges  qui  jugeraient  tou- 
jours ensemble,  et  ne  seraient  remplacés  que  d'une  ma- 
nière lente  et  successive,  auraient  au  plus  haut  degré  le 
pouvoir.  Ils  pourraient  mettre  un  code  extra-législatif  à 
côté  du  code  des  législateurs.  Ils  auraient  donc  une  très 
grande  autorité  politique.  Ce  n'est  pas  tout  :  vous  avez 
institué  des  corps  administratifs  dont  les  membres  n'exer- 
ceront que  pendant  trois  ans;  si  auprès  de  ces  adminis- 
trations vous  placez  des  corps  inamovibles,  vous  rompez 
l'équilibre  de  Tordre  politique  :  je  conclus  à  ce  que  les 
juges  soient  amovibles.  » 

M.  DuPORT,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen  :  «  Ici 
se  présente  une  question  bien  importante  :  Les  juges  doi- 
vent-ils être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils  sont 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident  qu'ils 
peuvent  être  à  vie;  mais  lorsqu'ils  sont  nommés  par  le 
peuple,  la  question  change  :  institués  par  lui  et  pour  lui, 
il  faut  seulement  que  le  juge  puisse  obéir  sans  crainte  à  la 


•-  380  — 

loi  et  à  sa  conscience  ;  il  faut  uniquement  le  défendre 
contre  l'opinion  publique;  l'opinion  publique  sera  toujours 
la  prise  la  plus  forte  que  le  peuple  puisse  avoir  sur  ceux 
qui  ont  l'honneur  et  le  devoir  de  le  servir.  La  règle  à 
suivre  pour  organiser  tous  les  pouvoirs,  est  de  leur  attri- 
buer la  force  nécessaire  pour  maintenir  leur  institution, 
mais  jamais  cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  danger  la 
liberté  publique...  Des  juges  à  qui  il  n'en  aurait  coûté, 
pour  se  faire  élire,  que  quelques  moments  de  contrainte 
et  d'hypocrisie,  seraient  donc  élus  à  vie  ?  Ainsi  Terreur 
d'un  choix  ne  pourrait  jamais  se  réparer  ?  Les  juges  sont- 
ils  donc  les  propriétaires  de  la  justice  ?  Les  emplois  à  vie 
sont  de  véritables  propriétés. 

»  Dans  un  autre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des  juges 
était  une  institution  utile,  elle  servait  de  barrière  au 
despotisme  ;  actuellement,  elle  ne  servirait  qu'à  détruire 
la  liberté. 

»...  Tout  homme,  quelque  fonction  qu'il  ait  exercée, 
quand  il  rentre  dans  la  société  reprend  l'amour  de  l'égalité 
et  perd  l'habitude  de  la  domination.  Les  hommes  qui  savent 
qu'ils  ne  descendront  plus,,  regardent  les  devoirs  qui  leur 
sont  confiés  comme  des  faveurs  qui  leur  sont  accordées  ; 
ils  se  croient  d'une  classe  différente  ;  ils  tendent  à  étendre 
l'autorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le  motif  qui 
nous  rend  juste  envers  les  autres  est  surtout  le  désir  et  le 
besoin  que,  dans  l'occasion,  on  soit  juste  envers  nous.  Des 
juges  perpétuels  seraient  naturellement  amenés  à  des 
idées  d'inégalité.  Si,  au  contraire,  ils  sont  à  temps,  ils 
n'oublieront  pas  ce  qu'ils  étaient,  et  se  rappelleront  ce 
qu'ils  doivent  devenir. 

»  On  a  dit  que  l'état  de  juge  demande  de  longues 
études  :  cela  peut  être  ;  mais  si  les  lois  pouvaient  être 
mises  à  la  portée  de  tout  le  monde,  le  juge  ne  pourrait 
plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique  qui  couvre  quelque- 
fois une  ignorance  véritable.  Avec  des  juges  perpétuels..., 
vous  ne  tarderez  pas  à  avoir  une  opposition  sourde  contre 
la  réformation  des  lois...  » 

A  ces  puissantes  raisons  il  faut  en  ajouter  une  qui  en  est 
comme  la  sanction  :  le  pouvoir  judiciaire,  ainsi  que  tous 
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les  autres,  réside,  a-t-on  dit,  dans  la  nation  ;  comme  le 
pouvoir  législatif  il  ne  peut  s'exercer  que  par  des  manda- 
taires, et  l'élection  populaire  ne  peut  en  effet  conférer 
qu'un  mandat.  Or,  il  est  de  l'essence  du  mandat  d'être 
temporaire  puisqu'il  suppose  des  justifications  et  des  res- 
ponsabilités de  la  part  du  mandataire,  comme  il  conserve 
au  mandant  le  droit  de  limiter  la  durée  du  contrat  et  de 
demander  compte.  Or,  l'inamovibilité  supprime  le  droit 
du  mandat  et  donne  à  une  simple  délégation  du  pouvoir 
l'effet  de  l'aliénation,  de  l'abdication  de  la  souveraineté. 

La  durée  du  mandat  judiciaire  varia  suivant  la  juridic- 
tion. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  furent  élus  pour 
deux  ans  ;  les  juges  de  district  pour  six  ans  ;  les  juges  du 
tribunal  de  cassation  pour  quatre  ans  ;  tous  également  fu- 
rent rééligibles. 

En  résumé,  le  pouvoir  judiciaire,  troisième  élément  de 
la  souveraineté,  créé  par  l'Assemblée  nationale  et  consacré 
par  la  Constitution  du  3-14  septembre  1791,  se  présente  à 
nous  avec  ces  trois  caractères  essentiels  : 

l"  Indépendance,  séparation  absolue  du  pouvoir  législa- 
tif et  du  pouvoir  exécutif  ; 
2°  Élection  et  institution  du  juge  par  le  peuple  ; 
3°  Durée  limitée  du  mandat  judiciaire  et  responsabilité 
effective  du  juge  devant  la  souveraineté  nationale. 

Aujourd'hui  nous  disons  bien  que  toute  justice  émane 
de  la  Nation,  et  les  jugements  sont  biens  rendus  au  nom 
du  peuple  français,  mais  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui,  se 
substituant  au  peuple  par  une  délégation  abusive  et  sans 
mandat,  nomme  à  son  gré  les  juges,  les  déplace,  les  avance, 
et  leur  confère  l'irresponsabilité  par  cette  exorbitante  pré- 
rogative de  l'inamovibilité. 

Qui  donc,  sans-arrière  pensée,  oserait  maintenir  un  tel 
état  de  choses  et  conserver  cette  arme  au  pouvoir  person- 
nel qui  survit  et  survivra  longtemps  encore  dans  l'âme 
tourmentée  de  tant  d'ambitieux. 

Le  pouvoir  judiciaire,  isolé,  distinct,  indépendant  des 
autres,  ayant  pour  base  essentielle  l'élection  populaire,  ne 
se  déléguant  que  par  des  mandats  temporaires,  fut  main- 
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tenu  par  la  Convention.  Nous  le  retrouvons  exactement 
reproduit  dans  la  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (22  août 
1795),  qui,  sous  ce  rapport,  a  la  plus  grande  analogie 
avec  la  Constitution  du  14  septembre  1791. 

Et  nous  passerons  sans  doute  pour  ultra-révolutionnaire 
en  en  demandant  le  rétablissement  dans  ses  principes  es- 
sentiels, comme  base  de  la  seule  organisation  qui  con- 
vienne à  un  peuple  qui  n'entend  plus  abdiquer  l'exercice 
de  sa  souveraineté. 

Il  fonctionna  pendant  neuf  ans,  d'abord  avec  les  imper- 
fections inhérentes  à  tous  les  pouvoirs  si  récemment  ins- 
titués par  une  révolution  qui,  pour  assurer  ses  conquêtes, 
ses  bienfaits  et  l'avenir,  n'avait  dû  laisser  debout  aucun 
des  principes,  aucune  des  institutions  de  l'ancien  régime; 
puis  il  acquit  cette  sûreté  d'action  que  donne  l'étude  et 
l'expérience,  et  rendit  aux  justiciables  et  à  la  Nation  des 
services  qui  n'ont  jamais  été  contestés. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  supprima  ce  pouvoir,  en 
supprimant  d'ailleurs  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale; et  de  ce  jour  il  perdit  jusqu'à  son  nom,  jusqu'cà  son 
titre,  dans  toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédées 
sous  cette  constitution. 

Le  premier  Consul  nomme  tous  les  juges  qui  sont  ins- 
titués à  vie. 

Le  Sénatus-Consulte  de  l'empire  (18  mai  1804)  garde 
le  même  silence  sur  le  pouvoir  qui  est  devenu  le  servi- 
teur du  pouvoir  exécutif  sous  ce  titre  :  De  VOrclre  judi- 
ciaire ;  titre  et  condition  qu'il  conservera  sous  la  Charte  de 
1814  et  sous  celle  de  1830. 

Il  retrouvera  son  nom  et  sa  place  dans  la  division  des 
pouvoirs  faite  par  la  Constitution  de  1848.  —  Mais  ce  sera 
tout.  —  Le  régime  judiciaire  de  l'an  VIII,  de  1804  et  de 
1810,  continuera  à  être  appliqué,  et  le  second  empire  re- 
trouvera intacte  la  création  la  plus  despotique  et  la  plus 
servile  du  premier.  Il  put  s'en  convaincre  par  l'empresse- 
ment des  magistrats  à  applaudir  au  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre, à  faire  partie  des  commissions  mixtes,  et  à  lui 
offrir  leur  dévouement  et  leurs  services. 

Tel  est  le  régime  que,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  nous 
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subissons  encore,  comme  si  nous  étions  ou  incapables  de 
comprendre  la  haute  conception  de  nos  immortels  aïeux 
de  la  Constituante  ;  ou  inconséquents  et  pusillanimes  au 
point  de  redouter  l'effet  d'une  exécution,  parce  qu'elle  doit 
détruire  des  situations  acquises,  situations  absolument 
incompatibles  avec  l'intérêt  public,  avec  la  pratique  et  le 
prestige  de  la  Constitution  et  de  la  République. 

Si  la  nouvelle  législature,  qui  a  promis  de  réformer  notre 
organisation  judiciaire  selon  les  principes  de  la  souverai- 
neté nationale,  veut  résolument  donner  au  pays  cette  sa- 
tisfaction qu'il  attend  et  sollicite  depuis  si  longtemps,  elle 
n'aura  qu'à  revenir  sur  ce  point  à  la  Constitution  de  1791. 
Elle  y  trouvera  toutes  les  garanties  d'indépendance  qu'il 
faut  à  la  magistrature,  toutes  les  garanties  de  respect  des 
lois,  de  la  Constitution  et  de  la  souveraineté  nationale  que 
le  peuple  est  en  droit  d'attendre  de  ceux  qu'il  honore  de 
sa  confiance,  et  qu'il  aurait  le  moyen  de  leur  imposer,  si 
ces  mandataires,  exerçant  la  plus  haute  fonction  dans  le 
gouvernement  de  la  République,  oubliaient  les  obhgations 
que  ce  mandat  comporte  et  commande. 

Nulle  part  on  ne  saurait  trouver  à  la  réforme  demandée 
un  exposé  des  motifs  plus  complet,  plus  éloquent,  plus 
décisif  que  les  délibérations  de  l'Assemblée  constituante 
sur  l'organisation  du  Pouvoir  judiciaire,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  fait  de  si  larges  emprunts  aux  discours 
prononcés  dans  ces  solennels  débats,  afin  que  l'opinion  pu- 
blique, ramenée  par  l'histoire  à  cette  époque  de  notre  glo- 
rieuse et  laborieuse  émancipation,  constate  bien  que  cette 
grande  œuvre  ne  fut  possible  que  parce  que  les  députés  de 
la  France  d'alors  se  détournèrent  avec  dédain  de  toute 
préoccupation  d'intérêt  personnel  et  ne  voulurent  avoir 
souci  que  du  grand  intérêt  de  la  Révolution  et  de  la 
Patrie. 

Patriotique  exemple  qui  se  propose  à  toutes  les  cons- 
ciences fières,  à  toutes  les  volontés  vraiment  libres  ! 

Mais  si  nous  ne  faisons  aucune  réserve  sur  le  principe 
et  sur  les  élémciits  essentiels  du  pouvoir  judiciaire  tels 
qu'ils  furent  déterminés  par  les  législateurs  de  1791  et 
de  1795,  savoir  :  Election  à  temps  et  institution  du  juge 
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par  le  suffrage  populaire,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  touche  le  fonctionnement  de  ce  pouvoir. 

Conformément  à  l'opinion  de  Thouret,  son  rapporteur, 
qui  ne  sut  pas  s'affranchir  suffisamment  des  habitudes  et 
des  préjugés  professionnels,  l'Assemblée  décréta  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  district  un  tribunal  composé  de  cinq 
juges  et  de  quatre  suppléants;  le  nombre  des  juges  était 
porté  à  six  dans  les  districts  de  50,000  âmes  et  au-dessus, 
et  dans  ce  cas  le  tribunal  formait  deux  chambres  compo- 
sées chacune  de  trois  juges. 

La  Constitution  reconnaissait  trois  degrés  de  juridic- 
tion :  Le  tribunal  de  district  était  tribunal  d'appel  pour  les 
justices  de  paix  de  l'arrondissement;  les  tribunaux  de  dis- 
tricts fonctionnaient  les  uns  à  l'égard  des  autres  comme 
tribunaux  d'appel  ;  enfin  la  cour  de  cassation  était  instituée 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  cassation  pour  vice  de 
forme,  violation  de  la  loi  des  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime,  sur  les  règlements  de  juge  et  les  prises  à 
partie  contre  le  tribunal  entier. 

C'était,  autant  que  possible,  la  résurrection  de  l'ancienne 
discipline,  des  anciennes  juridictions,  des  formes  de  procé- 
dure compliquées  et  coûteuses  quoique  très  amendées  de 
l'ancienne  institution. 

Siéyès  et  Duport  proposèrent  chacun  un  contre-projet 
ayant  pour  base  l'application  du  jury  aux  affaires  civiles, 
comme  aux  causes  criminelles. 

Ces  deux  propositions  et  particulièrement  celle  de  Du- 
port, conseiller  au  Parlement,  déterminèrent  une  longue, 
savante  et  brillante  discussion,  à  laquelle  prirent  part  les 
hommes  les  plus  autorisés  ;  c'était  le  renversement  com- 
plet du  système  préconisé  par  Thouret,  et  l'inauguration 
de  l'administration  directe  de  la  justice  par  le  peuple, 
par  les  pairs,  avec  l'unité  de  juge  et  l'untié  de  juridic- 
tion. 

C'était  la  vraie  justice  démocratique,  impersonnelle,  mo- 
bile comme  la  société,  offrant  aux  justiciables  les  garan- 
ties supérieures  de  la  réciprocité. 

L'Assemblée  n'osa  adopter  ce  système  auquel  elle  té- 
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moigna  ses  plus  vives  sympathies,  mais  elle  ne  le  re- 
poussa qu'en  l'ajournant. 

Pour  nous,  le  temps  est  venu  de  le  substituer  hardiment 
au  système  déconsidéré  et  dangereux  dont  l'opinion  publi- 
que exige  la  réformation. 

Il  se  résume  en  ces'propositions  :  unité  déjuge,  unité  de 
juridiction,  jugement  du  fait  par  le  jury,  application  du 
droit  par  le  juge. 

Voyons  quel  fut  sur  cette  grande  réforme  le  sentiment 
de  la  Constituante  et  de  la  Convention. 

J.-C.  GOLFAVRU. 


LES  HISTORIENS 


DE 


LA  RÉVOLUTION 


(suite) 


IV 


Trois  hommes  ont  su  jusqu'à  présent,  avec  des  mérites 
inégaux,  dégager  à  peu  près  la  Révolution  des  partis  qui 
l'obscurcissent  et  la  rabaissent,  et  ne  se  passionner  que 
pour  l'idée  de  progrès  et  de  liberté.  Ce  sont  MM.  Lanfrey, 
Michelet  et  Quinet. 

Le  premier  dans  un  opuscule  sobre  et  vigoureux,  le  se- 
cond dans  une  transfiguration  poétique,  le  dernier  dans 
une  explication  philosophique  des  prémisses  et  des  résul- 
tats, ont  vraiment  exprimé  la  jeunesse  orageuse  de  la 
France  républicaine. 

Cette  histoire,  encore  un  peu  âpre  chez  Lanfrey,  acquiert 
avec  Michelet  l'harmonie,  la  sérénité  et  l'émotion,  et  entre 
enfin,  avec  Edgar  Quinet,  en  pleine  possession  de  sa  virilité. 
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L'Essai  sur  la  Révolution,  de  M.  Lanfrey,  ouvre  la  série  des 
œuvres  impartiales.  Voilà  enfin  des  jugements  précis,  fer- 
mes, substantiels.  La  perspective  des  événements  et  des 
personnages  est  bien  observée  ;  l'analyse  pénètre  au  fond 
des  choses  et  au  fond  des  consciences.  Sous  un  amour 
ardent  de  cette  époque  grandiose,  la  moralité  est  là  qui  do- 
mine la  pensée  de  l'historien.  Ni  le  succès,  ni  la  force  ne 
l'enivrent.  A  chaque  fait  il  demande  ses  causes,  à  chaque 
homme  il  demande  ses  intentions.  Pour  lui,  le  droit  est  la 
seule  règle  supérieure  de  l'histoire. 

Il  a  dit  de  la  Révolution  française  :  «  Quand  elle  ne  nous 
possède  pas  par  l'amour,  elle  nous  possède  encore  par  la 
haine»,  et  cependant  il  est  le  premier  qui  ait  su  éviter 
dans  cette  étude  l'admiration  de  parti-pris  et  le  dénigre- 
ment systématique. 

Avec  une  intelligence  extrême,  il  a  déplacé  en  quelque 
sorte  l'axe  de  la  Révolution.  Il  s'est  aperçu  que  ce  n'était 
pas  un  «  drame  »  où  il  fallait  s'intéresser  à  tel  ou  tel  des 
acteurs,  mais  une  «  idée  «  que  l'on  devait  juger  dans  tout  le 
cours  de  son  développement  en  vertu  de  principes  supé- 
rieurs et  immuables.  Si  lui-même  a  eu  quelque  penchant 
involontaire  pour  un  parti,  il  nous  apprend  du  moins  à  re- 
dresser son  erreur,  et  il  nous  la  signale  d'avance. 

Avec  quelle  justesse  et  quelle  modération  il  condamne 
le  déclin  de  la  monarchie,  la  reine  surtout,  «  cette  cons- 
»  piration  vivante,  personnification  de  tous  les  complots, 
»  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  vengeances  !  » 
Il  prouve  irréfutablement  que  Louis  XVI,  après  le  6  octo- 
bre, n'eut  plus  qu'une  pensée  :  «  s'évader  pour  rejoindre 
les  armées  étrangères  et  revenir  avec  l'invasion  »  ;  il  nous 
montre  «  le  meilleur  des  rois  «  équipant  et  soldant  de  ses 
propres  deniers  les  premières  bandes  émigrées.  Toutes  ses 
déductions  tendent  fatalement  à  établir  les  crimes  de  la 
royauté,  et  il  finit  par  réduire  le  souverain  à  cette  terrible 
alternative  —  d'avoir  manqué  d'intelligence  ou  d'avoir 
manqué  d'honnêteté. 

Est-ce  à  dire  que  M.  Lanfrey  poussera  ses  conclusions 
jusqu'au  bout  et  signera  cet  arrêt  de  mort  dont  il  a  rédigé 
tous  les  considérants? 
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Noii,  par  dévouement  même  à  la  Révolution  il  ne  lui 
pardonnera  pas  d'avoir  rendu  la  vie  à  l'idée  dynastique  en 
tuant  son  triste  représentant.  Il  recueillera  l'apostrophe  de 
l'avocat  De  Sèze  à  la  Convention  :  «  Je  cherche  ici  des 
juges  et  je  ne  vois  que  des  accusateurs.  » 

Au  nom  de  la  démocratie,  il  cassera  le  verdict  des 
contemporains.  —  Mais  ce  sera  pour  reprendre  le  procès 
en  sous-œuvre  devant  la  postérité  ;  ce  sera  pour  condam- 
ner Louis  XVI,  non  plus  à  cet  échafaud  qui  réhabilitait  le 
coupable,  mais  à  une  flétrissure  morale  qui  devait  durer 
éternellement. 

De  même  qu'il  a  battu  en  brèche  les  préjugés  héréditai- 
res, M.  Lanfrey  ne  craint  pas  de  s'attaquer  à  la  démago- 
gie, forme  trompeuse  de  la  liberté  et  qui  engendre  le 
césarisme  !  Car  ce  sont  les  guerres  civiles  qui  ont  élevé 
Auguste,  c'est  l'exécution  de  Charles  I"  qui  a  produit  le 
protectorat  de  Gromwel,  c'est  la  Terreur  qui  a  créé  Bona- 
parte. 

Dans  ces  questions  épineuses  et  délicates,  il  apporte  un 
tact  incomparable.  Aucun  dogme  ne  lui  impose,  pas  plus  le 
dogme  montagnard  que  le  dogme  monarchique.  L'infailli- 
bilité des  rois  le  fait  sourire,  le  pontificat  de  Robespierre 
le  fait  frémir,  et  l'austérité  de  Saint-Just  l'épouvante.  Il  se 
souvient  que  le  jeune  triumvir  proposait  en  somme  d'ap- 
pliquer à  la  France  le  régime  des  Jésuites  au  Paraguay, 

Ce  n'est  pas  que  M.  Lanfrey  n'ait  çà  et  là  des  défaillan- 
ces. Il  serait  facilement  porté  à  renfermer  toute  la  Révo- 
lution dans  la  Gironde,  à  faire  de  M°>^  Roland  non-seu- 
lement une  Romaine,  pleine  de  cœur  et  de  talent,  mais 
un  grand  politique,  à  accorder  à  Vergniaud  plus  que  l'ins- 
piration oratoire,  l'esprit  même  de  gouvernement,  à 
octroyer  aux  Girondins  tout  ce  qu'ils  avaient  d'héroïsme, 
de  désintéressement  et  beaucoup  plus  encore,  enfm  à  les 
élever  très  haut,  un  peu  trop  haut  peut-être  —  pour  rabais- 
ser davantage  Robespierre.  M.  Lanfrey  côtoie  cette  exagé- 
ration sans  y  tomber,  et  il  n'y  a  là,  d'ailleurs,  qu'un  senti- 
ment très  juste  poussé  jusqu'à  l'extrême. 

Ce  qu'il  admire  et  respecte  chez  les  amis  de  M™®  Roland, 
ce  n'est  pas  même  cet  assemblage  de  tant  de  qualités  émi- 
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nentes  —  car  tous  manquaient,  il  en  convient  lui-même, 
du  «  génie  d'organisation  »  —  c'est  leur  idée,  l'idée  giron- 
dine qui  n'était  autre  chose  que  le  dernier  vestige  de  la 
légalité.  Ce  qu'il  déteste  au  contraire  chez  Robespierre, 
chez  celui  qu'il  appelle  le  «Contrat  social  fait  homme», 
c'est  l'arbitraire  d'un  pouvoir  quel  qu'il  soit,  l'arbitraire 
des  Comités,  des  Jacobins  ou  de  la  Convention,  —  c'est  la 
Terreur  —  une  nouvelle  forme  du  despotisme  appliqué  par 
quelques-uns  au  nom  de  la  multitude  silencieuse,  stupé- 
faite, égarée. 

De  là  cette  généreuse  indignation  au  cœur  de  M.  Lanfrey, 
ce  transport  d'enthousiasme  pour  la  pléiade  girondine, 
pour  les  seuls  qui,  dans  la  République,  avaient  encore  les 
mains  pures  et  ne  redoutaient  rien  des  jugements  de  l'a- 
venir  

«  Périsse  notre  mémoire  pourvu  que  la  France  soit 
libre  »,  disait  un  jour  Vergniaud  rédigeant  par  avance  le 
testament  politique  des  Girondins.  En  effet,  ils  sont  allés  à 
l'échafaud,  ils  sont  morts  en  criant  :  «  Vive  la  Révolution 
qui  nous  tue!  »  Leur  mémoire  est  restée  impérissable, 
mais  la  liberté,  loin  de  naître,  disparaissait  avec  eux. 

En  dépit  de  quelques  taches,  en  dépit  surtout  de  sympa- 
thies et  d'antipathies  trop  nettement  accusées,  M.  Lanfrey 
a  le  mérite  incontestable,  immense,  d'avoir  formulé  le 
premier  une  critique  très  positive  et  très  concluante. 
Tandis  que  les  autres  erraient  à  l'aventure  sans  pouvoir 
s'attacher  à  un  point  fixe,  ni  trouver  une  boussole  pour  se 
diriger  dans  ce  chaos,  il  a  découvert  ce  qu'il  y  a  au  fond 
de  la  Révolution,  ce  qu'elle  contenait  en  même  temps  de 
funeste  et  de  fécond.  Il  a  montré  pourquoi  de  ce  grand 
tumulte  qui  fut  la  pire  des  tyrannies  devaient  sortir  la 
liberté  et  le  droit  des  peuples  modernes  :  «  La  Révolution 
a  échoué,  dit-il,  parce  qu'il  y  eut  scission  entre  les  idées 
libérales  et  les  idées  démocratiques  »;  —  et  il  nous  laisse 
ce  salutaire  enseignement  que  la  démocratie  doit  être 
libérale  et  que  la  liberté  complète  ne  peut  se  réaliser  que 
sous  la  forme  démocratique. 

Le  point  de  vue  est  le  même  chez  M.  Michelet,  mais  avec 
plus  d'ampleur.  Son  esprit  si  compréhensif ,  son  imagina- 
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tion  brillante,  son  regard  pénétrant  embrassent  toute 
l'étendue  de  cette  histoire  et  se  garderaient  bien  de  la 
diminuer.  La  Révolution  pour  lui  n'est  ni  Constituante,  ni 
Girondine,  ni  Montagnarde  ;  elle  n'est  ni  Mirabeau,  ni  Ver- 
gniaud,  ni  Danton,  ni  Robespierre  ;  elle  les  contient  tous 
et  les  domine;  elle  est  simplement  révolutionnaire.  Elle 
porte  dans  ses  flancs  la  fln  d'un  monde  et  l'avènement  d'un 
autre. 

D'après  M.  Michelet,  la  Révolution  c'est  la  Fraternité  qui 
commence  et  qui  ouvre  l'ère  de  liberté,  remplaçant  le 
vieux  principe  du  moyen-âge,  la  grâce,  qui  assujetissait 
l'humanité  à  une  sorte  de  caprice  de  Dieu. 

Il  faut  lire  de  près  cette  histoire  pour  en  saisir  la  poésie 
vivace,  débordante,  cet  élan  de  vie  et  d'amour  qui  se 
refuse  à  l'analyse  et  qui  va  droit  à  l'âme  du  lecteur.  Racon- 
tant un  mouvement  social  où  le  sentiment  a  une  part 
presque  aussi  large  que  le  droit,  l'écrivain  a  fait  appel  à 
toute  sa  sensibilité  et  nous  sommes  pris  à  la  fois  par  le 
cœur  et  par  la  raison. 

Tout  d'abord  il  réfute  ceux  qui,  comme  M.  Taine,  vien- 
dront parler  de  «  l'anarchie  spontanée  de  1789  ».  Il  ne 
saurait  y  croire.  Bien  loin  de  là,  il  admire  «  cette  organisa- 
tion spontanée  »  ;  il  la  montre  sortant  du  sein  même  de  la 
France  dans  le  sublime  élan  des  fédérations.  «  Le  premier 
cri  de  cette  liberté  qu'ils  appellent  l'esprit  de  désordre, 

c'est  au  contraire   ordre,  justice Sans  loi  tout  suivit 

une  loi,  la  conservation,  le  salut.  » 

Un  des  premiers  avecLanfrey,  il  rend  justice  à  cette  cons- 
titution civile  du  clergé  tant  décriée  depuis  et  que  M.  Qui- 
net  a  eu  raison  d'appeler  «  la  démocratie  transportée 
dans  l'Eglise  (1)  ».  N'était-ce  pas  en  effet  une  tentative 
sincère  pour  réconcilier  le  catholicisme  avec  la  raison 
moderne,  en  plaçant  par  l'élection  le  pouvoir  ecclésiasti- 
que à  la  base,  au  lieu  de  tout  concentrer  au  sommet  dans  la 
personne  d'un  chef  infaillible  ?  Le  vice  incurable  de  cette 
réforme  c'est  qu'elle  était  opérée,  non  par  l'Eglise  elle- 
même,  mais  par  l'Etat.  A  ce  titre  elle  n'était  pas  viable. 

(1)  Le  Christianisme  et  la  Révolution,  Treizième  leçon,  p,  338. 
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Dans  ses  considérations  politiques,  M.  Michelet  témoigne 
d'une  égale  profondeur.  Il  nous  montre  la  royauté  replacée 
là  où  elle  est  vraiment  :  dans  le  peuple.  —  Il  dénonce  «  ce 
ridicule  mystère  dont  l'humanité  barbare  a  fait  si  long- 
temps une  religion,  le  mystère  de  l'incarnation  monar- 
chique, la  bizarre  fiction  qui  suppose  la  sagesse  d'un  grand 
peuple  concentrée  dans  un  imbécile  ». 

Sans  souscrire  à  l'exécution  de  Louis  XVI  —  son  âme 
généreuse  répugne  à  l'échafaud  —  il  se  refuse  à  plaindre  le 
roi  et  surtout  à  l'absoudre.  Mais  ce  qu'il  juge  de  très  haut, 
ce  qu'il  condamne  sans  appel,  c'est  l'institution  dynasti- 
que. Il  évoque  l'âge  heureux  où  «  les  royalistes  obstinés 
»  seront  forcés  de  faire  la  presse,  d'enlever  au  coin  des 
»  rues,  le  soir,  quelque  pauvre  diable  pour  être  la  victime 
»  humaine  qu'on  appelle  roi,  pour  parader  quelques  jours 
»  entre  des  singes  à  genoux,  et  ensuite  épuiser  l'outrage, 
»  la  coupe  d'enfer....  Ce  n'est  jamais  modérément  que  l'on 
»  expie  le  crime  de  contrefaire  Dieu....  La  royauté  et  les 
»  rois  deviendront  un  paradoxe  et  la  critique  à  venir  niera 
»  qu'ils  aient  existé  ». 

Hélas  !  nous  n'en  sommes  pas  encore  là,  mais  les  vœux 
de  M.  Michelet  sont  en  voie  de  s'accomplir.  L'histoire,  qui 
établit  les  responsabilités  suprêmes  et  qui  éclaire  la  con- 
cience  humaine  en  mettant  sous  nos  yeux  le  vrai  Louis  XV, 
le  vrai  Louis  XVI,  cette  histoire  dissipe  bien  des  nuages  et 
prouve  enfin  à  une  nation  virile  que,  selon  l'expression  de 
l'abbé  Fauchet,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  toujours  en  tutelle. 

L'écrivain  qui  ne  consentit  jamais  à  excuser  la  Terreur, 
même  comme  moyen  de  salut  public,  avait  le  droit  de  pro- 
clamer que  les  vrais  régicides  ce  sont  ceux  qui  font  les 
rois.  Avec  un  rare  à-propos  et  une  ironie  mordante,  il 
reprend  l'idée  exprimée  par  Gondorcet  dans  sa  Lettre  d'un 
jeune  mécanicien.  Si  les  grenouilles  persistaient  à  demander 
un  souverain,  on  fabriquerait,  pour  une  somme  très  modi- 
que, un  soliveau  constitutionnel  qui  «  s'acquitterait  de  ses 
fonctions,  sans  péril  pour  la  liberté,  et  qui,  avec  des  répa- 
rations, pourrait  être  éternel  (ce  qui  est  mieux  qu'hérédi- 
taire), inviolable  sans  injustice,  infaillible  sans  absur- 
dité. » 


—  392  — 

A  travers  tous  les  événements  de  la  Révolution,  tous  les 
tiraillements  des  partis,  M.  Michelet  suit  sa  route,  les  yeux 
souvent  levés  vers  l'horizon  de  l'avenir,  la  pensée  toute 
pleine  de  l'idéal  lointain,  afm  de  se  reposer  un  peu  des 
infamies  d'ici-bas. 

Justicier  calme  et  confiant,  il  ne  connaît  pas  la  haine; 
contre  le  roi  qu'il  méprise,  il  demande  seulement,  avec 
Camille  Desmoulins,  qu'on  le  conduise  à  la  frontière,  ou 
bien,  avec  Danton,  qu'on  le  déclare  «  imbécile  au  nom  de 
l'humanité  »,  —  ce  qui  n'eût  été  que  justice. 

S'il  aime  et  comprend  la  Gironde,  c'est  avec  une  parfaite 
indépendance  qui  rehausse  encore  ses  éloges  ;  s'il  admire 
profondément  Danton,  il  convient  cependant  qu'aux  jour- 
nées de  septembre  «  Danton  eut  peur  devant  Marat.  »  S'il 
redoute  l'absolutisme  de  Robespierre,  sa  clairvoyance 
toutefois  ne  l'empêche  pas  de  reconnaître  «  les  immenses 
services  rendus  à  la  République»,  et,  malgré  les  défauts 
du  «  prêtre  et  du  censeur  des  mœurs  » ,  de  saluer  un  grand 
citoyen. 

Dans  les  huit  volumes  de  Michelet  il  ne  s'est  glissé 
peut-être  que  deux  erreurs  de  doctrine  et  une  seule  erreur 
de  fait. 

La  double  erreur  de  doctrine  c'est  une  hostilité  violente 
et  parfois  même  aveugle  contre  l'idée  chrétienne,  et  une 
hostilité  plus  brutale  encore  contre  l'Angleterre.  «Le  prêtre 
et  l'Anglais,  dit-il,  ces  deux  formes  de  Tartuffe.  »  Et  sa 
passion  le  conduit  bien  au-delà  de  la  vérité  !....  Tantôt  il 
s'écrie  :  «  Qu'on  me  montre  une  idée  anglaise  !  »  Tantôt  il 
va,  lui  le  déiste  convaincu,  jusqu'à  repoussertout  compro- 
mis, toute  conciliation  avec  l'idée  religieuse,  et  il  abou- 
tit à  la  conclusion  d'un  sectaire  :  «  La  vie  du  catholicisme 
c'est  la  mort  de  la  République,  la  vie  de  la  République 
c'est  la  mort  du  catholicisme.  » 

Sur  Mirabeau  aussi  il  s'est  trompé,  et  le  mirage  de  l'élo- 
quence l'a  séduit.  Après  avoir  rassemblé  toutes  les  preuves 
qui  établissent  nettement  la  vénalité  et  le  pacte  avec  la 
cour,  M.  Michelet  hésite  à  remplir  son  rôle  et  son  devoir 
d'historien.  Il  se  borne  à  un  jeu  de  mots  dont  le  sens  reste 
indécis  et  la  portée  équivoque  :  «  Il  n'y  eut  pas  trahison 
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mais  corruption.  »  Au  reste,  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  re- 
culé devant  la  condamnation  du  prodigieux  tribun.  Carlyle 
aussi  s'est  retranché  derrière  une  énigme  :  «  Payé  et  pas 
vendu.  »  M.  Lanfrey  lui-même  s'en  est  tiré  par  un  so- 
phisme :  «  Lorsque  la  cour  vint  à  Mirabeau,  ce  fut  elle  et 
non  lui  qui  se  donna.  » 

Ainsi  cet  aventurier  de  génie,  devenu  l'orateur  national 
de  1789,  est  resté  si  grand  dans  nos  souvenirs  qu'il  décon- 
certe encore  l'histoire  et  qu'il  désarme  notre  sévérité 
comme  il  désarmait  le  mépris  des  contemporains. 

Mais  ce  qui  range  le  livre  de  M.  Michelet  parmi  les  ou- 
vrages qui  doivent  durer  et  qui  honorent  l'intelligence 
humaine,  c'est  qu'il  rayonne  et  resplendit  de  l'amour  de  la 
liberté,  du  sentiment  du  droit  populaire  et  d'une  passion 
invincible  pour  une  démocratie  honnête,  paisible  et  défi- 
nitive. 

Plus  sereine,  plus  épurée  encore,  la  Révolution  de 
M.  Edgar  Quinet  nous  transporte  bien  au-dessus  de  terre, 
dans  ces  sphères  éthérées  où  s'évanouissent  les  passions 
d'un  jour,  les  intérêts  humains,  où  les  idées  même  du 
temps  et  de  l'espace  s'effacent  pour  faire  place  à  la  justice 
éternelle  qui  seule  peut  et  doit  être  adorée. 

A  quelle  époque  pourtant  cette  histoire  était-elle  écrite  ! 
C'était  dans  la  splendeur  apparente  et  scandaleuse  de  ce 
second  empire  qui  porte  une  flétrissure  à  sa  naissance 
comme  à  sa  hn  et  qui  n'a  même  pas  l'excuse  de  la  gloire ... 
Proscrit  pour  cause  de  libéralisme,  Edgar  Quinet  vivait  en 
pays  libre,  dans  le  canton  de  Vaud,  sur  les  bords  enchan- 
teurs du  Léman.  Il  pleurait  la  République  tombée,  la 
légalité  foulée  aux  pieds,  la  Révolution  entravée  dans  sa 
marche  grandiose...,  et  il  essayait  de  se  consoler  et  de  re- 
trouver l'espérance  en  étudiant  les  origines  du  monde 
moderne  et  les  lois  inéluctables  du  progrès. 

Chose  étrange,  admirable  !  il  est  parvenu  pour  ainsi  dire 
à  s'abstraire  du  temps  où  il  vivait,  à  refouler  ses  sanglots, 
ses  rancunes,  ses  dégoûts  ;  il  s'est  replongé  dans  le  souve- 
nir bienfaisant  de  l'aurore  révolutionnaire,  il  nous  a  re- 
tracé la  Constituante,  la  Législative,  les  exploits  de  la 
Gironde,  le  salut  delà  patrie  par  Carnot  et  Cambon,  et  il 
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n'a  plus  douté  de  l'avenir Le  calme  s'est  fait  dans  son 

âme,  la  certitude  des  temps  meilleurs  a  rempli  sa  pensée. 
Mais  au  nom  même  du  droit  imprescriptible,  il  a  com- 
mencé par  dénoncer  la  Terreur  et  Robespierre  pour  avoir 
le  droit  de  juger  le  Césarisme  et  de  souffleter  Bonaparte  ! 

De  quel  droit,  en  effet,  la  Révolution  condamnera-t-elle 
le  massacre  des  Albigeois,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  les  tortures  de  l'Inquisition  et  les  cachots  de  la 
Bastille,  si  elle  reprend  tous  ces  moyens  despotiques  pour 
les  exagérer  encore  et  les  appliquer  démocratiquement,  si 
elle  gouverne,  en  se  bornant  à  remplacer  les  lettres  de  ca- 
chet par  la  guillotine  sans  phrase  ? 

M.  Edgar  Quinet  a  senti  tout  cela  et  l'a  exprimé.  Il  est 
saisi  d'une  pitié  douloureuse  quand  il  s'aperçoit  que  cette 
Révolution  d'où  devait  découler  la  liberté  nous  a  donné 
d'abord  le  régime  contraire,  et  qu'il  a  fallu  traverser  des 
mares  de  sang  pour  passer  du  droit  divin  au  droit  du  peuple. 

A  cette  seule  pensée  le  cœur  de  l'historien  se  soulève  !... 
Et  quand  certaine  école  prétend  légitimer,  nécessiter  la 
Terreur,  il  recule  d'effroi  et  renie  hautement  ces  faux 
amis.  Plus  de  raison  d'État,  plus  de  tyrannie,  plus  d'arbi- 
traire ni  en  haut  ni  en  bas  !  Pourquoi  être  sorti  d'esclavage 
si  c'est  pour  retomber  sous  un  maître  ?  Que  l'on  se  donne 
à  un  seul  ou  à  plusieurs,  servir  est  toujours  servir  et  l'on 
aliène  de  même  son  existence.  Serait-ce  donc  pour  si  peu 
de  chose  qu'on  aurait  consommé  la  Révolution  ? 

Longtemps  ses  résultats  ont  été  stériles,  longtemps  elle 
est  restée  lettre  close.  A  peine  née  elle  s'est  ensevelie  elle- 
même  sous  ses  décombres,  mais  elle  reparaîtra,  elle  repa- 
raît déjà.  Si  elle  a  subi  cette  longue  et  lamentable  éclipse, 
c'est  que  la  réforme  de  1789  était  mutilée,  incomplète. 
Presque  uniquement  politique,  elle  a  su  à  peine  être  sociale 
et  améliorer  la  condition  du  travailleur,  elle  n'a  su  nulle- 
ment être  religieuse,  concilier  l'idéal  chrétien  avec  la 
forme  républicaine,  inaugurer  pour  une  société  nouvelle 
un  catholicisme  nouveau  et  régénéré  (1)  ! 

(1)  Voir  Edg.  Quinet.  Le  Christianisme  et  la  Révolution,  Leçons  XII 
et  XV. 
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Mais  le  jeune  arbre  longtemps  battu  par  l'orage,  étiolé 
par  un  long  hiver,  va  renaître  et  grandir.  Ses  branches, 
redevenues  vivaces  et  fécondes,  nous  donneront  les  fleurs 
si  longtemps  attendues,  si  précieuses  et  si  belles  ;  nous  en 
jouirons  enfin  et  pour  jamais.  L'attente  de  nos  pères,  la 
confiance  attristée  de  M.  Edgar  Quinet  n'auront  pas  été 
déçues. 

Et  les  fruits  passeront  la  promesse  des  fleurs. 


V 


Quel  soubresaut,  quelle  chute  profonde  quand  on  passe 
de  l'école  libérale  à  l'école  conservatrice,  antirévolution- 
naire !  La  transition  n'existe  pas  et  ne  saurait  exister.  Il 
n'y  a  qu'un  pur  contraste.  Les  deux  camps  sont  si  nette- 
ment tranchés  qu'il  ne  se  trouve  point  de  place  dans  l'in- 
tervalle pour  une  œuvre  de  conciliation. 

Ce  qu'on  remarque  d'abord,  c'est  un  changement  inouï 
dans  la  valeur  intrinsèque  des  écrits.  Tandis  que  la  Révo- 
lution a  inspiré  à  ses  amis,  et  surtout  à  ses  amis  désinté- 
ressés et  sincères,  des  ouvrages  distingués  et  souvent 
admirables,  la  tendance  opposée  n'a  guère  donné  lieu  qu'a 
des  pamphlets  virulents  et  haineux. 

L'avenir  appartient  si  bien  à  la  Révolution  rectifiée,  re- 
dressée et  assagie,  qu'elle  a  comme  frappé  de  stérilité  ceux 
qui  l'ont  calomniée  et  méconnue.  Pour  comprendre  ces 
années  gigantesques,  il  faut  s'y  être  attaché  de  toute  son 
âme,  et  pour  condamner  victorieusement  93,  on  doit  avoir 
aimé  1789  et  1792. 

Deux  hommes  éminents  du  parti  monarchiste,  MM.  de 
Barante  et  Mortimer-Ternaux,  ont  essayé  de  retracer  l'his- 
toire de  la  Révolution,  mais  le  sang-froid  leur  a  fait  défaut 
et  ils  se  sont  égarés  dans  des  récriminations  déclamatoi- 
res. Le  premier  avoue  lui-même  qu'il  n'aurait  pas  pris  la 
plume  s'il  n'avait  été  éclairé  et  effrayé  par  les  événements 
de  1848,  s'il  n'avait  cru  assister  à  la  résurrection  des  fan- 
tômes du  Comité  de  Salut  public.  Il  entreprend  son  livre  en 
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1850  pour  donner  un  appoint  à  la  réaction  triomphante,  il 
transporte  «  l'actualité  »  dans  la  vieille  histoire  aux  dé- 
pens de  la  vraisemblance,  et  l'on  voit  à  chaque  page  que 
par  delà  Danton  il  va  frapper  M.  Ledru-Rollin,  M.  Louis 
Blanc  derrière  Robespierre,  et  Proudhon  derrière  Babeuf. 

M.  Mortimer-Ternaux  avoue  plus  clairement  encore  ses 
intentions.  Il  nous  offre  l'Histoire  de  la  Terreur.  C'est  à  ce 
mot,  à  cette  idée  néfaste  qu'il  rapporte  tous  les  faits,  c'est 
dans  cettte  odieuse  vision  qu'il  veut  faire  disparaître  les 
conquêtes  de  nos  législateurs  et  les  exploits  de  nos  qua- 
torze armées.  La  Terreur  est  partout  —  mais  surtout  à  vrai 
dire  dans  l'esprit  de  l'historien.  11  a  littéralement  perdu  le 
sens  exact  des  dates.  Ne  veut-il  pas,  en  effet,  nous  faire 
commencer  le  terrorisme  en  juin  1792,  alors  qu'un  seul 
homme,  le  roi,  concevait  la  pensée  de  terroriser  la  France 
au  moyen  de  l'étranger  ? 

La  Révolution  n'avait  pas  encore  été  envisagée  au  point 
de  vue  des  intérêts  bonapartistes.  M.  Granier  de  Gassagnac 
s'en  est  chargé.  C'est  dire  avec  quel  respect  scrupuleux  de 
la  vérité  et  quelle  pudeur  historique  est  rédigée  l'Histoire 
des  Girondins  et  des  massacres  de  Septembre. 

Au  reste,  il  faut  faire  deux  parts  dans  cet  ouvrage.  Tout 
ce  qui  concerne  le  côté  matériel  des  massacres  a  été  com- 
posé avec  un  soin  minutieux  et  une  connaissance  appro- 
fondie des  sources.  Il  convient  d'autant  mieux  de  le  recon- 
naître qu'au  point  de  vue  moral  c'est  une  œuvre  détes- 
table. 

M.  de  Gassagnac  a  essayé  très  vainement  mais  très 
insidieusement  de  compromettre  la  responsabilité  des 
Girondins  dans  les  journées  de  septembre.  C'est  une  asser- 
tion gratuitement  fausse.  Les  deux  premières  protestations, 
formulées  à  un  moment  où  il  y  avait  péril  à  parler  haut, 
émanent  de  Vergniaud  et  du  ministre  Roland.  —  Qu'im- 
porte à  M.  de  Gassagnac  ?...  Il  nous  affirme  sans  sourciller 
que  Roland  voulait  faire  cuire  les  morts,  que  Brissot 
voulait  qu'on  les  mangeât,  et  que  M'"'^  Roland  était  une 
bourgeoise  envieuse,  ignorante  et  sans  moralité.  «  Ceux 
qui  rôtirent  des  Suisses  le  10  août,  ceux  qui  mangèrent  de 
la  chair  humaine  crue  le  2  septembre,  étaient  des  encyclo- 
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pédistes  de  troisième  main  et  des  élèves  de  Roland  et  de 
Brissot.  » 

Par  bonheur  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure 
de  pareils  jugements.  Ils  dénotent  un  simple  besoin  de 
calomnier  la  Gironde,  dont  la  générosité  ennoblissait  la 
cause  républicaine.  Si  M.  de  Cassagnac  pouvait  souiller 
Vergniaud,  Gondorcet,  Buzot,  Barbaroux,  s'il  pouvait  les 
convaincre  d'avoir  «  poursuivi  le  pouvoir  à  travers  le  sang 
et  les  apostasies  » ,  le  but  de  son  opuscule  serait  rempli  et 
il  devrait  être  satisfait  d'avoir  déplacé  la  vérité.  Ce  qu'il  a 
voulu  écrire,  c'est  l'apologie  anticipée  du  18  Brumaire;  ce 
qu'il  a  essayé  de  flétrir  chez  les  Girondins,  c'est  cette  Ré- 
publique sage  etstoïque  qui,  lors  des  coups  d'Etat  de  toutes 
les  tyrannies,  succombe  en  défendant  la  légalité  —  au  lieu 
de  se  servir  du  sabre  pour  la  violer. 

Chez  tous  ces  représentants  avérés  des  doctrines  monar- 
chiques nous  trouvons  un  système  commun  qu'il  est  facile 
de  dégager  et  de  résumer.  Plus  ou  moins  consciemment  ils 
s'appliquent  à  séparer  la  Révolution  d'avec  le  passé,  à  la 
présenter  comme  une  époque  absolument  distincte,  comme 
une  crise  de  folie  qui  sans  motifs  se  serait  emparée  de 
toute  la  nation  et  l'aurait  précipitée  aux  abîmes. 

A  cet  effet,  on  passe  sous  silence,  on  refuse  de  juger  tou- 
tes les  iniquités  de  la  monarchie,  on  supprime  les  doctrines 
des  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  depuis  Montesquieu 
jusqu'à  Rousseau,  —  car  elles  pourraient  légitimer  le  mou- 
vement de  1789,  —  ou  du  moins  on  cherche  à  démontrer 
qu'elles  ont  été  appliquées  par  des  brutes  et  des  forcenés. 

Dans  ces  histoires,  l'échafaud  seul  est  en  permanence, 
on  nous  en  détaille  avec  délice  et  raffinement  toutes  les 
abominables  horreurs,  pour  cacher  le  reste  du  tableau, 
pour  nous  dérober  l'émigration,  la  Vendée  et  les  appels 
honteux  de  Louis  XVI  à  l'invasion.  Quant  aux  revendica- 
tions légitimes  du  travailleur,  quant  à  la  réorganisation  de 
l'héritage,  de  la  société,  de  l'industrie,  des  finances,  il  ne 
saurait  en  être  question.  Ce  sont  affaires  entre  vilains. 

Cette  interprCLation  bizarre  de  la  Révolution  française 
est  devenue  une  théorie  dans  les  volumes  si  remarquables 
à  certains  titres  que  M.  Taine  a  commencé  de  publier.  On 
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ne  s'attendait  pas  à  ce  que  cet  esprit  si  élevé,  si  philoso- 
phique, si  sagace,  si  détaché  en  apparence  des  sectes 
politiques,  tombât  dans  un  pareil  parti-pris.  La  méthode 
même  de  l'écrivain  n'a  pas  conservé  là  cette  netteté,  ce 
souci  des  nuances  et  de  la  proportion  qu'il  a  apportés  jus- 
qu'ici dans  les  questions  d'esthétique  et  de  critique  litté- 
raire avec  lesquelles  il  reste  plus  famillier.  De  toutes  les 
œuvres  contrerévolutionnaires,  c'est  la  plus  systématique, 
la  plus  doctrinale,  la  moins  moderne. 

Il  y  a  là  cependant  une  somme  gigantesque  de  recher- 
ches dans  les  écrits  du  temps  et  dans  les  archives,  un  effort 
audacieux  pour  restituer  le  spectacle  vivant,  douloureux 
de  cette  époque,  pour  nous  faire  assister  à  toutes  les  orgies 
de  la  rue,  à  toutes  les  bassesses  de  la  populace,  à  l'enfan- 
tement même  de  cette  société  qui  est  devenue  la  nôtre. 
Mais  les  menus  détails,  les  anecdotes  pullulent.  Les  points 
accessoires,  démesurément  grossis,  s'étalent  en  digres- 
sion sans  fin,  et  le  centre  disparaît,  étouffé  sous  les  hors- 
d' œuvre. 

A  travers  les  trois  volumes  de  M.  Taine,  on  peut  retrou- 
ver tout  ce  qui  s'est  passé  de  1789  à  1793,  tout  hormis  la 
Révolution  elle-même,  hormis  les  changements  nécessaires, 
durables,  éternels,  qui  ont  été  rejetés  négligemment  dans 
une  dizaine  de  lignes  obscures  et  dédaigneuses. 

Gomment  un  ouvrage  si  nourri,  si  savant,  si  minutieux, 
a-t-il  pu  être  partiellement  privé  de  l'intelligence  des  idées 
et  de  l'amour  généreux  du  progrès?  Pourquoi  l'historien, 
qui  s'était  promis  de  ne  point  se  préoccuper  des  débats 
présents  et  de  considérer  notre  Révolution  comme  si  elle 
se  fût  passée  à  Florence  ou  à  Athènes,  s'est-il  laissé  péné- 
trer d'une  aussi  irrésistible  aversion  qui  va  jusqu'à  lui 
faire  violenter  les  événements? 

Il  semblait  pourtant  que  le  tome  I,  consacré  à  l'Ancien 
régime,  concluait  nettement  à  la  condamnation  de  la  mo- 
narchie de  Louis  XV,  et  on  auraitcru  qu'il  fallait  largement 
réformer  des  institutions  détestables.  Mais  si  M.  Taine 
blâme  le  gouvernement  des  Pompadour  et  des  Dubarry,  il 
a  de  bien  autres  sévérités  pour  la  vilaine  engeance  des 
philosophes.  Il  déchaîne  surtout  ses  colères  contre  Rous- 
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seau,  il  s'acharne  sur  VEmile  et  le  Contrat  social,  comme 
si  le  pauvre  Genevois  avait  organisé  la  Terreur.  C'est  que 
Jean-Jacques,  en  apprenant  aux  hommes  à  penser,  leur 
faisait  entrevoir  l'étendue  de  leurs  droits,  c'est  que  dans 
son  cerveau  il  portait  la  Révolution  quand  il  formulait  pour 
l'avenir  les  desiderata  du  progrès  et  les  libertés  néces- 
saires. 

Jamais  M.  Taine  ne  pardonnera  à  Rousseau  d'avoir  lancé 
sur  le  respectable  édifice  de  Louis  XIV  le  peuple ,  «  cet 
ivrogne  en  délire  ».  Jamais  il  ne  pardonnera  à  la  Consti- 
tuante d'avoir  mordu  à  cet  appât  grossier  de  la  démocratie, 
de  «  s'être  d'abord  enivrée  d'un  vin  noble,  puis  d'avoir 
»  trinqué  avec  la  populace,  enfin  d'être  descendue  jus- 
»  qu'aux  boissons  frelatées  et  brûlantes.  » 

La  famine,  l'ivresse  et  la  Terreur  :  toute  la  Révolution 
est  là.  M.  Taine,  dégoûté,  se  rejette  violemment  dans  les 
bras  de  cette  monarchie  qu'il  avait  presque  osé  désavouer, 
mais  qui  peut  seule  le  préserver  de  la  contamination  popu- 
laire. 

Ce  contact-là  est  si  avilissant  que  tous  les  moyens  sont 
bons  pour  le  prévenir.  Aussi  rien  de  ce  qu'a  fait  le  peuple 
ne  doit  être  épargné,  respecté.  La  prise  de  la  Bastille  elle- 
même  est  «  le  commencement  de  la  fin  ».  C'est  le  premier 
morceau  arraché  de  l'ancien  régime.  La  bête  féroce  est 
déchaînée  :  on  est  en  état  de  légitime  défense.  Pour 
M.  Taine,  Malouet  a  eu  raison  de  dire  :  «  La  Terreur  com- 
mence le  14  Juillet,  »  Et  le  surlendemain  les  princes  ont 
raison  d'émigrer,  d'aller  chercherle  Prussien  afin  de  mettre 
le  hôlà! 

Ah  !  sans  doute,  pour  les  grands  seigneurs  de  la  littéra- 
ture et  de  l'histoire,  pour  les  aristocrates  et  les  dilettantes 
du  dix-neuvième  siècle,  c'est  pitié  que  de  voir  tomber  le 
trône  treize  fois  séculaire,  —  et  sous  quelles  mains,  grand 
Dieu!  sous  les  mains  de  «  ces  fruits  secs,  de  ces  fruits  verts, 
têtes  novices  et  creuses  »  qui  s'appellent  Loustalot  et  Ca- 
mille Desmoulins.  Tout  ce  que  ces  échappés  du  despotisme 
ont  voulu  faire  est  mal.  La  nuit  môme  du  4  août,  l'abolition 
des  privilèges  féodaux,  ecclésiastiques  et  provinciaux  fut 
une  folie  insigne.  «  Eh  quoi!  ce  qui  aurait  demandé  une 
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année  de  soins  et  de  méditations  fut  proposé,  délibéré  et 
voté  en  une  heure!  «  La  France  n'avait  pas  le  droit  d'être 
libre  en  dehors  du  bon  plaisir  royal  et  des  vieilles  formules 
consacrées.  «  Les  hommes  du  4  août,  comme  l'a  écrit 
Perrière,  n'étaient  qu'une  troupe  de  gens  ivres  qui,  dans 
un  magasin  de  meubles  précieux,  cassent  et  brisent  à  l'envi 
tout  ce  qui  se  trouve  sous  leurs  mains.  » 

Mais  qu'aurait-on  dû  faire  en  1789  si  l'on  avait  pu  s'éclai- 
rer des  lumières  de  nos  gentilshommes  modernes  ? 

A  coup  sûr  il  fallait  garder  la  monarchie,  car  la  démocra- 
tie est  une  billevesée  bonne  tout  au  plus  à  séduire  un  Rous- 
seau. «  En  matière  politique,  dit  M.  Taine,  cinq  ou  six  cents 
individus  tout  au  plus  sont  compétents.  »  Et  ce  bel  axiome 
renferme  toutes  les  politiques  passées,  présentes  et  à  venir. 
Pourvu  que  ceux  qui  écrivent  ces  paroles  cabalistiques 
se  trouvent  classés  dans  lès  cinq  ou  six  cents,  la  pauvre 
humanité  n'a  qu'à  fermer  les  yeux  et  à  se  trouver  contente. 
Elle  est  en  bonnes  mains  et  peut  se  fier  à  son  maître.  En  1750 
il  s'appelle  Louis  XV,  en  1788  Louis  XVI,  en  1800  Napoléon. 

Il  y  avait  cependant,  de  l'aveu  même  de  M,  Taine,  des 
modifications  de  détails  qui  pouvaient  paraître  urgentes  à 
la  veille  de  la  Révolution.  Mais  elles  étaient  bien  simples. 
II  fallait  conserver  les  trois  ordres  fondamentaux  du 
royaume,  c'est-à-dire  les  trois  Chambres,  faire  voter  de 
temps  à  autre  un  budget  par  les  Etats  généraux,  et  surtout 
établir  des  assemblées  provinciales  composées  pour  moitié 
de  privilégiés  et  pour  moitié  de  bourgeois.  Voilà  les  satis- 
factions qu'il  convenait  de  donner  à  22  millions  de  pro- 
létaires. «  C'était  assez,  nous  affirme  M.  Taine,  et  par-là 
tous  les  besoins  réels  étaient  satisfaits.  » 

On  a  été  plus  loin,  on  n'a  pas  écouté  la  voix  des  hommes 
sages,  prophètes  après  l'événement.  On  est  tombé  dans  le 
suffrage  universel,  qui  ravale  les  plus  sublimes  esprits  au 
niveau  de  leurs  humbles  semblables.  Et  il  est  sorti  de  là 
une  Praternité  nouvelle,  une  Révolution  dont  voici  la  défi- 
nition la  plus  exacte,  selon  M.  Taine  :  «  Un  convoi  funèbre 
de  toutes  les  autorités  légales  et  légitimes,  un  triomphe  de 
la  brutalité  sur  l'intelligence,  un  mardi-gras  meurtrier  et 
politique,  une  formidable  descente  de  la  Gourtille.  ^ 
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Par  bonheur  ce  scandale  n'aura  pas  été  inutile.  Il  aura 
permis,  par  l'excès  même  du  mal,  aux  défenseurs  officieux 
du  vieux  monde  de  nous  signaler  le  précipice  où  nous  cou- 
rons, d'anathématiser  une  démocratie  qui  les  ofTense,  et  de 
renier  cette  Révolution  dont  ils  ne  veulent  point  paraître 
les  héritiers  avec  la  masse  de  leurs  concitoyens. 


VI 


Les  mêmes  divisions  qu'a  suscitées  parmi  nous  l'histoire 
de  la  Révolution  se  retrouvent  à  l'étranger,  et  les  deux 
écrivains,  l'un  Anglais,  l'autre  Allemand,  qui  ont  abordé 
cette  matière  doivent  être  classés  dans  les  camps  les  plus 
opposés. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l'Allemagne,  transportée  par  la 
liberté  naissante,  disait  du  haut  de  la  chaire  de  Fichte, 
pour  excuser  la  Terreur  :  «  Non,  ce  sang  n'est  pas  du  sang, 
non,  la  mort  n'est  pas  la  mort.  Quoi  que  puissent  faire  la 
France  et  la  Révolution,  c'est  bien  !  » 

Aujourd'hui,  l'historien  prussien,  M.  de  Sybel,  s'essaie  à 
rabaisser  la  grande  prise  d'armes  de  1789  —  par  cette  double 
raison  qu'elle  fut  française  et  qu'elle  jeta  à  travers  le 
monde  des  germes  d'indépendance. 

Quoique  le  livre  de  M.  de  Sybel  soit  principalement  con- 
sacré aux  relations  diplomatiques  ou  millitaires  de  la  France 
avec  l'Europe  pendant  toute  la  période  révolutionnaire, 
cependant  en  dehors  de  ces  questions  techniques  on  trouve 
des  considérations  assez  nombreuses  sur  notre  situation 
intérieure.  Certes  l'auteur  allemand  a  la  partie  belle  quand 
il  reproche  à  nos  pères  —  nobles  et  roturiers  —  leur  inca- 
pacité politique,  mais  il  ne  songe  même  pas  à  en  faire  re- 
monter la  responsabilité  jusqu'au  tuteur  de  la  nation,  le 
roi.  C'est  aussi  une  victoire  bien  aisée,  bien  banale  que  de 
stigmatiser  superliciellement  tous  les  actes  du  Comité  de 
Salut  public  sans  pénétrer  au  fond  des  circonstances,  et 
en  faisant  abstraction  des  complots  royalistes. 

26 
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Ce  que  M.  de  Sybel  connaît  moins  bien,  ce  sont  les  ori- 
gines profondes,  mystérieuses,  infinies,  de  ce  vaste  mou- 
vement plus  intellectuel  que  populaire.  Ce  qu'il  étudie  mal, 
ce  sont  les  résultats  précis,  positifs  de  1789,  résultats  qui 
ne  se  sont  pas  bornés  à  la  France,  mais  dont  l'oublieuse 
Allemagne  elle-même  a  profité.  —  Car,  selon  le  mot  du 
conventionnel  Thuriot,  la  Révolution  n'est  pas  seulement 
à  la  France,  nous  en  sommes  comptables  à  l'huma^ 
nité.  » 

Cette  mission  civilisatrice  de  notre  pays  n'est  évidem- 
ment qu'un  contre-sens  ridicule  pour  le  disciple  de  M.  de 
Bismarck.  Il  nous  assure  que  «  Marie-Antoinette  ne  voulait 
pas  triompher  par  les  émigrés  et  qu'elle  repoussait  le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime.  »  Il  croit  naturellement  au 
rôle  providentiel  de  l'armée  de  Brunswick,  et  ses  connais- 
sances dans  le  domaine  économique  semblent  par  instant 
si  mal  assises,  qu'il  fait  de  La  Fayette  un  «  républicain 
socialiste.  » 

Formulant  son  principal  grief  contre  la  Révolution,  il  lui 
reproche  de  n'avoir  pas  été  vraiment  originale,  d'avoir 
repris,  pour  les  dénaturer,  les  tendances  démocratiques, 
égalitaires  de  la  Réforme  et  de  l'indépendance  américaine. 
Il  développe  ainsi,  en  l'exagérant,  une  doctrine  que  M.  de 
Tocqueville  a  esquissée  chez  nous  avec  tant  de  mesure  et 
de  précision.  Bien  plus,  il  déclare  que  toutes  les  Révolu- 
tions étrangères  étaient  dignes  de  l'admiration  ;  la  nôtre 
seule,  par  son  essence,  n'était  pas  viable  et  devait  nécessai- 
rement avorter...  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

Admirateur  enthousiaste  du  césarisme  des  deux  côtés 
du  Rhin,  M.  de  Sybel  en  est  encore  à  s'imaginer  que  Napo- 
léon a  couronné  la  Révolution  et  que  Waterloo  a  été  un 
échec  pour  notre  liberté  ! 

En  somme,  l'historien  allemand,  qui  aime  à  se  railler  de 
ridée  de  fraternité  dans  la  Révolution,  paraît  n'avoir 
jamais  entrevu  les  faits  qu'à  travers  ses  rancunes  et  ses 
aspirations  patriotiques,  et  il  est  visible  qu'il  répond  à  nos 
appels  de  solidarité  internationale  par  un  «  pangerma- 
nisme »  qui  n'a  rien  de  fraternel. 

Le  sympathique  écrivain  écossais  Garlyle,  «  un  des  pre- 
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miers,  un  des  meilleurs  entre  les  Anglais  »,  a  dit  Michelet, 
avec  lequel  il  a  d'ailleurs  tant  d'afTmité,  a  écrit  une  histoire 
de  la  Révolution  toute  lyrique,  toute  sonore,  à  peine  plus 
grande  que  nature.  Malgré  l'enthousiasme  exubérant  de 
l'artiste,  il  n'y  a  guère  de  jugement  dans  cette  œuvre  poé- 
tique qui  ne  doive  être  absolument  ratifié. 

Sans  doute  il  insiste  un  peu  trop,  de  même  que  M.  Taine, 
sur  le  rôle  de  la  famine,  sur  ce  manque  de  pain  qui  aurait 
produit  pêle-mêle  nos  titres  de  gloire  et  nos  hontes,  les 
meurtres  sans  nom  et  les  lois  sublimes  de  la  Constituante, 
les  incendies  et  le  salut  national.  Sans  doute  aussi  il  est 
susceptible  d'une  réelle  partialité  pour  les  hommes.  Il  croit 
à  Mirabeau  comme  à  un  Dieu,  il  est  plus  qu'indulgent  pour 
Danton.  Quelle  sévérité  au  contraire  pour  Robespierre, 
c<  l'individu  verdâtre,  le  plus  petit  dans  la  Révolution  à  côté 
de  Mirabeau  le  plus  grand  !  »  Quelle  injustice  sanglante 
pour  les  infortunés  Girondins  qui  ne  sauraient  vraiment 
être  accusés  de  «  pauvreté  de  caractère  »,  —  sanctifiés 
qu'ils  sont  par  la  mort  —  et  qui  surtout  ne  méritaient  d'être 
appelés  ni  'c  pédants,  »  ni  «  jésuites.  » 

En  revanche,  Garlyle  a  senti  plus  profondément  que  per- 
sonne peut-être  les  misères  de  la  France  laborieuse  !  Il  a 
jugé  sans  faiblesse  et  sans  colère  la  monarchie  qui  tolérait, 
qui  envenimait  ces  plaies  de  la  nation.  Il  nous  a  montré 
à  nu  Louis  XV  «  l'homme  misérable  erreur  de  la  nature, 
au  milieu  des  souillures  de  son  harem  ».  Il  met  sous  nos 
yeux  le  «  caméléon  »  Louis  XVI  et  le  renvoie  à  ses  ser- 
rures, non  loin  du  chapitre  oîi  il  écrasera  de  son  mépris 
«  le  plus  remarquable  des  vétérinaires,  Marat  ». 

C'est  qu'il  a  compris,  grâce  à  son  ardent  amour  du  pro- 
létaire, combien  les  hommes  de  toutes  sortes  ont  fait  obs- 
tacle à  la  Révolution  sacrée  !  Au  loin,  comme  tant  d'autres, 
il  a  aperçu  ce  que  les  contempoTi'ains  entrevoyaient  confu- 
sément, l'idéal  démocratique,  la  réforme  sociale,  la  réno- 
vation religieuse.  Chrétien  et  républicain,  il  voudrait  que 
la  justice  et  la  félicité  eussent  leur  commencement  ici-bas, 
comme  elles  auront  leur  couronnement  là-haut  ;  —  il  gé- 
mit parce  qu'à  une  certaine  heure  tout  était  presque  con- 
quis, mais  il  a  suffi  qu'un  ambitieux  s'interposât  entre 
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l'humanité  et  le  progrès  pour  que  toutes  les  espérances 
s'évanouissent. 

De  là  est  sortie  cette  dérision  de  la  liberté  qu'on  nomme 
la  Terreur  ;  de  là  aussi  le  «  Sans-Culottisme  »,  mélange 
d'erreur  et  de  vérité,  qui  a  fait  dévier  la  Révolution,  mais 
qui,  dans  sa  destructive  colère,  est  digne  encore  de  tous 
nos  respects,  —  car  il  ouvre  les  voies  de  l'avenir,  il  jette 
les  bases  indestructibles  du  droit.  Sublime  et  fangeux  tout 
à  la  fois,  divin  et  humain  tout  ensemble,  «  le  sans-culot- 
tisme  vient  de  Dieu  »,  et  il  marque  une  étape,  orageuse 
mais  nécessaire,  de  la  civilisation. 


VII 


Nous  possédons  probablement  aujourd'hui  tous  les 
arguments  qui  peuvent  être  produits  par  les  deux  grandes 
écoles  qui  divisent  la  Révolution,  et  se  proposent  soit  de 
la  glorifier  soit  de  la  condamner. 

L'œuvre  de  synthèse  impartiale  que  les  écrivains  démo- 
crates et  libéraux  ont  entreprise,  sans  pouvoir  bien  se 
dégager  des  maximes  de  la  raison  d'État,  se  complète 
lentement.  L'avenir  seul  doit  l'achever.  Lorsqu'il  rendra 
son  verdict  sans  appel  sur  la  Révolution  tout  entière,  il 
est  probable  qu'il  prendra  à  chacune  de  ces  théories  une 
partie  de  leurs  éléments,  mais  dans  une  mesure  assuré- 
ment bien  différente. 

Aux  partisans  de  la  Révolution,  à  ceux  qui  peuvent  in- 
voquer les  principes  glorieux  sortis  de  ce  violent  cata- 
clysme, on  empruntera  leur  reconnaissance  pour  les 
bienfaits  immortels  de  1789,  et  aussi  le  culte  de  cette  dé- 
mocratie pacifique,  forme  dernière  de  l'état  social. 

Aux  adversaires  de  1793,  à  ceux  qui  protestent  si  juste- 
ment contre  les  exécutions  du  Tribunal  extraordinaire,  on 
accordera  la  répudiation  absolue  de  ce  Terrorisme  qui,  de 
l'aveu  même  de  M.  Louis  Blanc,  «  éreinta  la  Révolution  » 
et  l'aurail  tuée  si  elle  avait  pu  périr  ;  mais  on  se  souvien- 
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dra  que  ce  triste  cauchemar,  legs  fâcheux  du  passé,  est 
disparu  pour  jamais  et  reste  enseveli  dans  l'histoire. 

Cette  compensation  équitable  dont  Michelet  et  Quinet 
s'étaient  si  fort  approchés,  M.  de  Tocqueville  a  réussi  à 
l'indiquer  un  peu  trop  sommairement,  mais  avec  netteté, 
dans  son  livre  substantiel  sur  l'Ancien  régime  et  la  Révo- 
lution. La  théorie  abstraite  est  posée,  il  reste  à  l'appliquer 
aux  hommes  et  aux  faits  ;  car  M.  de  Tocqueville  n'est  pas 
descendu  jusqu'aux  événements,  il  est  demeuré  dans  la 
sphère  des  idées  et  des  causes.  Mais  nous  savons  que 
la  Révolution  n'a  de  raison  d'être  que  si  elle  établit  vrai- 
ment le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  au  lieu  de  l'arbi- 
traire royal,  si  elle  remplace  le  despotisme  du  pouvoir 
central  non  par  la  main  plus  rude  encore  d'un  César,  mais 
par  l'autonomie  de  chaque  individu  et  de  chaque  groupe 
collectif,  si  elle  supprime  l'organisation  féodale  et  ne  la 
rétablit  pas  sous  un  autre  nom  avec  un  même  monopole. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  renier  la  politique  bar- 
bare qui  voulut  consommer  la  Révolution,  non  par  l'amour 
avec  Vergniaud,  mais  par  la  Terreur  avec  Saint- Just.  Ce 
qu'il  faut  préparer,  c'est  le  développement  de  cette  acti- 
vité, de  cette  intelligence  humaine  que  tous  les  absolutis- 
mes  écrasent  et  que  93  a  endormies  pour  près  d'un  demi- 
siècle. 

La  liberté  dans  le  gouvernement  des  hommes,  cette 
liberté  que  M.  de  Tocqueville  et  que  tous  les  bons  esprits 
réclament,  ce  n'est  ni  la  mollesse  ni  l'indifférence,  —  c'est 
la  force  plutôt  ;  car  s'il  y  eut  un  pouvoir  honteusement 
faible,  c'est  celui  qui  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  l'é- 
chafaud,  par  la  loi  des  suspects  et  en  dévorant  ses  enfants. 

«  Voici  plus  de  soixante  ans,  a  dit  M.  Henri  Martin,  que 
la  France  cherche  la  Terre  promise.  »  Nous  la  découvrons 
enfin  derrière  les  ténèbres  sinistres  et  épaisses  de  la  Ré- 
volution. Le  mot  du  député  Barrère,  bien  inspiré  cette  fois, 
se  réalise  graduellement,  selon  les  desseins  de  Dieu  : 
«  Vous  êtes  appelés  à  recommencer  l'histoire.  »  C'est  en 
étudiant  ces  années  si  confuses,  si  pleines  d'enseignement, 
où  sont  nos  origines,  que  nous  saurons  marcher  dans  la 
voie  épineuse  où  nous  entrons  à  peine. 
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Rappelons-nous  à  tout  instant  que  la  Révolution  du 
passé,  la  Révolution  sanglante  est  et  doit  être  close  :  nos 
aïeux,  hélas  !  ont  largement  déblayé  la  route. 

La  Révolution  véritable,  la  Révolution  de  l'avenir  com- 
mence et  s'accomplit.  Ce  qui  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'un 
'drame  et  une  épopée  doit  devenir  une  réalité  durable. 

Albert  le  Roy. 


L'HISTOIRE  ET  LA  LÉGENDE 


LE  RAPPORT  DE  BARÈRE  ET  LE  RAPPORT  DE  RENAUDIN 

SUR  LE  COMBAT  DU  VENGEUR 


Tout  le  monde  connaît  l'histoire  du  vaisseau  le  Ven- 
geur,  de  son  héroïsme,  de  sa  disparution  sublime  au  mi- 
lieu des  flots.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  qu'il  y  a,  sur  ce 
glorieux  événement  maritime,  deux  récits  qui  ne  concor- 
dent pas  toujours  entre  eux.  Le  premier  de  ces  récits  fut 
fait  par  Barère,  à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance 
du  21  messidor  an  IL  C'est  un  morceau  d'éloquence  cu- 
rieux, qui  produisit  un  effet  immense  en  France  et  à 
l'étranger.  Le  voici  tel  que  le  donne  le  Mordteur  uni- 
versel : 

Barère,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  :  Citoyens, 
le  Comité  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  la  Convention 
des  traits  sublimes  qui  ne  peuvent  être  ignorés  d'elle  ni 
du  peuple  français. 

Depuis  que  la  mer  est  devenue  un  champ  de  carnage,  et 
que  les  flots  ont  été  ensanglantés  par  la  guerre,  les  anna- 
les de  l'Europe  n'avaient  pas  fait  mention  d'un  combat 
aussi  opiniâtre,  d'une  valeur  aussi  soutenue,  et  d'une  ac- 
tion aussi  terrible,  aussi  meurtrière  que  celle  du  13  prai- 
rial, lorsque  notre  escadre  sauva  le  convoi  américain. 

Vanstabel,  en  conduisant  la  flotte  américaine  dans  nos 
ports,  a  passé  à  travers  des  flots  teints  de  sang,  des  cada- 
vres et  des  débris  de  vaisseaux.  L'acharnement  du  combat 
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qui  avait  précédé  l'arrivée  du  convoi  a  prouvé  combien 
nos  escadres  sont  républicaines,  puisque  la  haine  du  nom 
anglais  a  dirigé  les  coups  ;  et  plus  les  forces  étaient  iné- 
gales de  la  part  des  Français,  plus  la  résistance  a  été 
grande  et  courageuse.  Les  matelots  anglais  revenus  dans 
leurs  îles  n'ont  pu  dérober  à  l'histoire  cet  aveu  remar- 
quable. 

Voici  ce  que  leurs  papiers  rapportent  des  matelots  de 
l'escadre  anglaise  :  «  Les  Français ,  disaient-ils  à  leurs 
camarades  restés  dans  les  ports,  sont  comme  les  cailloux  : 
plus  on  les  frappe,  plus  ils  rendent  de  feu.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

L'âme  des  républicains  s'élève  insensiblement  à  mesure 
des  progrès  de  la  Révolution;  elle  devient  encore  plus 
énergique,  et  leur  courage  est  plus  exalté  en  raison  des 
dangers  et  des  malheurs.  La  passion  de  la  liberté  les  suit 
en  tous  lieux  ;  elle  les  console  dans  les  fers,  elle  les  encou- 
rage dans  l'adversité  ;  et  les  chants  par  lesquels  nous  célé- 
brons nos  victoires  et  notre  indépendance  les  consolent 
d'être  condamnés  à  vivre  au  milieu  de  ces  implacables 
ennemis  de  la  République. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  vaisseaux,  mais  les  vertus  républicaines,  ce  courage 
altier  d'un  patriote,  cet  amour  de  son  pays,  l'idole  d'un 
guerrier  français,  cette  âme  fière  et  élevée  d'un  républi- 
cain, ne  furent  jamais  au  pouvoir  de  ce  vieil  ennemi  de  la 
France  ;  et,  malgré  l'adversité,  l'homme  libre  impose  aux 
tyrans,  même  dans  les  fers. 

«  Ce  matin,  de  très  bonne  heure,  disent  les  journaux 
anglais,  les  prisonniers  des  prises  françaises  qui  sont  arri- 
vées à  Spithead  commencèrent  à  débarquer,  et  un  certain 
nombre  est  déjà  cantonné  à  Hillsea.  Les  Français  chan- 
taient, pendant  leur  débarquement  et  pendant  toute  hi 
route,  leurs  hymnes  républicains  avec  leur  gaîté  ordi- 
naire. »  Leur  enthousiasme  au  doux  souvenir  de  leur  pa- 
trie fut  si  grand,  que  les  conducteurs  anglais  prirent  les 
expressions  brûlantes  de  la  liberté  pour  des  mouvements 
de  rébellion,  et  qu'ils  eurent  la  barbarie  de  faire  cesser  les 
chants  consolateurs  par  un  signal  de  mort.  Un  Français  fut 
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tué  par  un  soldat  de  milice  de  l'escorte,  et  la  marche  vers 
le  lieu  du  cantonnement  fut  continuée  dans  le  silence. 

Citoyens,  quittons  des  insulaires  aussi  exécrables  ;  reve- 
nons sur  l'Océan,  nous  y  verrons  des  traits  bien  plus  subli- 
mes du  courage  et  du  dévouement  patriotique.  Les  armées 
navales  de  la  République  française  et  de  la  monarchie 
anglicane  étaient  en  présence  depuis  longtemps,  et  le 
combat  le  plus  terrible  venait  d'être  livré  le  13  prairial  ;  le 
feu  le  plus  vif,  la  fureur  la  plus  légitime  de  la  part  des 
Français,  augmentaient  les  horreurs  et  le  péril  de  cette 
journée.  Trois  vaisseaux  anglais  étaient  coulés  bas,  quel- 
ques vaisseaux  français  étaient  désemparés  ;  la  canonnade 
ennemie  avait  entr'ouvert  un  de  ces  vaisseaux,  et  réunis- 
sait la  double  horreur  d'un  naufrage  certain  et  d'un  com- 
bat à  mort. 

Mais  ce  vaisseau  était  monté  par  des  hommes  qui  avaient 
reçu  cette  intrépidité  d'âme  qui  fait  braver  le  danger,  et 
l'amour  de  la  patrie  qui  fait  mépriser  la  mort. 

Une  sorte  de  philosophie  guerrière  avait  saisi  tout  l'é- 
quipage, les  vaisseaux  du  tyran  anglais  cernaient  le  vais- 
seau de  la  République,  et  voulaient  que  l'équipage  se  pen- 
dît ;  une  foule  de  pièces  d'artillerie  tonne  sur  le  Vengeur  ; 
des  mâts  rompus,  des  voiles  déchirées,  des  membrures  de 
ce  vaisseau  couvrent  la  mer  :  tant  de  courage,  tant  d'ef- 
forts surnaturels  vontrils  donc  devenir  inutiles  ? 

Misérables  esclaves  de  Pitt  et  de  Georges,  est-ce  que 
vous  pensez  que  des  Français  républicains  se  remettront 
entre  les  mains  perfldes  et  transigeront  avec  des  ennemis 
aussi  vils  que  vous  ?  Non,  ne  l'espérez  pas  ;  la  République 
les  contemple,  ils  sauront  vaincre  ou  mourir  pour  elle  ; 
plusieurs  heures  de  combat  n'ont  pas  épuisé  leur  courage  ; 
ils  combattent  encore  ;  l'ennemi  reçoit  leurs  derniers  bou- 
lets, et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes  parts. 

Que  deviendront  nos  braves  frères  ?  Ils  doivent  ou  tom- 
ber dans  les  mains  de  la  tyrannie,  ou  s'engloutir  au  fond 
des  mers.  Ne  craignons  rien  pour  leur  gloire  ;  les  républi- 
cains qui  montent  le  vaisseau  sont  encore  plus  grands 
dans  leur  infortune  que  dans  les  succès. 

Une  résolution  ferme  a  succédé  à  la  chaleur  du  combat  : 
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imaginez  le  vaisseau  le  Vengeur,  percé  de  coups  de  canon, 
s'entr'ouvrant  de  toutes  parts  et  cerné  de  tigres  et  de  léo- 
pards anglais  ;  un  équipage  composé  de  blessés  et  de  mou- 
rants, luttant  contre  les  flots  et  les  canons  ;  tout  à  coup  le 
tumulte  du  combat,  l'effroi  du  danger,  les  cris  de  douleur 
des  blessés  cessent  :  tous  montent  ou  sont  portés  sur  le 
pont.  Tous  les  pavillons,  toutes  les  flammes  sont  arborés; 
les  cris  de  vive  la  République!  vive  la  liberté  de  la  France  ! 
se  font  entendre  de  tous  côtés  ;  c'est  le  spectacle  touchant 
et  animé  d'une  fête  civique  plutôt  que  le  moment  terrible 
d'un  naufrage.  Un  instant  ils  ont  dû  délibérer  sur  leur 
sort.  Mais  non,  citoyens,  nos  frères  ne  délibèrent  plus  ; 
ils  voient  l'Anglais  et  la  Patrie.  Ils  aimeront  mieux  s'en- 
gloutir que  la  déshonorer  par  une  capitulation  ;  ils  ne  ba- 
lancent point  ;  leurs  derniers  vœux  sont  pour  la  liberté  et 
pour  la  République;  ils  disparaissent.  (Un  mouvement 
unanime  d'admiration  se  manifeste  dans  la  salle;  des  ap- 
plaudissements et  des  cris  de  vive  la  République  !  expri- 
ment l'émotion  vive  et  profonde  dont  l'assemblée  est  pé- 
nétrée ;  les  acclamations  des  tribunes  se  mêlent  à  celles 
des  représentants.)  Qui  nous  a  donc  révélé  le  secret  de 
notre  grandeur  ?  Quel  ami  de  la  liberté  nous  a  transmis  ce 
trait  héroïque,  qui  semble  appartenir  aux  temps  fabuleux? 
Qui  nous  a  tout  découvert  ?  Nos  ennemis,  les  Anglais, 
leurs  journaux,  leur  manie  de  contester  notre  gloire. 

Entendez  le  récit  du  journal  anglais,  en  date  du  16  juin, 
vieux  style. 

Les  partisans  de  la  guerre  actuelle,  par  suite  de  leur  res- 
pect pour  la  vérité,  et  avec  leur  bonne  foi  ordinaire,  con- 
tinuent d'assurer  que  la  crainte  seule  produit  dans  l'âme 
des  Français  cet  étonnant  enthousiasme  et  cette  puissante 
énergie  dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins.  Voici 
une  preuve  de  ce  qu'ils  avancent  : 

a  II  est  certain  que,  dans  la  brillante  action  navale  qui 
vient  d'avoir  lieu,  l'équipage  d'un  des  vaisseaux  français, 
au  moment  où  il  coulait  bas,  fit  entendre  unanimement 
les  cris  de  vive  la  République  !  vive  la  liberté  !  Cette  ex- 
pression d'attachement  à  la  République,  cette  passion  do- 
minante pour  la  liberté,  qui  l'emporte  sur  l'horreur  même 
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de  la  mort,  est-elle  ici  l'effet  de  la  force  ou  de  la  crainte  ?  » 

Un  autre  papier  anglais,  du  14  juin,  rapporte  ce  trait,  et 
dit  que  c'est  l'équipage  du  Terrible  qui  a  donné  cette 
preuve  mémorable  de  grandeur  d'âme  et  de  constance  : 

«  Il  s'est  abîmé  avec  tous  ses  pavillons  et  flammes  aux 
couleurs  nationales  flottant  de  toutes  parts,  et  aux  cris  re- 
doublés de  vive  la  République  !  » 

Dans  une  lettre  particulière  d'un  officier  de  l'escadre  de 
Howe,  ce  trait  sublime  est  attribué  au  vaisseau  le  Ven- 
geur. 

Et,  selon  le  représentant  du  peuple,  Jean-Bon-Saint-An- 
dré, cette  dernière  version  est  la  plus  assurée;  c'est  le 
Vengeur  à  qui  appartient  cette  belle  gloire  ;  et  si  elle  a  été 
l'admiration  de  nos  lâches  ennemis,  quel  Français  pour- 
rait la  lui  contester  ? 

Ne  plaignons  pas  les  Français  composant  l'équipage  du 
Vengeur,  ne  les  plaignons  pas;  ils  sont  morts  pour  la  pa- 
trie. Honorons  leur  destinée,  et  célébrons  leurs  vertus. 
(On  applaudit.) 

Un  Panthéon  s'élève  au  milieu  de  la  commune  centrale 
de  la  République  ;  ce  monument  de  la  reconnaissance  na- 
tionale est  aperçu  de  toutes  les  frontières  ;  qu'on  l'aper- 
çoive donc  aussi  du  milieu  de  l'Océan. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  décerné  aucun  honneur 
aux  héros  de  la  mer;  ceux  de  la  terre  seuls  ont  obtenu  des 
hommages.  Pourquoi  ne  vous  proposerait-on  pas  de  sus- 
pendre à  la  voûte  du  Panthéon  français  un  vaisseau  qui 
serait  l'image  du  Vengeur,  et  d'inscrire  sur  la  colonne  du 
Panthéon  les  noms  des  braves  républicains  qui  compo- 
saient l'équipage  de  ce  vaisseau,  avec  l'action  courageuse 
qu'ils  ont  faite  ? 

C'est  par  de  tels  honneurs  qu'on  perpétue  le  souvenir 
des  grands  hommes,  et  qu'on  jette  sur  les  terres  de  la  Ré- 
publique des  semences  de  courage  et  de  vertu.  C'est  ainsi 
que  le  Panthéon,  par  un  seul  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, se  changera  en  un  atelier  terrible  où  se  formeront, 
à  la  voix  de  la  République,  des  vaisseaux  et  des  marins  ; 
mais  ce  n'est  pas  assez  de  former  des  héros  par  des  ré- 
compenses nationales,  il  faut  encore  rendre  à  la  marine 
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française  le  vaisseau  que  la  mer  a  englouti.  Non,  il  ne 
périra  pas  parmi  nous  le  souvenir  du  Vengeur,  et  ce  nom 
glorieux  va  être  donné  par  vos  ordres  au  vaisseau  à  trois 
ponts  qui,  dans  ce  moment,  est  en  construction  dans  le 
bassin  couvert  de  Brest. 

Il  faut  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ce  vaisseau  qui  a 
■  été  le  théâtre  de  la  gloire  et  de  la  vertu  républicaines. 
Qu'il  paraisse  donc  sur  la  mer  le  vaisseau  le  Vengeur ,  et 
que  bientôt  il  aille  justifier  son  nom  et  sa  renommée  en 
se  réunissant  à  une  escadre  qui  devienne  victorieuse  de 
ces  cruels  insulaires  qui  ont  voulu  anéantir  la  liberté  de 
la  France  et  détruire  les  droits  de  l'homme  ! 

Mais,  n'est-il  pas  encore  des  monuments  plus  durables 
de  la  gloire  ?  Le  temps,  qui  démolit  les  montagnes  et  dé- 
truit les  ouvrages  des  hommes,  ne  respectera  pas  toujours 
ceux  que  la  République  élève,  et  des  débris  succéderont 
encore  à  des  débris.  N'avons-nous  pas  d'autres  moyens 
d'immortaliser  les  traits  que  nous  admirons  ?  Les  actions 
des  hommes  célèbres  de  l'antiquité,  qui  obtinrent  aussi 
des  temples  qui  ne  sont  plus,  ne  sont-elles  pas  encore  vi- 
vantes dans  des  tableaux,  dans  des  écrits  ?  C'est  aux  poètes 
et  aux  peintres  à  tracer  et  à  peindre  l'événement  du  Ven- 
geur  ;  c'est  à  leurs  vers  consolateurs,  c'est  à  leurs  pinceaux 
reconnaissants  à  répéter  à  la  postérité  ce  que  les  fonda- 
teurs de  la  République  trouvèrent  grand,  généreux  ou 
utile.  Les  monuments  élevés  aux  héros  d'Homère  ne  sont 
plus  que  dans  ses  vers  ;  la  célébrité  d'Agricola  ne  repose 
plus  dans  l'urne  faite  par  un  artiste  célèbre,  elle  respire 
encore  dans  les  écrits  de  Tacite. 

Ouvrons  donc  un  concours  honorable  à  la  poésie  et  à  la 
peinture,  et  que  des  récompenses  nationales,  décernées 
dans  une  fête  civique,  régénèrent  les  arts  et  encouragent 
les  artistes  ;  ou  plutôt,  David,  ressaisis  tes  pinceaux,  et 
que  ton  génie  arrache  au  sein  des  mers  le  vaisseau  célèbre 
dont  les  marins  ont  arraché  l'admiration  des  Anglais 
mêmes. 

Que  ne  puis-j;j  faire  entendre  ma  voix  de  tous  ceux  qui 
défendent  la  patrie  sur  les  mers  !  Je  leur  dirais  :  Marins  de 
la  République,  quand  vous  irez  confier  ses  destinées  à  cet 
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élément  terrible,  tournez  un  instant  vos  regards  vers  le 
Panthéon  ;  voyez-y  la  patrie  reconnaissante  ;  souvenez- 
vous  surtout  du  Vengeur,  alors  que  vous  rencontrerez  les 
tyrans  de  la  mer.  La  marine  des  rois  n'était  qu'un  luxe 
dispendieux.  La  marine  de  la  République  est  une  arme 
sûre  pour  parvenir  à  l'affranchissement  des  mers  ;  la  li- 
berté a  une  autre  ambition  que  le  commerce  ;  celui-ci  veut 
des  esclaves,  et  qu'un  seul  peuple  y  domine  ;  la  liberté  ne 
veut  pas  plus  de  tyrans  sur  les  mers  que  sur  la  terre. 

Ce  n'est  pas  pour  être  esclaves  maritimes  que  la  nature 
nous  a  donné  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  construction, 
des  ports  nombreux  recevant  des  vaisseaux,  et  des  mers 
baignant  nos  côtes.  Ce  n'est  pas  pour  être  tyrannisés  par 
des  banquiers  et  des  marchands  de  Londres,  que  la  Révo- 
lution a  remis  dans  nos  mains  une  fortune  énorme,  des 
bois  immenses,  une  population  guerrière  et  des  marins 
habiles. 

Français,  soyez  braves  et  grands  comme  les  républicains 
qui  montaient  le  Vengeur,  et  bientôt  l'Angleterre  sera 
détruite;  rendez  la  mer  libre  de  ces  pirates  et  de  ces  mar- 
chands d'hommes,  et  les  ombres  des  marins  qui  se  sont 
immortalisés  sur  le  Vengeur  se  réjouiront  encore  dans 
leur  tombeau,  creusé  par  leur  courage  dans  l'abîme  des 
mers.  (Applaudissements.) 

Voici  le  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  de  salut  public,  décrète  : 

»  Art.  I^'.  Une  forme  du  vaisseau  de  ligne  le  Vengeur 
sera  suspendue  à  la  voûte  du  Panthéon,  et  les  noms  des 
braves  républicains  composant  l'équipage  de  ce  vaisseau 
seront  inscrits  sur  la  colonne  du  Panthéon. 

»  II.  A  cet  effet,  les  agents  maritimes  des  ports  de  Brest 
et  Rochefort,  enverront  sans  délai,  à  la  Convention  natio- 
nale, le  rôle  d'équipage  du  vaisseau  le  Vengeur. 

»  III.  Le  vaisseau  à  trois  ponts,  qui  est  en  construction 
dans  le  bassin  couvert  de  Brest,  portera  le  nom  de  Ven- 
geur. Le  commissaire  do  la  marine  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  accélérer  la  construction  de  ce  vais- 
seau. 
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»  IV.  La  Convention  nationale  appelle  les  artistes,  pein- 
tres, sculpteurs  et  poètes,  à  concourir  pour  transmettre  à 
la  postérité  le  trait  sublime  du  dévouement  républicain 
des  citoyens  formant  l'équipage  du  Vengeur,  il  sera  dé- 
cerné, dans  une  fête  nationale,  des  récompenses  aux  pein- 
tres et  aux  poètes  qui  auront  le  nlus  dignement  célébré  la 
gloire  de  ces  républicains.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudissements. 

Écoutons  maintenant  ce  que  dit  dans  son  rapport  le 
brave  marin  qui  commandait  l'équipage  du  Vengeur.  Il 
parle  sur  un  ton  moins  dithyrambique  ;  mais  la  vérité,  telle 
qu'il  la  raconte,  est  assez  belle  pour  se  passer  de  fard  et 
d'arrangements  artificiels  : 


RAPPORT    DE    RENAUDIN 


LE  COMBAT  DU   VENGEUR 


COMBAT  DU    13  PRAIRIAL  AN   II 


Le  13  prairial,  le  vent  petit,  frais  de  la  partie  du  sud-est, 
sur  les  huit  heures  du  matin,  le  temps  s'étant  éclairci, 
l'armée  ennemie  parut  au  vent,  à  la  distance  de  deux 
lieues.  Elle  ne  tarda  pas  à  arriver  sur  nous  en  dépendant. 
L'ordre  de  serrer  la  ligne  et  de  se  préparer  au  combat  fut 
donné  à  l'armée  française  et  aussitôt  exécuté,  nous  allions 
à  petite  voile.  L'ennemi  forçait  davantage,  et  en  prolon- 
geant notre  colonne,  le  feu  s'engagea.  Le  vaisseau  le 
Vengeur  avait  essuyé  le  feu  de  deux  vaisseaux,  dont  un  à 
trois  ponts,  lorsqu'un  troisième  vint  lui  couper  la  ligne  ;  il 
fallait  l'en  empocher  ;  en  conséquence,  nous  forçâmes  de 
voiles  et  vînmes  au  lof.  Cette  manœuvre  avait  réussi,  et  le 
feu  terrible  de  nos  batteries,  que  notre  équipage  servait 
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avec  un  courage  et  une  ardeur  mémorables,  aurait  criblé 
le  vaisseau  ennemi  ;  mais  une  circonstance  imprévue  ren- 
dit nos  efforts  infructueux  :  le  vaisseau  s'obstina  à  vouloir 
couper  chemin  ;  le  Vengeur,  déterminé  à  ne  pas  le  souffrir, 
tenta  l'abordage,  il  y  parvint.  Mais,  en  élongeant,  il  se 
trouva  accroché  dans  son  bois  par  l'ancre  de  l'ennemi.  Il 
lui  envoya  d'abord  toute  sa  bordée,  et  ne  put  ensuite  lui 
tirer  que  quelques  coups  de  canon  de  l'arrière  et  de  l'a- 
vant, parce  qu'il  n'y  avait  pas  entre  les  deux  vaisseaux 
assez  d'espace  pour  passer  les  écouvillons  de  bois.  L'An- 
glais, au  contraire,  avec  des  écouvillons  de  corde,  avait 
l'avantage  de  pouvoir  se  servir  de  tous  ses  canons.  Dans 
ce  mouvement,  nous  donnâmes  ordre  à  un  détachement  de 
sauter  à  l'abordage  (1)  ;  tout  était  disposé  pour  l'exécution, 
mais  il  fallut  bientôt  renoncer  à  ce  projet.  Nous  aperçûmes 
deux  vaisseaux  ennemis,  dont  un  à  trois  ponts,  qui  arrivè- 
rent à  l'autre  bord.  Chacun  alla  prendre  son  poste  dans  les 
batteries,  et  le  feu  commença.  L'équipage,  encouragé  par 
les  officiers,  soutint  ce  nouveau  choc  avec  une  intrépidité 
vraiment  républicaine  ;  nous  reçûmes  plusieurs  volées  à 
couler  bas.  De  ce  côté,  l'ennemi  nous  abandonnait,  lorsque 
la  verge  de  l'ancre  du  vaisseau  (2)  avec  lequel  nous  étions 
abordés  depuis  plus  de  deux  heures  cassa.  Le  vaisseau  à 
trois  ponts,  le  voyant  s'éloigner,  vira  de  bord,  revint  sur 
nous  et  nous  tira  deux  autres  volées  qui  démâtèrent  le 
Vengeur  de  tous  ses  mâts,  excepté  de  celui  d'artimon,  qui 
ne  tomba  qu'une  demi-heure  après  ;  nous  ne  pûmes  lui  ri- 
poster, parce  que  l'eau  avait  subitement  pénétré  dans  les 
soutes  et  que  l'équipage  se  disposait  à  pomper  et  à  puiser. 
L'ennemi  se  trouvait  de  nouveau  en  désordre  et  confondu 
avec  quelques-uns  de  nos  vaisseaux  qu'il  avait  engagés, 
l'armée  française  était  sous  le  vent  avec  deux  vaisseaux 

(1)  Si  la  ligne  n'avcait  pas  été  coupée  nous  enlevions  ce  vaisseau,  car  per- 
sonne no  paraissant  sur  le  pont,  plusieurs  des  nôtres  y  montèrent  et  étei- 
gnirent le  feu  qui  avait  pris  eu  deux  endroits.  Ils  lurent  obligés  de  descen- 
dre lorsque  nous  fûmes  attaqués  par  deux  autres  vaisseaux. 

(2)  Nous  avions  supposé  que  le  Brunswick  avait  coulé  ainsi  que  nous,  mais 
nous  avons  appris  depuis  qu'il  était  arrivé  en  Angleterre  coulant  bas  d'eau. 
Ce  navire  n'est  plus  susceptible  de  rendre  aucun  service.  Il  y  eut,  dans  le 
combat,  le  capitaine,  plusieurs  officiers,  deux  cents  hommes  tués,  quatre- 
vingts  et  quelques  blessés. 
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anglais  et  s'éloignait  beaucoup.  Nous  avions  l'espoir  qu'elle 
reviendrait,  sinon  pour  recommencer  le  combat,  au  moins 
qu'elle  en  ferait  la  feinte  pour  obliger  les  Anglais  à  aban- 
donner nos  vaisseaux  démâtés  et  deux  des  leurs,  dont  ils 
ne  paraissaient  pas  s'occuper:  nous  n'eûmes  pas  cette  con- 
solation. Des  raisons  majeures,  sans  doute,  y  mirent  obs- 
tacle ;  mais  nos  frégates,  où  étaient-elles  ?  Quelle  était  leur 
mission?  Dans  cette  circonstance,  vinrent-elles  nous  don- 
ner des  secours  ?  Nous  n'en  reçûmes  aucun,  et  nous  n'en 
pouvons  deviner  la  cause. 

Le  vaisseau  le  Vengeur,  cependant,  approchait  sensible- 
ment du  moment  où  la  mer  allait  l'engloutir  ;  le  danger 
s'accroissait  de  la  manière  la  plus  alarmante,  malgré  les 
efforts  de  l'équipage  à  pomper  et  à  puiser.  Nous  vîmes 
sortir  du  groupe  ennemi  deux  de  nos  vaisseaux,  dont  un, 
le  Trente-et-un-Mai,  venait  de  passer  près  de  nous.  Il  fit 
naître  parmi  nous  quelque  espérance  de  salut  ;  mais  elles 
furent  bientôt  évanouies  !  Il  se  disposait  à  nous  prendre  à 
la  remorque,  lorsque  les  Anglais  se  débrouillèrent  et  le 
forcèrent  de  s'éloigner,  en  chassant  de  notre  côté.  L'eau 
avait  gagné  l'entrepont,  nous  avions  jeté  plusieurs  canons 
à  la  mer  ;  la  partie  de  l'équipage  qui  connaissait  le  danger 
répandait  l'alarme  ;  ces  mêmes  hommes  que  tous  les  efforts 
de  l'ennemi  n'avaient  pas  effrayés  frémissaient  à  l'aspect 
du  malheur  dont  ils  étaient  menacés  ;  nous  étions  tous 
épuisés  de  fatigue  ;  les  pavillons  étaient  amarrés  en  berne. 
Plusieurs  vaisseaux  anglais  ayant  mis  leurs  canots  à  la 
mer,  les  pompes  et  les  rames  furent  bientôt  abandonnées. 

Ces  embarcations,  arrivées  le  long  du  bord,  reçurent 
tous  ceux  qui  les  premiers  purent  s'y  jeter.  A  peine  étaient- 
ils  débordés,  que  le  plus  affreux  spectacle  s'offrit  à  nos 
regards  ;  ceux  de  nos  camarades  qui  étaient  restés  sur  le 
Vengeur,  les  mains  levées  au  ciel,  imploraient,  en  pous- 
sant des  cris  lamentables,  des  secours  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  espérer  ;  bientôt  disparurent  et  le  vaisseau  et  les  mal- 
heureuses victimes  qu'il  contenait.  Au  milieu  de  l'horreur 
que  nous  inspirait  à  tous  ce  tableau  déchirant,  nous  ne 
pûmes  nous  défendre  d'un  sentiment  mêlé  d'admiration  ef 
de  douleur.  Nous  entendions,  en  nous  éloignant,  quelques- 

27 
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uns  de  nos  camarades  former  encore  des  vœux  pour  leur 
patrie  :  les  derniers  cris  de  ces  infortunés  furent  ceux  de 

Vive  la  République  !  ! 

Ils  moururent  en  les  prononçant.  Plusieurs  hommes  re- 
vinrent sur  l'eau,  les  uns  sur  des  planches,  d'autres  sur 
des  mâts  et  autres  débris  du  vaisseau.  Ils  furent  sauvés 
par  un  cutter,  une  chaloupe  et  quelques  canots,  et  conduits 
à  bord  des  vaisseaux  anglais.  Nous  nous  sommes  occupés, 
depuis  cette  malheureuse  journée,  à  connaître  le  nombre 
des  hommes  échappés  au  péril,  et,  après  nos  différentes 
demandes,  verbales  et  par  écrit,  nous  avons  connu  qu'il 
s'était  sauvé  la  quantité  de  deux  cent  soixante-sept  per- 
sonnes, non  compris  quelques-unes,  avec  le  seul  habit 
qu'elles  avaient  sur  le  corps,  d'autres  même  sans  chemise, 
en  sorte  que  de  sept  cent  vingt-trois  hommes  qui  compo- 
saient notre  équipage  avant  le  premier  combat,  il  s'en  est 
perdu  quatre  cent  cinquante-six,  desquels  il  y  a  eu,  suivant 
que  nous  en  pouvons  juger,  à  peu  près  deux  cent  cin- 
quante tués  ou  blessés  dans  le  combat  ou  malades.  En  foi 
de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 
valoir  et  servir  ce  que  de  raison. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  (ceci  est  de  la  maiii  de  Renaudin)  : 

Renaudin,  Jean  Hugrin,  Louis  Rouseau, 
PiLLET,  Trouvée,  Lusset,  Perbim, 
Granjant,  Tallon,  etc. 

Tavistok,  l^r  messidor  an  II  de  la  République  française. 


Le  rapport  de  Barère,  c'est  la  légende  :  il  aura  plus  tard 
pour  complément  les  récits  pleins  de  patriotiques  fictions 
de  Lamartine,  de  Thiers  et  autres.  La  vérité,  c'est  le  récit 
sobre  et  si  grand  dans  sa  simplicité,  du  commandant 
Renaudin,  rédigé  par  lui  à  Tavistock  où  il  fut  conduit  en 
captivité  ;  c'est  celui-là  seulement  que  retiendra  l'his- 
toire. 

A  peine  de  retour  en  France,  Renaudin  fut  nommé  au 
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commandement  du  Jemmapes  avec  le  titre  de  contre- 
amiral,  et  il  était  commandant  des  armes  à  Toulon,  quand 
il  fut  admis  à  la  retraite  (1800). 

Après  sa  mort  (1809),  pour  rendre  hommage  à  sa  mé- 
moire, le  gouvernement  donna  son  nom  à  un  navire  de  la 
flotte,  et  ce  fut  justice,  malgré  la  critique  peut-être  trop 
sévère  de  M,  J.  de  la  Landelle  qui  reproche  à  Renaudin  de 
n'avoir  pas  su  être  héroïque  jusqu'au  bout,  et  d'avoir  aban- 
donné son  vaisseau  plus  d'une  demi-heure  avant  sa  sub- 
mersion, en  y  laissant  deux  cent  six  de  ses  matelots. 

Un  homme  de  cœur,  M.  Moulin,  qui  a  publié  chez  Cha- 
ravay  frères  un  charmant  petit  volume,  les  Marins  de  la 
RÉPUBLIQUE,  tout  en  tenant  compte  du  jugement  de  M.  de 
La  Landelle,  apprécie  avec  plus  de  justice,  selon  nous,  et 
plus  de  patriotisme,  la  conduite  de  Renaudin,  et  cette 
appréciation  mérite  d'être  retenue  : 

«  Si  nous  voulons  nous  rappeler  que  Renaudin  avait,  le 
»  10  prairial,  soutenu,  sans  faiblir,  le  feu  de  dix  vaisseaux 
))  ennemis,  et  le  13,  durant  six  heures,  lutté  contre  trois 
';  ensemble  ;  que  ce  ne  fut  qu'abandonné  du  reste  de  l'es- 
»  cadre,  rasé  comme  un  ponton,  troué,  faisant  eau  de 
»  toutes  parts,  et  menacé  de  sombrer  d'un  instant  à  l'autre, 
»  que  le  Vengeur  amena  ses  couleurs  ;  que  le  capitaine 
»  pouvait  espérer  que  les  embarcations  anglaises  qui  en- 
»  touraient  son  vaisseau  seraient  sufTisantes  pour  le  sau- 
»  vetage  ;  enfin,  que  père,  il  avait  près  de  lui  son  jeune 
»  iils,  au  salut  duquel  il  devait  songer,  nous  serons  heu- 
»  reux  de  reconnaître  et  de  proclamer  :  que  la  résistance  de 
y>  Renaudin  fut  héroïque,  sa  gloire  entière,  qu'il  mérita 
»  bien  du  pays,  et  que  le  pays  reconnaissant  n'a  fait  qu'ac- 
»  quitter  une  dette,  en  le  récompensant  pendant  sa  vie,  et 
y>  en  inscrivant  son  nom,  après  sa  mort,  sur  le  livre  d'or  de 
»  notre  marine.  » 

Tel  est  le  jugement  qui  restera  comme  le  témoignage  de 
la  conscience,  de  la  justice  et  de  la  fière  gratitude  de  la 
Patrie,  et  qui  justifie  le  sentiment  patriotique  qui  propose 
de  rappeler  à  la  postérité,  par  une  statue,  le  dévouement, 
le  courage  et  riiéroïsmc  de  ce  vaillant  marin  de  la  Répu- 
blique. L.  R. 


DOCUMENTS  ET  AUTOGRAPHES 

RÉVOLUTIONNAIRES 


LA   FÊTE  DE   BARA  ET  DE  VIALA 


Le  11  septembre  1881  on  a  inauguré  à  Palaiseau,  dépar- 
tement de  Seinc-et-Oisc,  la  statue  de  Bara.  François-Joseph 
Bara  naquit  dans  cette  ville  le  30  juillet  1779  ;  il  était  fils 
de  François  Bara,  garde-chasse,  et  de  Marie-Anne  Le 
Roy  (1).  En  1793,  il  accompagna  en  Vendée  un  de  nos 
bataillons  et  obtint  de  suivre  la  colonne  du  commandant 
Desmares.  Vêtu  d'un  costume  de  hussard  et  monté  sur  un 
cheval,  il  se  fit  remarquer  par  sa  bravoure  et  ramena  un 

(1)  J'ai  publié  en  1875,  dans  V Amateur  d'autographes  (n^s  20)0)  et  267), 
l'acte  de  baptême  de  Bara,  qui  m'avait  été  communiqué  par  M.  Charles 
Motteau,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  de  Palaiseau.  Comme  ce  document, 
peu  connu,  fournit  la  véritable  orthographe  du  nom  de  Bara  et  des  rensei- 
gnements sur  la  famille  du  jeune  héros,  je  crois  devoir  en  reproduire  ici  le 
texte  : 

«  Le  31  juillet  1779  a  été  baptisé  François  Joseph,  né  de  la  veille,  fils  de 
François  Bara,  £,''arde  chasse  en  la  seigneurie  de  ce  lieu,  y  demeurant  au 
château,  et  de  Marie-Anne  Le  Roy,  son  épouse,  le  parrein  M.  François 
Joseph  Rhedy  de  la  Grange,  receveur  général  et  pf  fiscal  de  S.  A.  S,  Monsei- 
gneur le  prince  de  Condé  en  la  terre  et  seigneurie  de  ce  lieu  ;  la  marreine 
Jeanne  Griffe,  épouse  du  parrein,  demeurant  au  château  en  cette  paroisse, 
qui  ont  signé  avec  nous. 

«  Signé  :  J.  Griffe,  J.  Reddy  de  la  Grange,  J.  J.  Deshayes,  curé.  » 


—  421  — 

jour  prisonniers  deux  Vendéens.  Au  mois  de  décembre 
1793,  il  tomba  dans  une  embuscade  royaliste  et  fut  tué. 
Les  soldats,  qui  aimaient  ce  brave  enfant,  furent  touchés 
de  sa  perte,  et  le  commandant  de  la  division  de  Bressuire, 
Desmares,  adressa  de  Ghollet,  le  18  frimaire  an  II  (8  dé- 
cembre 1793),  une  lettre  à  la  Convention  où  il  signala  la 
mort  du  jeune  Bara  et  recommanda  la  mère  de  celui-ci, 
chargée  de  famille  et  sans  ressources.  Cette  lettre  fut  lue 
dans  la  séance  do  la  Convention  du  25  frimaire  (15  dé- 
cembre), et  Barère  fit  accorder  à  la  famille  du  héros  une 
somme  de  3,000  livres  et  une  pension  de  1,000  livres. 

Robespierre  considéra  la  mort  de  Bara  comme  propre  à 
donner  de  l'émulation  à  la  jeunesse,  et,  dans  la  séance  du 
8  nivôse  (28  décembre),  il  appela  de  nouveau  l'attention  de 
ses  collègues  sur  ce  fait  héroïque  ;  son  récit  fut  plus  dra- 
matique que  celui  du  commandant.  «  Ce  jeune  homme, 
âgé  do  treize  ans,  dit-il,  a  fait  des  prodiges  de  valeur  dans 
la  Vendée.  Entouré  de  brigands  qui,  d'un  côté,  lui  présen- 
taient la  mort,  et,  de  l'autre,  lui  demandaient  de  crier  ; 
Vive  le  Roi  !  il  est  mort  en  criant  :  Vive  la  République  !  » 
Il  ajouta  :  «  Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans  : 
c'est  la  liberté  qui  produit  des  hommes  d'un  si  grand  ca- 
ractère. »  Puis  il  proposa  qu'on  décernât  les  honneurs  du 
Panthéon  à  Bara  et  que  David  fût  chargé  de  prêter  ses 
talents  à  l'embeUissement  de  cette  fête.  David  accepta 
cette  patriotique  tâche,  et  Barère  demanda  que  l'œuvre  du 
célèbre  peintre  fut  faite  aux  frais  de  la  République  «  et 
envoyée  par  la  Convention  nationale  dans  toutes  les  écoles 
primaires  pour  y  retracer  sans  cesse  à  la  jeunesse  française 
l'exemple  le  plus  pur  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  ten- 
dresse liliale.  » 

La  commune  de  Sceaux,  d'où  dépendait  Palaiseau,  ré- 
solut d'honorer  la  mémoire  de  Bara.  Le  patriote  Palloy,  le 
fameux  entrepreneur  de  la  démolition  de  la  Bastille,  orga- 
nisa la  fête  qui  fut  célébrée  par  les  jeunes  élèves  des  écoles 
le  10  floréal  an  II  (29  avril  1794).  On  y  chanta  de  nom- 
breuses hynimcs,  on  y  lut  des  adresses,  on  y  prononça  des 
discours  patriotiques.  Voici  un  document  à  ce  sujet  : 
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SOCIÉTÉ  POPULAIRE  DES  AMIS  DE  LA 
CONSTITUTION  RÉPUBLICAINE  DE  SCEAUX  l'UNITÉ 

Séance  du  26  floréal  {!) 

»  Sur  la  proposition  d'un  membre  il  a  été  arrêté  que  le 
citoyen  Palloy  se  transportera  à  la  municipalité  comme 
commissaire  à  l'effet  de  savoir  de  la  municipalité  si  elle 
consentira  à  la  moitié  des  frais  pour  l'impression  des  hym- 
nes, adresses  et  généralement  de  tous  les  discours  qui  ont 
été  dits  ou  chantés  à  la  fête  qui  a  été  célébrée  en  cette 
commune  par  les  jeunes  élèves  en  l'honneur  du  jeune 
Barras  (sic)  le  dix  du  présent  mois.  Le  citoyen  Palloy, 
commissaire,  est  en  outre  chargé  de  demander  les  hymnes 
et  discours,  en  invitant  la  municipalité  de  lui  confier,  et 
que  plus  le  dit  commissaire  se  concertera  généralement 
du  tout  pour  la  parfaite  réussite  du  projet  de  la  Société  ten- 
dant à  aller  à  la  Convention  nationale  et  par  ce  moyen  le 
mettre  à  portée  d'en  faire  un  rapport  à  la  prochaine  séance 
de  la  Société. 

»  Délivré  le  présent  extrait  le  27  floréal  l'an  2'"^  de  la 
République  une  et  indivisible. 

»  Puissant,  Secrétaire.  » 


La  veuve  Bara  était  venue  assister  avec  sa  famille  à  la 
fête  célébrée  en  l'honneur  de  son  fils.  On  lui  fit  une  récep- 
tion enthousiaste  et  des  commissaires  de  la  commune  de 
Sceaux  la  menèrent  à  Paris  et  la  présentèrent  à  la  Conven- 
tion le  10  prairial  (29  mai  1794)  et  à  la  Société  des  Jacobins 
le  lendemain.  Puis  ils  la  reconduisirent,  le  16  (4  juin), 
à  Palaiseau,  ainsi  qu'en  témoigne  le  procès-verbal  sui- 
vant : 

(1)  15  mai  1794, 
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«   LIBERTE.  —  EGALITE. 


»  Du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  des  amis  de 
la  Constitution  républiquainne  séante  à  Seaux  l'unité,  dis- 
trict de  l'Égalité,  département  de  Paris,  séance  du  dix-sept 
prairial  l'an  deuxième  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble (1),  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

»  L'un  des  commissaires  nommés  par  la  Société  pour 
reconduire  la  citoyenne  Bara  et  sa  famille  dans  ses  foyers 
a  déposé  sur  le  bureau  le  certificat  de  la  municipalité  de 
Palaiseau,  district  de  Versailles,  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  lequel  cette  municipalité  reconnaît  que  les  dits 
commissaires  ont  de  plus  déposé  à  la  maison  commune  du 
dit  lieu  une  pierre  sur  laquelle  est  un  tableau  du  plan  de 
la  Bastille  que  le  citoyen  Palloy  leur  avoit  confié  pour  le 
donner  à  la  Société  populaire  du  dit  Palaiseau. 

»  La  Société  a  arrêté  qu'extrait  du  présent  seroit  délivré 
au  citoyen  Palloy. 

»  Pour  extrait  certifié  conforme, 

»  Dupuis,  secrétaire.  » 


Gomme  on  le  voit,  le  patriote  Palloy  ne  négligeait  au- 
cune occasion  de  se  mettre  en  avant  (2)  ;  aussi  recut-il  une 
lettre  de  remercîments  de  la  commune  de  Palaiseau. 


MUNICIPALITÉ  DE  PALAISEAU-LA-MONTAGNE 
CHEF-LIEU   DE   CANTON 

»  Ce  23  prairial  l'an  2"'e  de  la  République  française  une  et 
indivisible  (3). 

»  Les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Palaiseau-la-Montagnc, 

(1)5  juin  1794. 

(2)  Cf.  sur  ce  personnage  la  Prise  de  la  Bastille  et  ses  anniversaires   par 
Georges  Lecocq  et  rétudo  si  consciencieuse  de  M.  Victor  Fourncl  sur  Palloy. 

(3)  11  juin  1794. 
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»  Au  citoyen  Palloy,  patriote  de  la  commune  de  Sceaux 
l'Unité. 

»  Citoyen, 

»  La  municipalité  de  Palaiseau,  pleine  de  reconnais- 
sance pour  le  bon  accueil  et  réception  que  tu  as  bien  voulu 
avoir  pour  la  citoyenne  veuve  Bara  et  sa  famille  en  mé- 
moire de  son  fils  martyr  de  la  République,  l'engage  à  te 
témoigner  ses  remerciements.  Elle  te  prie  d'en  faire  part 
aux  citoyens  MouUé,  officier  municipal,  Glot,  Rousselle, 
le  Bœuf  et  Bourgaux,  membres  de  la  Société  populaire  de 
votre  commune,  nommés  commissaires  pour  reconduire  la 
dite  citoyenne  Bara  dans  son  foyer,  lesquels  se  sont  ac- 
quittés avec  honneur  de  l'honorable  mission  dont  ils  ont 
été  chargés. 

»  Nous  désirerions  pouvoir  te  remercier  de  vive  voix  et 
recevoir  de  toi  l'accolade  fraternelle.  Nos  occupations  jour- 
nalières nous  privant  de  cet  avantage,  nous  n'en  serons 
pas  moins  tes  frères  et  tes  amis. 

»  Nous  possédons  dans  notre  local  un  morceau  du  dé- 
bris de  la  Bastille  envoyé  par  toi  à  notre  municipalité  (1), 
qui  sera  à  jamais  mémorable  dans  le  cœur  de  nos  conci- 
toyens qui  t'en  témoignent  leur  reconnaissance. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  FouRÉ,  agent  national.  —  Ferré,  officier.  — 
Robin,  notable.  —  Gilbert,  maire.  —  Gau- 
DRY,  officier.  —  Jambe,  secrétaire-greffier. 

»  Au  citoyen  Palloy,  patriote  de  la  commune  de  Sceaux 
l'Unité,  à  Sceaux  l'Unité.  » 

Mais  cette  fête  locale  n'empêcha  pas  Robespierre  d'or- 
ganiser à  Paris  une  fête  de  la  translation  au  Panthéon  des 
restes  de  Bara  et  d'un  autre  enfant  de  treize  ans,  Agricole 

(1)  Cette  pierre  existe-t-elle  encore  à  la  mairie  de  Palaiseau  ?  Dans  ce  cas 
elle  pourrait  être  le  fondement  d'un  musée  révolutionnaire  dans  cette  com- 
mune. 
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Viala,  qui  avait  été  tué  en  essayant  de  couper  un  câble 
nécessaire  aux  fédéralistes  marseillais  pour  passer  la  Du- 
rance.  La  cérémonie,  décrétée  d'abord  pour  le  30  prairial, 
puis  renvoyée  au  30  messidor,  avait  été  fixée  au  10  ther- 
midor (28  juillet).  Le  8,  le  maire  de  Paris,  Lescot-Fleuriot, 
écrivit  au  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  : 


ft  Paris,  8  thermidor  l'an  2  de  la  République  française. 

»  Le  maire  de  Paris  au  secrétaire-greffier  de  la 
viunicipalité. 

»  Tu  trouveras  ci-joint  l'extrait  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  Commune  dans  la  séance  d'hier,  qui  me  char- 
geoit  avec  l'agent  national  de  demander  l'autorisation  du 
Comité  de  Salut  public  pour  la  convocation  des  assemblées 
de  sections  pour  aujourd'hui.  L'autorisation  du  Comité  de 
Salut  public  étant  au  bas  de  cet  extrait,  tu  ne  perdras  pas 
un  moment  pour  envoyer  aux  sections  les  lettres  de  con- 
vocation en  indiquant  l'objet  précis  de  cette  convocation. 
Tu  m'enverras  dans  la  journée  une  expédition  de  l'arrêté 
avec  mention  de  l'autorisation  du  Comité. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Lescot-Fleuriot.  » 


Cette  fête  était  l'œuvre  de  Robespierre  et  de  ses  amis 
qui  devaient,  au  dire  de  leurs  adversaires,  profiter  de  la 
cérémonie  pour  tenter  un  coup  de  main  contre  la  Conven- 
tion. Aussi  le  Comité  de  salut  public  n'avait-il  autorisé  les 
assemblées  des  sections  qu'à  la  condition  qu'elles  ne  s'oc- 
cuperaient que  de  la  fête.  C'est  ce  que  l'agent  national  de 
la  commune  de  Paris,  Payan,  annonce  au  secrétaire-gref- 
fier do  la  municipalité  ; 
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«  COMMUNE  DE  PARIS. 


»  Le  8  thermidor  l'an  2»  de  la  République  française  une  et 
indivisible, 

»  Agent  national 

»  Je  t'invite,  citoïen  et  cher  ami,  à  vouloir  bien,  dans  la 
convocation  que  tu  dois  faire  des  sections,  les  avertir  ex- 
pressément qu'elles  ne  doivent  délibérer  que  sur  des  objets 
relatifs  à  la  fête.  Tu  auras  avant  10  heures  les  rapports  de 
David  et  autres  pièces  nécessaires  pour  composer  tes 
envois. 

»  Payan.  » 


Le  même  jour,  Lescot-Fleuriot  réclamait  le  rapport  que 
le  peintre  David  avait  fait  sur  la  prochaine  fête  de  Bara  et 
Viala  (1). 

«  Paris,  8  thermidor  l'an  2  de  la  République  française. 

»  Le  maire  de  Paris  au  secrétaire-greffier. 

»  Il  est  six  heures  sonnées  et  déjà  plusieurs  sections  sont 
venues  me  demander  l'instruction  et  le  rapport  de  David 
qui  ont  provoqué  leur  convocation.  Si  le  citoyen  David  ou 
la  commission  d'instruction  publique  t'ont  fait  parvenir 
ces  différents  objets,  et,  s'ils  ne  te  sont  pas  parvenus,  dis- 
moi  pourquoi  tu  ne  m'en  as  pas  instruit.  Il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Lescot-Fleuriot.  » 

La  Convention,  voulant  que  la  fête  de  Bara  et  Viala  eût 
un  caractère  militaire,  avait  décrété  qu'elle  donnerait  une 
place  d'honneur  aux  soldats  blessés  au  service  de  la  patrie. 
Toutes  les  sections  de  Paris  furent  averties  de  cette  déter- 
mination par  la  circulaire  suivante  : 

(1)  Le  rapport  de  David  avait  été  lu  dans  la  séance  de  la  Convention  du 
23  messidor  (11  juillet). 
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«  COMMUNE  DE  PARIS 


»  Le  8  thermidor  Fan  2^  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

»  Agent  national. 
»  Citoyens, 

»  La  Conveniion  nationale  a  décrété  que,  le  jour  de  la 
fête  de  Barra  et  de  Viala,  elle  serait  environnée  des  mili- 
taires blessés  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  vous  invite  a 
choisir  dans  votre  section,  soit  dans  les  hospices  nationaux 
qui  s'y  trouvent,  soit  dans  les  familles  des  citoyens,  tous 
les  soldats  de  la  liberté  qui,  ayant  reçu  quelques  blessures, 
pourront  assister  à  cette  fête  et  y  recevoir  les  témoignages 
de  reconnaissance  et  d'estime  que  leur  doivent  tous  les 
Français. 

»  Le  rendez-vous  au  jardin  national  doit  avoir  lieu  à 
neuf  heures  du  matin,  et  le  départ  pour  le  Panthéon  com- 
mencera à  midi. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  J.-S.  LuBiN,  substitut.  » 

Cette  fête,  si  bien  préparée,  n'eut  pas  lieu.  Le  coup 
d'Etat  du  9  thermidor  en  renversa  les  organisateurs.  Le  10, 
au  lieu  de  la  grande  manifestation  patriotique  projetée, 
des  charettes  conduisirent  à  l'échafaud  Robespierre  et  ses 
amis.  Parmi  ceux-ci  étaient  Lescot-Fleuriot,  Payan  et 
Lubin,  qui  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  apposaient  sur  les 
quatre  lettres  publiées  ci-dessus  leurs  dernières  signa- 
turcs  (1). 

Ainsi  Bara  et  Viala  furent  privés  des  honneurs  qu'ils 
méritaient  :  Palaiscau  vient  de  payer  à  Bara  cette  dette 
d'honneur.  Les  Avignonais  feront  sans  doute  de  même 
un  jour  à  l'égard  de  leur  compatriote  Viala. 

(1)  Les  documents  que  je  publie  ici  ont  fait  partie  de  la  collection  de  mon 
père  et  de  celle  de  Benjamin  Fillon.  Ils  sont  actuellement  en  ma  posses- 
sion. 
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Ces  deux  héros  furent  célébrés  aussi  sur  les  théâtres  de 
Paris  (1)  ;  on  fit  leurs  portraits,  très  fantaisistes,  d'ailleurs. 
Je  reproduis  ici  une  effigie  de  Bara,  qui  n'a  d'autre  inté- 
rêt que  d'être  contemporaine  de  celui  qu'elle  prétend 
représenter. 


BARAî 


Cet  C^u   a^e'  ^e.  4/  ojta  nourùjoù^ 
fie   aian^eoù>  ^u&  2it,  jifatn. 


Bara  porte  un  costume  militaire  et  est  affublé  de  ba- 
guettes de  tambour.  La  légende,  en  effet,  a  imposé  à  cet 
enfant  la  qualité  de  tambour  qu'il  ne  possédait  pas.  Se 
conformant  à  la  vérité  historique,  le  sculpteur  de  la  statue 
de  Palaiseau,  M.  Albert  Lefeuvre,  a  représenté  le  héros 
costumé  en  hussard  et  tenant  son  sabre  à  la  main.  Bara, 
frappé  d'une  balle  vendéenne,  chancelle,  et  sa  bouche 
entr'ouvertc  laisse  échapper  le  cri  de  Yïvq  la.  République  ! 

Etienne  Ghâravay. 


(1)  Dans  le  catalogue  publié  par  mon  père  en  1863  figure  une  lettre  d'un 
certain  Lévrier,  qui  annonce  à  Palloy  qu'il  fera  représenter  à  la  Comédie 
italienne,  le  18  prairial  an  II  (6  juin  1"94),  sa  pièce  /e  jeune  Barra,  et  de- 
mande que  la  mère  du  héros  vienne  assister  à  cette  représentation. 


RÉSUMÉ  HISTORIQUE 


LOIS  ET  DÉCRETS  DE  LA  CONVENTION 


EN  MATIERE  RELIGIEUSE  LA  LIBERTE  DE  CONSCIENCE  (1) 


La  Révolution  française  a  échoué  en  matière  religieuse 
aussi  complètement  qu'elle  a  réussi  en  matière  civile.  Le 
culte  de  la  déesse  Raison  n'a  duré  que  vingt-six  jours  ;  le 
culte  de  l'Etre  suprême  a  existé  à  peine  durant  la  cérémo- 
nie du  20  prairial. 

La  religion  de  l'ancien  régime  a  pu  recouvrer  sa  domina- 
tion spirituelle  et  redevenir  le  plus  grand  danger  politique 
et  moral  de  la  race  latine,  de  notre  pays  en  particulier. 
Nous  avons  vu  renaître  les  congrégations  plus  nom- 
breuses, plus  agissantes  et  peut-être  aussi  riches  qu'avant 
1789.  Si  le  bon  sens  du  suffrage  universel  ne  s'était  mis  en 
travers  de  la  réaction  cléricale  de  1871,  les  barrières,  déjà 
tournées,  du  Code  civil,  auraient  été  jetées  bas.  L'une  des 
premières  ordonnances  que  les  congrès  catholiques  de 
1873  à  1876  réclamaient  du  roi  légitime,  s'il  était  restauré  par 
miracle,  devait  avoir  pour  effet  de  subordonner  l'enregis- 
trement municipal  du  mariage  à  sa  célébration  religieuse  ! 

(1)  Extrait  inédit  de  l'ouvrage  sous  presse  de  M.  Chassin,  Les  Cahiers  des 
curés,  étude  historique  d'après  les  brochures,  les  cahiers  imprimés  et  les 
prooét-verbaux  mamiscrits. 
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Bientôt  aurait  suivi  la  remise  des  registres  de  l'état  civil 
aux  mains  des  prêtres.  Ainsi  eût  été  extirpé  le  principe 
révolutionnaire  qui,  depuis  la  loi  du  20  septembre  1792, 
consacre,  dans  les  trois  actes  capitaux  de  la  vie  humaine, 
que  la  société  laïque  est  au-dessus  et  en  dehors  de  toutes 
les  associations  religieuses  quelconques,  et  que,  si  les 
églises  demeurent  toutes  également  capables  de  faire  des 
lidèles,  il  n'y  a  que  la  Nation  qui  puisse  faire  des  citoyens. 

Comme  l'a  dit  un  savant  historien  et  juriste  (1),  «  la  loi 
qui  donna  aux  maires  les  actes  de  l'élat  civil  est  la  grande 
Charte  de  la  société  laïque  et,  par  contre-coup,  celle  de 
toutes  les  confessions  religieuses  ». 

Des  prémisses  posées  par  la  Constituante  et  par  la  Légis- 
lative, la  Convention  tira  les  conclusions  logiques.  La  ter- 
rible et  glorieuse  Assemblée  ne  voulut  pas  se  disperser 
sans  avoir  légué  aux  Français  ces  deux  choses  essentiel- 
les :  la  pleine  et  entière  lil3erté  religieuse,  la  parfaite  éga- 
lité des  cultes  devant  la  loi  qui  n'en  doit  reconnaître  aucun. 

C'est  un  des  plus  effrontés  mensonges  de  BonapaHe  que 
de  s'être  attribué,  vis-à-vis  des  religieux,  le  mérite  d'avoir 
ressuscité  la  religion  morte,  et  vis-à-vis  des  politiques, 
celui  d'avoir,  en  humiliant  la  papauté,  en  avilissant  le 
clergé,  clos  pour  jamais  l'ère  des  guerres  religieuses  ou, 
comme  il  le  disait  en  revenant  de  Notre-Dame  le  jour  de 
la  célébration  de  la  conclusion  du  Concordat  (2),  d'avoir 
«  fini  la  Révolution  !  » 

La  religion  s'était  relevée  d'elle-même.  L'abbé  Grégoire 
affirme  (3)  qu'en  1797  le  culte  était  rétabli  dans  32,214 
paroisses.  Les  historiens  du  Directoire  et  du  Consulat 
constatent  (4)  que  Bonaparte  imposa  sa  combinaison  toute 
politique  au  pape  Pie  VII,  malgré  tous  les  grands  corps  de 
l'Etat,  malgré  ses  amis  propres,  au  rebours  du  sentiment 
public  entièrement  satisfait  de  la  liberté  des  cultes  prati- 
quée comme  en  Amérique. 

(1)  Victor  Chauffeur,  Revue  Germanique  du  l^""  octobre  1864. 

(2)  De  Pressensé,  L'Eglise  et  la  Révolution,  p.  451. 
(3J  Histoire  du  mariage  des  prêtres,  ch.  IX. 

(4)Lanfrey,  i7î5«.  de  Napoléon  V^,  t.  U,  ch.  VII,  et  Ernest  Hamel,  Ilist, 
de  la  République^  ch.  XII. 
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Les  dernières  lois  de  la  Convention  abolissant  le  salaire 
des  prêtres,  séparant  absolument  les  Eglises  de  l'Etat,  et 
rendant  pratiques  les  libertés  de  conscience  et  des  cultes, 
sont  «  le  testament  religieux  »  de  la  Révolution  française. 
Elles  serviront  «  de  modèle  à  l'avenir,  dit  Edgar  Quinet  (1), 
quand  il  établira  la  liberté  réelle  en  affranchissant  l'une 
de  l'autre  la  religion  et  la  politique  ». 

La  loi  du  9  ventôse  an  III  porte  :  que  l'exercice  d'aucun 
culte  ne  peut  être  troublé  par  violence  ;  que  la  République 
n'en  salarie  aucun,  ne  fournit  à  aucun  le  local,  le  loge- 
ment ;  que  les  cérémonies  sont  interdites  partout  ailleurs 
que  dans  les  enceintes  privées  où  les  cultes  s'exercent,  et 
qu'il  n'y  a  lieu  vis-à-vis  d'eux  qu'à  une  surveillance  de 
police  afin  que  la  liberté  des  uns  ne  puisse  jamais  troubler 
celle  des  autres. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  dit  : 
(art.  12)  que  la  qualité  de  citoyen  se  perd  «  par  l'affiliation 
à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinc- 
tions de  naissance  et  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  »  ; 
(art.  300  et  301)  que  «  les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
des  établissements  particuliers  d'éducation  et  d'instruc- 
tion, ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour  concourir  aux  pro- 
grès des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  qu'il  sera  établi 
des  fêtes  nationales,  pour  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens  et  les  attacher  à  la  Constitution,  à  la  patrie  et 
aux  lois  »  ;  (art.  352)  que  «  la  loi  ne  reconnaît  ni  vœux 
religieux,  ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  natu- 
rels de  l'homme  »,  auxquels  il  serait  contraire  (art.  15  de 
la  Déclaration  des  droits)  qu'un  homme  pût  engager  autre- 
ment qu'à  temps  ses  services,  sa  personne  n'étant  pas  une 
propriété  aliénable  ;  enfin  (art.  353)  que  «  nul  ne  peut  être 
empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi  ;  nul  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un 
culte,  la  République  n'en  salariant  aucun  ». 

Pour  l'application  de  ce  dernier  article  constitutionnel 
est  promulguée  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  septem- 
bre 1795).  La  Convention  nationale  reconnaît  «  l'utilité  de 

(1)  La  Ecvolution,  t.  II,  p.  391. 
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réunir  en  un  seul  corps,  modifie  ou  complète  »  les  diverses 
lois  relatives  aux  cultes;  mais  elle  proclame  en  même 
temps  que  ces  lois,  celles  qui  ont  été  faites,  celles  qu'elle 
fait,  celles  qui  pourront  émaner  ultérieurement  du  pou- 
voir législatif  «  ne  statuent  point  sur  ce  qui  est  du  domaine 
de  la  pensée,  sur  les  rapports  de  l'homme  avec  les  objets 
de  son  culte»,  et  qu'elles  ne  sauraient  avoir  d'autre  but 
«  qu'une  surveillance  renfermée  dans  des  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté  publique  » .  Leur  but  est  «  de  garantir  le  libre 
exercice  des  cultes  par  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent 
les  cérémonies  ou  en  outragent  les  ministres  en  fonction  ; 
—  d'exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie 
purement  civique  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  de 
leur  ministère  pour  exciter  à  la  désobéissance  aux  lois  de 
l'Etat  ;  —  de  prévoir,  arrêter  et  punir  tout  ce  qui  tendrait 
à  rendre  un  culte  exclusif,  ou  dominant,  ou  persécuteur, 
tel  que  les  actes  des  communes  en  nom  collectif,  les  dota- 
tions, les  taxes  forcées,  les  voies  de  fait  relativement  aux 
frais  des  cultes,  l'exposition  de  signes  particuliers  en  cer- 
tains lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  costu- 
mes hors  des  enceintes  destinées  aux  dits  exercices,  et  les 
entreprises  des  ministres  relativement  à  l'état  civil  des 
citoyens  ;  de  réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre 
à  l'occasion  ou  par  abus  de  l'exercice  des  cultes  ;  de  régler 
la  compétence  et  la  forme  de  la  procédure  dans  ces  sortes 
de  cas  ». 

Doivent  être  condamnés  à  l'amende,  à  l'emprisonnement 
(d'un  mois  à  deux  ans)  :  ceux  qui  «  outrageront  les  objets 
d'un  culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à  son  exer- 
cice ou  ses  ministres  en  fonction  ;  qui  interrompront  par 
un  culte  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
autre  culte  que  ce  soit  »  ;  —  ceux  qui  «  emploieront  les 
voies  de  fait,  les  injures  ou  menaces  pour  contraindre  un 
ou  plusieurs  individus  à  observer  tel  ou  tel  jour  de  repos 
ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer  ou  de 
les  observer  ».  (Art.  2  et  3.) 

La  garantie  civique  exigée  do  tout  ministre  de  n'importe 
quel  culte  consiste  dans  une  déclaration  faite  devant  la 
municipalité,  affichée  dans  l'édifice  destiné  aux  cérémo- 
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nies,  et  ne  pouvant  contenir  que  ces  mots  :  «  Je  reconnais 
»  que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain 
»  et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la 
»  République  ».  (Art.  5  et  6.) 

Des  peines  sévères  sont  prononcées  contre  les  prêtres 
exerçant  sans  cette  déclaration,  la  modifiant,  la  retirant  ou 
protestant  contre  elle. 

Les  garanties  afin  d'empêcher  «  tout  culte  de  se  rendre 
exclusif  ou  dominant  »  sont  les  suivantes  :  Défense  aux 
communes  d'acquérir  ni  louer  en  nom  collectif  des  locaux 
pour  l'exercice  des  cultes  »  ;  interdiction  des  dotations  via- 
gères ou  perpétuelles,  ainsi  que  des  taxes  fixes  pour 
acquitter  les  dépenses  d'un  culte.  (Art.  9  à  11.) 

Elever,  attacher,  exposer  hors  des  enceintes  destinées 
aux  exercices  religieux,  les  signes  particuliers  à  un  culte 
quelconque  ;  —  hors  de  ces  mêmes  enceintes,  se  livrer  à 
des  cérémonies  qui  risqueraient  de  scandaliser  les  citoyens 
d'autres  religions  ;  —  «  paraître  en  public  avec  des  habits, 
ornements  ou  costumes  »  sacerdotaux  :  ce  serait  com- 
mettre des  délits,  punis  d'amende  et  de  prison.  (Art.  11 
à  19.) 

Injonction  est  faite  à  tous  juges  et  fonctionnaires  de 
n'avoir  aucun  égard  aux  attestations  d'un  ministre  de  culte 
quelconque  relativement  à  l'état  civil  et  de  ne  jamais  men- 
tionner dans  les  actes  d'état  civil  telle  cérémonie  religieuse 
que  ce  soit.  (Art.  20  et  21.) 

Le  cinquième  titre  de  la  loi  de  vendémiaire  vise  les  reli- 
gions qui  se  prétendent  universelles,prétendent  mettre  en 
dehors,  au-dessus  des  lois  du  pays  des  congrégations 
internationales  ayant  leurs  chefs  à  l'étranger  et  capables, 
si  les  ordres  transmis  du  dehors  étaient  obéis  à  l'intérieur, 
de  susciter,  sous  prétexte  de  religion,  des  complots  et  des 
troubles  au  profit  des  ennemis  de  la  patrie. 

Très  rigoureux  sont  les  articles  (22  et  23)  contre  les  prê- 
tres lisant,  affichant  ou  distribuant  «  un  écrit  de  ministre 
de  culte  ne  résidant  pas  dans  la  République  française  »  ou 
d'un  prétendu  délégué  de  ce  ministre  étranger  ;  contre 
ceux  aussi  qui  prononceraient  des  discours,  afficheraient 
ou  répandraient  des  écrits  provoquant  au  rétablissement 

S8 
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de  la  royauté,  à  la  désertion,  à  la  trahison  ou  à  la  rébellion 
contre  le  gouvernement. 

La  multiplicité  des  délits  prévus  et  la  sévérité  des  peines 
s'expliquent,  en  1795,  au  lendemain  de  l'invasion  repous- 
sée et  de  la  Vendée  vaincue.  La  part  de  l'Eglise  catholique 
dans  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la 
Révolution  française  légitime  les  précautions  édictées 
afin  que  la  liberté  des  cultes,  reconnue  et  garantie  à  tous 
les  citoyens  sans  exception,  ne  puisse  pas  être  d'abord 
exploitée  et  plus  tard  de  nouveau  détruite  par  les  ennemis 
universellement  organisés  de  la  liberté  même. 

Qu'en  matière  de  culte  comme  en  toute  autre,  la  liberté 
de  chacun  ait  pour  limite  la  liberté  d'autrui,  et  que  la 
jouissance  en  soit  également  assurée  à  tous,  c'est  ce  que  la 
Convention  proclame  de  nouveau  et  légalise  en  défendant 
(art.  25)  sous  peine  d'amende  et  de  prison,  aux  ministres 
et  sectateurs  des  divers  cultes,  pouvant,  au  besoin,  avoir 
l'usage  commun  de  certains  édifices,  de  se  troubler  mutuel- 
lement dans  l'exercice  de  leurs  religions. 

LA  SÉPARATION   ET  LA  LIBERTÉ   DE   l'AN   III  A    l'AN   VIII 

Telles  sont  les  conclusions  de  la  Révolution  française 
sur  la  question  religieuse.  Et  c'est,  écrivait  sous  le  second 
Empire  l'ancien  représentant  Victor  Chauffeur,  conseiller 
d'Etat  sous  notre  troisième  République  (1),  «  la  seule  solu- 
tion compatible  avec  les  heureux  progrès  de  l'individua- 
lisme, disons  mieux,  de  la  conscience,  dans  les  temps 
modernes  ».  La  Révolution  «  a  fait  cesser  la  confusion 
qui,  depuis  Constantin,  a  régné  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  au 
grand  préjudice  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Elle  a  rendu  à 
chacun  de  leurs  membres  le  droit  de  suivre  le  culte  que 
lui  désigne  sa  conscience  et  l'a  dispensé  d'en  subir  ou  d'en 
salarier  aucun  autre.  Autant  qu'il  était  en  elle,  et  sans  tou- 
cher aux  règlements  propres  des  différentes  églises  elles- 
mêmes,  elle  a  intronisé  dans  le  domaine  religieux  le  prin- 
cipe de  l'association  libre  et  volontaire  qu'elle  a  proclamé 

(1)  Revue  Germanique,  1.  I. 
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comme  la  loi  du  monde  politique  ;  elle  a  reconnu  à  chaque 
Église  le  droit  de  se  constituer  elle-même  âans  demander 
à  l'Etat  son  passeport  ;  elle  a  maintenu  à  l'Etat  son  droit 
de  police  générale,  en  le  restreignant  à  un  pouvoir  de  pro- 
tection des  droits  de  tous,  et  elle  a  assuré  l'indépendance 
de  l'Etat  vis-à-vis  de  toutes  les  confessions  religieuses,  en 
séparant  exactement  leur  sphère  d'action.  Elle  a,  en  un 
mot,  proclamé  et  organisé  la  liberté  de  conscience  ;  elle  l'a 
reconnue  toujours,  sans  hésitation,  sans  réticence,  elle  l'a 
réalisée  en  l'an  111.  » 

Réalisée  à  ce  point  que,  comme  le  constate  Lanfrey  (1), 
la  vieille  Eglise  dominante  et  persécutrice,  «  l'Eglise  catho- 
lique, était  résignée,  quand  Bonaparte  vint  réveiller  en  elle 
des  ambitions  endormies  sinon  éteintes  ».    La   Vendée 
était  apaisée,  et  les  prêtres  non  assermentés  s'estimaient 
trop  heureux  de  pouvoir  redire  la  messe  dans  leurs  égli- 
ses dévastées.  Luthériens  et  calvinistes  pouvaient  essayer, 
dans  leurs  temples  rouverts,  la  pacifique  revanche  de  la 
Révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  L'un  des  membres  du 
Directoire  exécutif,  La  Réveillère-Lepaux,  fondait   une 
sorte  de  religion  plus  philosophique,  la  Théophilanthro- 
pie, se  donnant  pour  but  «  d'attacher  les  citoyens  à  leurs 
devoirs  domestiques  et  sociaux,  d'asseoir  la  concorde  à 
leurs  foyers  et  de  faire  triompher  parmi  eux  l'universelle 
tolérance  (2).  »  La  plus  nombreuse  des  confessions  affran- 
chies, l'Église  gallicane,  formée  du  clergé  constitutionnel 
de  1790,  après  avoir  offert  la  réconciliation  aux  réfractai- 
res,  en  son  premier  concile  de  1797,  loin  de  réclamer  dans 
la  République  la  place  officielle  dont  elle  était  tombée,  se 
déclarait  satisfaite  de  la  liberté  sans  salaire. 

Au  moment  môme  où  Bonaparte  essayait  de  se  servir 
d'elle  pour  amener  Rome  à  ses  vues  ou,  en  cas  de  refus, 
se  ménager  un  schisme  à  exploiter  —  lors  de  la  convoca- 
tion du  dernier  concile  national  de  1801  —  l'évéque  Lecoq, 
président  du  précédent  concile,  publiait  une  touchante 
lettre  pastorale,  dont  ce  passage  mérite  d'être  cité  comme 

(1)  Histoire  de  Napoléon  I^'',  t.  II,  p.  349. 

(2)  Ernest  liamel,  1.  I,  p.  185. 
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le  dernier  écho  de  la  pensée  chrétienne  et  patriotique  des 
curés  «  insurgés  »  de  1789  : 

«  Quelques-uns  d'entre  vous  sont  alarmés  de  ce  que  nos 
églises  sont  dépouillées  de  tous  leurs  biens.  En  ceci  encore 
adorez  la  providence  divine.  Vous  le  savez  depuis  long- 
temps, les  impies  osaient  dire  que  la  religion  de  Jésus- 
Christ  n'était  soutenue  que  par  les  grands  biens  dont  jouis- 
saient ses  ministres.  Depuis  longtemps  aussi  l'Eglise 
elle-même  gémissait  de  voir  entrer  dans  son  sanctuaire 
des  hommes  qui  n'y  paraissaient  conduits  que  par  la  vue 
de  ses  richesses.  Le  Seigneur  a  voulu  du  même  coup  con- 
fondre les  blasphèmes  des  incrédules  et  faire  cesser  la 
captivité  scandaleuse  de  ses  ministres.  La  religion  qu'il 
fonde  sans  le  secours  des  richesses,  il  veut  aussi  la  main- 
tenir sans  ce  secours  indigne  de  lui.  Quand  Jésus-Christ 
appela  ses  douze  apôtres,  à  quoi  les  appela- t-il  ?  à  la  jouis- 
sance des  biens,  des  honneurs  ?  non,  mais  au  travail,  à  la 
peine,  à  la  souffrance.  Si  donc,  nous,  ministres  de  Jésus- 
Christ,  nous  nous  trouvons  rapprochés  de  cet  état  aposto- 
lique, devons-nous  en  murmurer?  Ah  !  plutôt  réjouissons- 
nous  de  ce  précieux  dépouillement,  en  bénissant  le  Seigneur 
qui,  par  un  coup  admirable  de  sa  sagesse,  a  ressuscité  cet 
ancien  état  de  choses  que  les  plus  pieux  de  ses  enfants  ne 
cessaient  de  regretter  !  » 

Chassin. 


ÉPHÉMÉRIDES 


DE  LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


5  Mai.  —  Ouverture  des  États-Généraux  à  Versailles.  — 
Tiers-État  :  661  députés  ;  noblesse,  285  ;  clergé,  308,  total  : 
1.214. 

6  Mai.  —  Scission  entre  les  Ordres  sur  le  mode  de  véri- 
fication des  pouvoirs. 

10  Mai. .—  Les  électeurs  de  Paris  se  déclarent  en  séance 
permanente. 

23  Mai.  —  Malgré  les  réclamations  du  Tiers-État,  les 
Ordres  siègent  séparément.  Le  clergé  et  la  noblesse  font 
connaître  au  Tiers  qu'ils  renoncent  à  leurs  privilèges  et  se 
soumettent  à  payer  proportionnellement  leur  part  des  con- 
tributions publiques. 

il  Juin.  —  Les  députés  du  Tiers,  auquel  se  sont  réunis 
déjà  quelques  membres  du  clergé,  déclarent  que  leur  réu- 
nion est  la  seule  légitime,  et  se  constituent  en  Assemblée 
nationale.  —  L'Assemblée  déclare  tous  les  impôts  illéga- 
lement établis,  mais  elle  en  autorise  provisoirement  la 
perception,  seulement  jusqu'au  jour  de  sa  première  sépa- 
ration, de  quelque  cause  que  cette  séparation  puisse  pro- 
venir. 

20  Juin.  —  Serment  du  Jeu  de  I^aume. 

23  Juin.  —  Séance  royale  des  États-Généraux. 
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27  Juin.  —  Fusion  de  tous  les  Ordres  dans  l'Assemblée 
nationale. 

30  Juin.  —  Le  peuple  de  Paris  met  en  liberté  les  soldats 
des  gardes  françaises  détenus  à  la  prison  de  l'Abbaye. 

9  Juillet.  —  Réunion  de  troupes  nombreuses  autour  de 
Paris. 

H  Juillet.  —  Changement  de  ministère.  —  Renvoi  de 
Necker. 

12  Juillet.  —  Troubles  dans  Paris.  —  Le  prince  de  Lam- 
besc,  à  la  tête  de  dragons  allemands,  sabre  le  peuple  dans 
les  Tuileries.  —  Camille  Desmoulins,  dans  le  jardin  du 
Palais-Royal,  fait  un  appel  aux  armes,  —  On  prend  la 
cocarde  verte.  —  Combat  des  gardes  françaises  avec  un 
détachement  de  Royal-Allemand. 

13  Juillet.  —  Première  organisation  de  la  milice  pari- 
sienne. —  Attaque  et  incendie  des  barrières. 

14  Juillet.  —  Prise  de  la  Bastille.  —  Massacre  du  gou- 
verneur De  Launay  et  de  Flesselles,  prévôt  des  marchands. 
—  La  cocarde  rouge  et  bleue  (couleurs  de  la  ville)  remplace 
la  cocarde  verte. 

15  Juillet.  —  Le  roi  et  ses  frères  se  transportent  à  l'As- 
semblée nationale.  —  Renvoi  des  troupes  réunies  autour 
de  Paris.  —  Approbation  de  la  création  de  la  garde  natio- 
nale. —  Les  électeurs  nomment  Bailly  maire  de  Paris  et 
Lafayette  général  en  chef  de  la  garde  nationale. 

16  Juillet.  —  Rappel  de  Necker.  —  Émigration  du  comte 
d'Artois  et  du  prince  de  Condé. 

11  Juillet.  —  Le  roi  se  rend  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ; 
Bailly  lui  dit  :  «  Sire,  j'apporte  à  votre  Majesté  les  clefs  de 
la  ville  de  Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées 
à  Henri  IV.  Il  avait  reconquis  son  peuple,  le  peuple  a  re- 
conquis son  roi.  »  La  foule  applaudit,  le  roi  prend  la 
cocarde  rouge  et  bleue  :  sa  présence  apaise  les  troubles. 

22  Juillet.  —  Nouveaux  troubles  au  sujet  de  la  cherté 
des  grains.  —  Massacre  de  Foulon  et  de  Berthier  de  Sau- 
vigny. 

26  Juillet.  —  Adoption  de  la  cocarde  tricolore.  En  la 
présentant  aux  électeurs,  Lafayette  prédit  qu'elle  fera  le 
tour  du  monde. 
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1"  Août.  —  Enlèvement  et  envoi  à  Paris  des  canons  de 
Chantilly  et  de  l'Ile-d'Adam. 

4  Août.  —  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Consti- 
tution sera  précédée  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  —  Abolition  spontanée  du  système 
féodal  et  de  tous  les  privilèges  de  France. 

18  Août.  —  Insurrection  démocratique  à  Liège. 

25  Août.  —  Décret  qui  proclame  la  liberté  des  opinions 
même  religieuses. 

31  Août.  —  Suppression  et  dissolution  des  gardes  fran- 
çaises. 

9  Septembre.  —  L'Assemblée  nationale  se  déclare  As- 
semblée permanente. 

10  Septembre.  —  Elle  adopte  en  principe  que  le  corps 
législatif  ne  sera  composé  que  d'une  chambre. 

1"  Octobre.  —  Déclaration  des  droits  de  l'homme  en  so- 
ciété. 

2  Octobre.  —  Orgie  des  gardes  du  corps,  à  Versailles. 

5-6  Octobre.  —  Le  peuple  à  Versailles.  —  Le  roi  et  toute 
sa  famille  sont  ramenés  à  Paris. 

i4  Octobre.  —  Le  duc  d'Orléans  quitte  momentanément 
Paris  et  va  voyager  en  Angleterre. 

19  Octobre.  —  Première  séance  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'archevêché  de  Paris. 

21  Octobre.  —  Décret  conférant  au  tribunal  du  Châtelet 
la  connaissance  du  crime  de  lèse-nation.  —  Établissement 
de  la  loi  martiale. 

2  Novembre.  —  Les  biens  ecclésiastiques,  évalués  à 
2,452,223,350  livres,  sont  déclarés  biens  nationaux  par 
l'Assemblée  constituante.  —  L'abbé  Maury,  menacé  de  la 
lanterne,  échappe  au  danger  en  disant  à  ceux  qui  vien- 
nent l'assaillir  :  «  Eh  bien  !  après,  en  verrez-vous  plus 
clair?  » 

3  Novembre.  —  Les  églises  sont  fermées  en  France,  et 
tous  les  Parlements,  sans  distinction,  reçoivent  l'ordre  de 
rester  en  vacance. 

0  Novembre.  —  Formation  de  la  Société  des  Amis  de  la' 
Constitution,  devenue  plus  tard  Société  des  Jacobins. 
9  Novembre.  —  L'Assemblée  constituante,  transférée  de 
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l'Archevôché  au  manège  des  Tuileries,  tient  sa  première 
séance  clans  son  nouveau  local.  —  Le  Châtelet  de  Paris  est 
érigé  en  cour  supérieure. 

25  Novembre.  —  Lord  Stanhope  ayant  adressé,  au  nom 
de  la  Société  de  la  Révolution  d'Angleterre,  une  adresse 
de  félicitation  au  gouvernement  français,  l'Assemblée 
constituante  lui  vote  des  remercîments. 

30  Novembre.  —  L'île  de  Corse  est  déclarée  partie  inté- 
grante de  la  Franee.  —  Nous  transcrivons  ici,  tel  qu'il  se 
trouve  au  Moniteur,  le  compte-rendu  de  la  séance  oii  fut 
rendu  le  décret  d'annexion  : 

«  M.  Chassebœuf  de  Volnay  annonce  qu'une  insurrection 
a  été  occasionnée  à  Ajaccio,  en  Corse,  par  les  mécontente- 
ments que  le  gouvernement  militaire  a  donnés  aux  citoyens 
de  cette  ville.  Il  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  qui  lui 
est  remise  par  un  député  de  Corse.  En  voici  la  substance  : 
»  Le  5  novembre,  les  habitants  de  Bastia  s'étaient  as- 
semblés dans  une  église,  avec  l'agrément  du  commandant 
de  la  ville,  pour  procéder  à  l'enregistrement  de  la  milice, 
conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  tout 
à  coup  cette  église  est  entourée  par  les  compagnies  des 
chasseurs  et  des  grenadiers  du  régiment  du  Maine  ;  trente 
citoyens  s'arment  pour  venir  défendre  les  habitants  assem- 
blés. Les  soldats  tirent  sur  eux,  et  le  combat  s'engage. 
Deux  soldats  sont  tués,  deux  autres  sont  blessés,  ainsi  que 
le  capitaine  des  chasseurs,  et  deux  enfants  sont  massacrés 
dans  les  rues  à  coups  de  baïonnette.  Le  peuple  s'empare 
des  magasins  à  poudre  et  de  toutes  les  défenses  de  la  ville. 
Le  lendemain,  l'enregistrement  a  lieu,  et  tous  les  habitants 
renouvellent  le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  au  roi  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

»  L'insurrection  deviendra  bientôt  générale  dans  l'île,  si 
nous  restons  encore  dans  l'incertitude  sur  notre  sort.  Tan- 
tôt on  nous  dit  qu'on  nous  cédera  à  la  République  de 
Gênes;  tantôt  que  nous  serons  toujours  régis  par  le  gou- 
vernement militaire...  De  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  on  n'a  publié  ici  que  la  loi  martiale. 

»  Vos  cahiers  vous  chargent  de  demander  quenoussoyons 
considérés  comme  partie  intégrante  de  la  nation  française, 
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et  cependant  vous  n'avez  pas  fait  cette  demande;  vous 
avez  beau  dire  que  votre  admission  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  une  preuve  certaine  qu'on  nous  regarde  comme 
Français,  tant  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'aura 
pas  fixé  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  devons  être, 
il  sera  très  difficile  de  ramener  le  calme.  Veuillez  dire  à 
l'auguste  Assemblée  dont  vous  êtes  membre,  que  nous 
sommes  armés  pour  l'exécution  de  ses  décrets,  et  que  nous 
ne  quitterons  pas  les  armes  qu'ils  ne  soient  exécutés.  » 

M.  Salicetti  :  Je  demande  qu'il  soit  rendu  sur-le-champ 
un  décret  par  lequel  il  sera  déclaré  que  la  Corse  fait  partie 
de  l'empire  français  ;  que  ses  habitants  doivent  être  régis 
par  la  même  Constitution  que  les  autres  Français,  et  que 
dès  à  présent  le  roi  sera  supplié  d'y  faire  parvenir  et  exé- 
cuter tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  LE  MARQUIS  DE  SiLLERY  :  Ricu  u'ost  plus  justo  quc  la 
proposition  du  préopinant;  mais  je  crois  qu'il  serait  à  pro- 
pos de  prendre  préalablement  une  décision  bien  impor- 
tante. Le  souvenir  de  la  perte  de  la  Louisiane  appuiera 
suflisamment  la  proposition  que  je  fais  de  décréter  que, 
dans  aucun  cas,  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  céder  aucun 
pays  ou  partie  de  pays  attaché  à  l'empire  français,  ou  y 
appartenant,  sans  avoir  consulté  la  nation. 

La  motion  de  M.  Salicetti  est  adoptée. 

M.  Spronck. 


CHRONIQUE 


Un  journal,  l'Express,  a  demandé  qu'on  élevât  une  sta- 
tue à  Danton.  Cette  idée  a  été  accueillie,  d'abord,  avec 
faveur.  Elle  a  reçu  l'adhésion  d'hommes  politiques  consi- 
dérables :  M.  Floquet  a  envoyé  sa  souscription,  M.  Victor 
Hugo  a  écrit  que  Danton  «  était  grand  ».  Sans  aucun  doute 
M.  Cazot  parlera  dans  le  même  sens  et  M.  Gambetta  agira 
comme  M.  Floquet.  Et  cependant  la  souscription  ouverte 
par  l'Express  n'a  pas  tout  le  succès  attendu. 

A  quoi  tient  ce  demi-échec  ?  A  ceci  que  Danton  est  plus 
calomnié  que  connu.  Les  écrivains  royalistes,  et  nombre 
d'autres  historiens,  lui  attribuent  les  massacres  de  septem- 
bre ou  font  peser  sur  lui  une  partie  de  la  responsabilité  de 
ces  massacres.  Plusieurs  auteurs  (et  non  des  moins  illus- 
tres) représentent  Danton  comme  une  personnalité  vénale 
et  corrompue.  Il  faut  citer,  à  ce  sujet,  un  étrange  chapitre 
d'un  des  romans  les  plus  populaires  de  Victor  Hugo.  Dans 
Quatre-vingt-treize,  Téminent  poète  met  en  scène  Danton 
discutant  politique,  dans  un  cabaret,  avec  Robespierre  et 
Marat  : 

—  Danton,  s'écrie  Marat,  rendez  compte  des  trente-trois  mille 
écus,  argent  sonnant,  que  Montmorin  vous  a  payés  au  nom  du  roi, 
sous  prétexte  de  vous  indemniser  de  votre  charge  de  procureur  au 
Châtelet. 

—  J'étais  du  14  juillet,  dit  Danton  avec  hauteur. 

—  Et  le  garde-meuble,  et  les  diamants  de  la  Couronne  ? 

—  J'étais  du  6  octobre. 

—  Et  les  vols  de  votre  aller  ego,  Lacroix,  en  Belgique  ? 

—  J'étais  du  20  juin. 
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—  Et  les  prêts  faits  à  la  Montansîer  ? 

—  Je  poussais  le  peuple  au  retour  de  Varennes. 

—  Et  la  salle  de  l'Opéra,  qu'on  bâtit  avec  de  l'argent  fourni  par  vous  ? 

—  J'ai  armé  les  sections  de  Paris. 

—  Et  les  100,000  livres  de  fonds  secrets  du  ministère  de  la  justice? 

—  J'ai  fait  le  10  août. 

—  Et  les  deux  millions  de  dépenses  secrètes  do  l'Assemblée  dont 
vous  avez  pris  le  quart  ? 

—  J'ai  arrêté  l'ennemi  en  marche,  et  j'ai  barré  le  passage  aux  rois 
coalisés  ! 

—  Prostitué  !  ditMarat. 
Danton  se  dressa  effrayant  : 

—  Oui,  s'écria-t-il,  je  suis  une  fille  publique,  j'ai  vendu  mon  ven- 
tre, mais  j'ai  sauvé  le  monde. 

Tout  est  faux  dans  ces  lignes  tirées  à  des  centaines  de 
milliers  d'exemplaires.  Maratn'a  jamais  dit  un  mot  des  ac- 
cusations que  lui  prête  le  poète  ;  VAmi  du  Peuple,  au  con- 
traire, estimait  et  admirait  Danton.  Il  le  mettait,  avec  Robes- 
pierre, Panis,  Billaud-Varenne,  au  premier  rang  des  «  hom- 
mes qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie  »,  des  citoyens 
«  purs,  éclairés  et  courageux  »  qu'il  fallait  placer  «  au  ti- 
mon des  affaires.  »  Le  département  de  l'intérieur,  «  si  im- 
portant au  salut  public,  écrivait  Marat  le  8  septembre  1792, 
convient  mieux  à  Danton  que  celui  de  la  justice.  »  Quant 
aux  griefs  que  Victor  Hugo  met  sur  les  lèvres  de  Marat,  ils 
ont  été,  il  est  vrai,  jeté  dans  la  circulation  par  des  libellis- 
tes  du  temps  de  la  Révolution  et  par  quelques-uns  des  en- 
nemis personnels  de  Danton,  mais  pas  un  seul  n'est  fondé. 
Jamais  Danton  ne  fut  procureur  au  Ghâtelet,  jamais  Mont- 
morin  ne  lui  remboursa  le  prix  de  sa  charge,  jamais  Dan- 
ton ne  reçut  33,000  écus,  argent  sonnant  ou  non,  de  la  part 
du  roi,  jamais  Danton  n'eut  une  part  quelconque  au  vol  du 
garde-meuble,  jamais  on  n'a  pu  constater  qu'il  se  fût  com- 
promis dans  une  affaire  de  concussion.  Sur  tous  ces  points 
la  lumière  a  été  faite  et  admirablement  faite  par  M.  Robinet 
dans  son  Mémoire  sur  la  vie  j)rivée  de  Danton.  Les  pièces 
justificatives  qui  ont  été  produites  sont,  à  cet  égard,  déci- 
sives. Elles  lavent  de  toutes  les  souillures  de  la  calomnie 
le  patriote  vaillant  et  indomptable  qui,  depuis  la  prise  de 
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la  Bastille  jusqu'à  la  fin  de  la  première  guerre  de  Vendée, 
du  14  juillet  1789  cà  la  bataille  de  Savenay,  le  3  nivôse  an  II, 
ne  cessa,  pour  le  salut  de  la  France,  de  payer  de  sa  per- 
sonne, de  son  génie,  de  son  dévouement  à  la  chose  publi- 
que. Non,  non,  ce  n'était  pas  un  écumeur  d'affaires,  un 
coupeur  de  bourses,  un  pillard,  un  prostitué,  l'homme  dont 
Royer-Gollard  a  pu  dire  :  «Il  avait  une  âme  magnanime  >^, 
et  qui  a  inspiré  à  Condorcet,  au  girondin  Condorcet,  cette 
page  trop  peu  connue  : 

«  On  m'a  reproché  d'avoir  donné  ma  voix  à  Danton  pour 
être  ministre  de  la  justice.  Voici  mes  raisons  ;  il  fallait 
dans  le  ministère  un  homme  qui  eût  la  confiance  de  ce 
même  peuple  dont  les  agitations  venaient  de  renverser  le 
trône  ;  il  fallait,  dans  le  ministère,  un  homme  qui,  par  son 
ascendant,  pût  contenir  les  instruments  très  méprisables 
d'une  révolution  utile,  glorieuse  et  nécessaire,  et  il  fallait 
que  cet  homme,  par  son  talent,  par  la  parole,  par  son  es- 
prit, par  son  caractère,  n'avilît  pas  le  ministère  ni  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  auraient  à  traiter 
avec  lui.  Danton  seul  avait  ces  qualités  ;  je  le  choisis  et  ne 
m'en  repens  point.  Peut-être  exagéra-t-il  les  maximes  des 
constitutions  populaires,  dans  le  sens  d'une  trop  grande 
déférence  aux  idées  du  peuple,  d'un  trop  ;grand  emploi, 
dans  les  affaires,  de  ses  mouvemicnts  et  de  ses  opinions. 
Mais  le  principe  de  n'agir  qu'avec  le  peuple,  et  par  lui,  en 
le  dirigeant,  est  le  seul  qui,  dans  un  temps  de  révolution 
populaire,  puisse  sauver  les  lois  ;  et  tous  les  partis  qui  se 
sépareront  du  peuple  finiront  par  se  perdre  et,  peut-être, 
par  le  perdre  avec  eux.  D'ailleurs  Danton  a  cette  qualité  si 
précieuse  que  n'ont  jamais  les  hommes  ordinaires  :  il  ne 
hait  ou  ne  craint  ni  les  lumières,  ni  les  talents,  ni  la 
vertu.  » 

Malheureusement  les  calomnies  contre  Danton  sont 
partout;  elles  ont  été  rééditées,  par  des  centaines  de  jour- 
naux, à  l'occasion  du  roman  de  Victor  Hugo  et  d'une 
phrase  bien  inoffensive  et  cent  fois  justifiée,  cependant, 
prononcée  à  la  tribune  par  M.  Cazot.  C'est  à  peine,  par 
contre,  si  on  connaît  les  témoignages  irrécusables  qui  ven- 
gent l'honneur  de  l'admirable  tribun,  et  les  marques  de 
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haute  estime  que  lui  ont  accordées  quelques-uns  de  ses 
plus  éminents  adversaires.  Jusqu'à  présent,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  Révolution,  Loriquet  a  été  plus  écouté  que  Gon- 
dorcet.  Il  y  a  une  œuvre  de  renseignements  et  de  réparation 
à  accomplir.  Cette  œuvre  sera  la  nôtre.  Prochainement,  un 
de  nos  collaborateurs  étudiera  le  rôle  de  Danton  dans  les 
sinistres  journées  de  septembre.  Nous  permettra-t-on,  en 
attendant,  de  citer  quelques  lignes  émouvantes  de  Michelet 
qui  montrent  tout  ce  qu'il  y  avait  d'héroïsme  et  de  ten- 
dresse patriotique  dans  l'âme  de  l'orateur  de  la  Révolu- 
tion : 

«  On  nous  a  raconté  qu'un  jour,  écrit  Michelet,  une 
bande  de  femmes  furieuses  rencontre  Danton  dans  la  rue. 
(C'était  en  août  ou  en  septembre  1792,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre.)  Elles  l'injurièrent  comme  elles  au- 
raient injurié  la  guerre  elle-même,  lui  reprochant  toute  la 
Révolution,  tout  le  sang  qui  serait  versé,  et  la  mort  de 
leurs  enfants,  le  maudissant,  priant  Dieu  que  tout  retom- 
bât sur  sa  tête.  Lui,  il  ne  s'étonna  pas  ;  et,  quoiqu'il  sentit 
tout  autour  de  lui  les  ongles,  il  se  retourna  brusquement, 
regarda  ces  femmes,  les  prit  en  pitié  !  Danton  avait  beau- 
coup de  cœur.  Il  monta  sur  une  borne,  et,  pour  les  conso- 
ler, il  commença  par  les  injurier  dans  leur  langue.  Ses  pre- 
mières paroles  furent  violentes,  burlesques,  obscènes.  Les 
voilà  tout  interdites.  Sa  fureur,  vraie  ou  simulée,  décon- 
certe leur  fureur.  Ce  prodigieux  orateur,  instructif  et 
calculé,  avait  pour  base  populaire  un  tempérament  sensuel 
et  fort,  tout  fait  pour  l'amour  physique,  où  dominait  la 
chair,  le  sang.  Danton  était  d'abord,  et  avant  tout,  un  mâle; 
il  y  avait  en  lui  du  lion  et  du  dogue,  beaucoup  aussi  du 
taureau.  Son  masque  effrayait;  la  sublime  laideur  d'un  vi- 
sage bouleversé  prêtait  à  sa  parole  brusque,  dardée  par 
accès,  une  sorte  d'aiguillon  sauvage.  Les  masses,  qui 
aiment  la  force,  sentaient  devant  lui  ce  que  fait  éprouver 
de  crainte,  de  sympathie  pourtant,  tout  être  puissamment 
générateur.  Et  puis,  sous  ce  masque  violent,  furieux,  on 
sentait  aussi  un  cœur;  on  unissait  par  se  douter  d'une 
chose,  c'est  que  cet  homme  terrible,  qui  ne  parlait  que  par 
menaces,  cachait  au  fond  un  brave  homme...  Ces  femmes 
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ameutées  autour  de  lui,  sentirent  confusément  tout  cela; 
elles  se  laissèrent  haranguer,  dominer,  maîtriser  ;  il  les 
mena  où  et  comme  il  voulut.  Il  leur  expliqua  rudement  à 
quoi  sert  la  femme,  à  quoi  sert  l'amour,  la  génération,  et 
qu'on  n'enfante  pas  pour  soi,  mais  pour  la  patrie...  Et  ar- 
rivé là,  il  s'éleva  tout  à  coup,  ne  parla  plus  pour  personne, 
mais  (il  semblait)  pour  lui  seul...  Tout  son  cœur,  dit-on, 
lui  sortit  de  la  poitrine,  avec  des  paroles  d'une  tendresse 
violente  pour  la  France...  Et  sur  ce  visage  étrange,  brouillé 
de  petite  vérole,  qui  ressemblait  aux  scories  du  Vésuve  ou 
de  l'Etna,  commencèrent  à  venir  de  grosses  gouttes,  et 
c'étaient  des  larmes...  Ces  femmes  n'y  purent  tenir;  elles 
pleurèrent  la  France  au  lieu  de  pleurer  leurs  enfants,  et, 
sanglotantes,  s'enfuirent,  en  se  cachant  le  visage  dans  leur 
tablier.  » 

Mirabeau  a  été  plus  heureux  que  Danton.  Le  grand 
homme  de  la  Constituante  a  déjà  son  buste  et  sa  statue. 
Ces  jours  derniers,  l'endroit  oii  il  est  né,  le  Bignon,  près 
Nemours,  a  été  autorisé  à  porter  le  nom  de  Bignon-Mira- 
beau.  Ce  n'est  que  justice  :  Mirabeau,  malgré  ses  erreurs  et 
ses  vices,  a  été  l'un  des  plus  puissants  ouvriers  de  la  liberté 
française. 

Une  lettre  publiée  récemment  par  le  Petit  Marseillais 
nous  a  donné  de  curieux  détails  sur  la  famille  de  l'homme 
d'Etat  de  la  Monarchie  constitutionnelle.  Cette  lettre  nous 
a  appris  aussi  qu'il  existait,  à  Paris,  un  descendant  des  Ri- 
quetti-Mirabeau.  La  voici  telle  que  la  donne  le  journal  de 
Marseille  : 

Le  marquis  de  Mirabeau,  dit  l'Ami  des  hommes,  avait  épousé,  le 
11  avril  1743,   M'i^  de  Vassan.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

l"  Gabriel-Honoré  Riquetti,  comte  de  Mirabeau,  né  au  Bignon, 
près  de  Nemours,  le  9  mars  1749;  marié,  en  1772,  à  M"«  Covet  de 
Marignane,  il  fut  élu  député  du  Tiers-Etat  à  Aix,  en  1789  ;  mort  le 
2  avril  1791,  sans  laisser  de  postérité. 

2°  André-Boniface-Louis  Riquetti,  vicomte  de  Mirabeau,  frère 
puîné  de  l'orateur,  né  le  30  novembre  1754  au  Bignon,  colonel  du 
régiment  de  Touraine,  se  distingua  dans  la  guerre  d'Amérique  et 
représenta  la  noblesse  du  Limousin  aux  Etats-Généraux  de  1789  ; 
marié  en  1788  à  M"o  de  Robien,  fille  du  marquis  de  Robien. 


—  447  — 

De  ce  mariage  est  né,  à  Paris,  en  mars  1789,  paroisse  Saint-Sul- 
pice,  Victor  Riquotti,  marquis  de  Mirabeau,  colonel  honoraire  ; 
marié  en  1816  à  Mlle  Danthon,  de  Rennes.  De  ce  mariage  sont 
nés  : 

1°  Gabriel- Victor  Riquetti,  marquis  de  Mirabeau,  né  le  18  octobre 
1819,  à  Vannes  (Morbihan),  marié  en  1841  à  Mlle  Ernestine  d'Escli- 
gnan,  fille  du  duc  d'Esclignan  ; 

2»  Armand-Joseph,  né  en  1820,  mort  à  Rome  en  1840; 

3"  Edmond-Arthur,  né  en  1822,  mort  en  1873,  en  Russie. 

Je  suis,  ajoute  le  correspondant,  le  seul  survivant  ayant  le  droit 
de  porter  ce  nom. 
Veuillez   etc. 

RIQUETTI,  marquis  de  MIRABEAU. 

Les  journaux  républicains  du  Lot-et-Garonne  nous  ap- 
prennent qu'on  va  foncier,  à  Agen,  une  Société  du  cente- 
naire de  la  Révolution  française.  C'est  l'honorable  M.  Jules 
Cazanobes,  président  du  Conseil  d'arrondissement  d'Agen, 
qui  a  pris,  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France,  l'initiative  de 
cette  patriotique  création.  Il  a  adressé  aux  feuilles  répu- 
blicaines du  Lot-et-Garonne  la  communication  suivante, 
que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  : 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

La  célébration  de  la  Fête  du  14  Juillet  a  fait  germer  dans  la  tête 
de  personnes  autorisées,  de  Taris  et  de  Province,  la  pensée  de  célé- 
brer dignement,  à  son  heure,  le  Centenaire  de  la  Révolution  française. 

Pour  atteindre  sûrement  ce  résultat,  il  a  paru  bon  de  créer  des 
Sociétés  qui  se  proposeraient  pour  but  : 

«  De  répandre,  par  tous  les  moyens,  le  culte  des  traditions  et  des 
»  idées  de  la  Révolution  française,  en  favorisant  l'étude  de  son  his- 
»  toire  ;  de  remplacer  l'imagerie  banale  contemporaine  par  des  ima- 
»  ges  et  des  gravures  patriotiques  ;  de  reprendre  la  tradition  des 
»  Fêtes  nationales  et  républicaines  ;  de  faciliter  à  toutes  les  Sociétés 
»  d'instruction,  à  tous  les  Cercles  populaires,  l'abonnement  aux  pu- 
»  blicatious  consacrées  à  la  Révolution  française  ;  de  préparer,  dans 
»  toute  l'étendue  de  la  France,  la  célébration  du  centenaire  de  1789.  » 

Déjà  plusieurs  de  ces  Sociétés  fonctionnent  dans  diverses  villes  de 
France,  et  j'ai  pen^é  que  mes  concitoyens  seraient  heureux  de  s'as- 
socier à  un  mouvement  qui  ne  peut  manquer  de  s'étendre  d'un  bout 
de  la  France  à  l'aut-'o. 
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J'ai  fait  part  à  quelques  amis  de  mon  projet  de  créer,  à  Agen,  une 
Société  de  ce  genre  ;  tous  m'ont  promis  leur  concours  ;  mais,  pour 
réussir  à  fonder  une  œuvre  durable,  il  faut  intéresser  à  son  existence 
le  plus  grand  nombre  de  personnes  possible  ;  aussi,  ai-je  pensé  que 
je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de  demander  son  appui  '  à  la  presse 
républicaine  agenaise,  qui  ne  l'a  jamais  refusé  aux  œuvres  de  pro- 
pagande républicaine,  et  qui,  certainement,  ne  la  refusera  pas  à 
cette  œuvre  naissante. 

Je  vous  adresse,  sous  ce  pli,  pour  être  placés  sous  les  yeux  de  vos 
lecteurs,  les  Statuts  de  la  Société  de  Lille,  auxquels  je  n'ai  apporté 
que  quelques  changements  de  pure  forme  ;  ce  n'est  qu'un  projet  qui 
pourra  être  accepté  tel  quel  ou  modifié  au  gré  des  adhérents. 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.  CAZANOBES. 


Avon  S -nous  besoin  d'ajouter  que  la  presse  républicaine 
du  Lot-et-Garonne  s'est  associée,  avec  empressement,  à  la 
pensée  de  M.  Jules  Cazanobes?  Gomme  le  remarque  très 
bien  l'honorable  président  du  Gonseil  d'arrondissement 
d'Agen,  et  comme  l'a  indiqué  également  le  journal  la  Jus- 
tice, dans  un  article  plein  de  bienveillance  pour  notre 
revue,  il  y  a  là  un  mouvement  qui  ne  peut  manquer  de 
s'étendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

Le  Secrétaire  de  la  Rédaction, 

MAURICE  SPRONGK. 


Le  Gérant  :  auguste  dide. 


r.  —  Imprimerie  LibuuruaiiO,  Allées  de  la  liépublif[ue, 


'INSTITUTION  DU  JURY 

EN  MATIÈRE  CIVILE 
DEVANT  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ET  DEVANT  LA  CONVENTION 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Quand  l'Assemblée  Constituante,  supprimant  les  Parle- 
ments, eut  décrété  que,  comme  tous  les  autres,  le  pouvoir 
judiciaire  serait  restitué  à  la  nation,  elle  n'hésita  pas  à 
statuer  que,  comme  les  législateurs  qui  font  la  loi,  les  juges 
chargés  de  l'appliquer  seraient  élus  par  le  peuple.  Sur  cette 
interprétation  logique  du  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale l'opinion  de  l'Assemblée  se  forma  sans  contradiction. 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  déterminer 
le  mode  de  fonctionnement  du  nouvel  établissement  judi- 
ciaire. 

Un  grand  courant  s'était  manifesté  dans  l'Assemblée, 
entraînant  les  meilleurs  esprits  vers  cette  nouveauté,  très 
logique  d'ailleurs  et  essentiellement  démocratique,  l'intro- 
duction du  jury  dans  l'administration  de  la  justice,  tant  au 
civil  qu'au  criminel  ;  et  cette  opinion  se  produisit  avec  tant 
d'autorité,  tout  en  soulevant  de  vives  résistances,  que, 
dans  le  décret  que  rendit  l'Assemblée  le  31  mars  1790,  pour 
fixer  l'ordre  des  questions  sur  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  les  deux  premières  sur  lesquelles  porta  sa  déli- 
bération furent  celles-ci  :  1°  Établira-t-on  des  jurés  ;  2«  En 
établira-t-on  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  ? 

29 
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Deux  systèmes  furent  proposés  :  l'un,  qui  avait  pour 
auteur  l'abbé  Sieyès,  remettait  à  un  jury  composé  de  dix- 
huit  membres,  dont  quinze  pris  parmi  les  hommes  de  loi, 
le  jugement  de  toute  contestation  ;  l'autre,  présenté  par  un 
ancien  conseiller  de  Parlement,  l'éminent  jurisconsulte 
Duport,  et  rappelant  le  système  pratiqué  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis  d'Amérique,  comportait  le  concours  de 
jurés  prononçant  souverainement  sur  la  question  de  fait, 
et,  selon  le  cas,  sur  le  chiffre  des  indemnités,  et  d'un  ma- 
gistrat jurisconsulte  disant  le  droit  conformément  à  la 
déclaration  du  verdict. 

La  délibération  de  l'Assemblée  sur  cette  question  qui 
intéressait  au  plus  haut  degré  le  développement  et  l'avenir 
des  libertés  publiques  et  de  l'éducation  nationale,  fut  des 
plus  approfondies  et  des  plus  savantes.  Elle  a  épuisé  toute 
l'argumentation  contradictoire  d'une  thèse  si  grave,  et  l'on 
peut  aflirmer  que  les  publicistes  qui  depuis  la  Restauration 
ont  évoqué  cette  grande  cause  devant  l'opinion  n'ont  eu 
qu'à  reprendre  et  à  résumer  les  discours  prononcés  dans 
ces  mémorables  débats.  C'est  pourquoi,  dans  une  étude 
qui  n'a  d'autre  ambition  que  de  rechercher  et  de  soumettre 
à  l'opinion  tous  les  éléments  de  tradition  et  de  raison  qui 
doivent  faire  triompher  la  procédure  par  jury,  comme  la 
seule  rationnelle,  la  seule  légitime  sous  un  gouvernement 
démocratique  et  républicain,  il  nous  a  paru  particulière- 
ment utile  de  reproduire,  dans  leurs  principales  parties, 
les  discours  prononcés  par  des  hommes  dont  le  patriotisme, 
la  science,  l'amour  si  pur  de  la  liberté,  brillent  dans  l'his- 
toire d'un  éclat  plus  vif  encore  qu'aux  jours  orageux  où  ils 
fondaient  le  régime  de  la  souveraineté  nationale. 


Ce  fut  dans  la  séance  du  29  mars  1790  que  la  proposition 
ayant  pour  objet  l'établissement  du  jury  en  matière  civile 
fut  développée  par  Duport  devant  l'Assemblée  nationale,  et 
voici  les  principales  parties  de  son  exposition  : 

M.  Duport.  —  «  Vous  ne  pouvez  vous  décider  légèrement 
dans  cette  revue  générale  de  nos  institutions  politiques  : 
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lorsqu'il  est  question  de  l'aire  des  lois,  chacun  sent  com- 
bien il  est  nécessaire  de  remonter  à  la  morale  et  à  la  rai- 
son, pour  les  en  tirer  comme  des  conséquences.  Toute 
institution  fondée  sur  des  convenances  arbitraires  ne  sau- 
rait durer  longtemps,  puisque  les  convenances  changent  : 
la  raison  est  une,  et  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les 
temps.....  Ici  il  s'agit  essentiellement  de  Fintérêt  du  peu- 
ple, qui  demande  une  justice  prompte,  facile,  impartiale, 
une  justice  tellement  confiée  que  les  juges  ne  puissent 
mettre  en  danger  l'intérêt  public;  tel  doit  être  le  but  de 
tous  les  plans  qu'on  vous  proposera.  Le  plan  que  je  viens 
aujourd'hui  vous  soumettre  est  fort  simple  :  des  jurés  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  des  juges  ambulants  tenant  des 
assises,  des  grands  juges  dans  chaque  chef-lieu  d'assises, 
une  partie  publique  et  un  officier  de  la  couronne,  voilà 

tout  ce  que  ce  plan  contient La  réunion  actuelle  de  la 

magistrature  et  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  subsister. 
Lorsqu'on  attribue  des  fonctions  publiques  à  des  juges,  on 
les  soustrait  à  la  responsabilité  légale  et  même  à  la  respon- 
sabilité morale  ;  les  juges  doivent  être  seulement  chargés 
de  juger  les  différends  entre  les  citoyens.  Ainsi,  toute 
explication,  toute  interprétation  de  la  loi  doit  leur  être 
interdite,  et  jamais  ils  ne  peuvent  l'expliquer  que  sur  un 
fait  déjà  arrivé.  Le  fait  doit  toujours  êtr^ déterminé  :  ils  ne 
peuvent  déterminer  un  fait.  Cette  opération  préliminaire 
est  d'autant  plus  nécessaire,  .que  tant  qu'elle  n'est  pas 
faite,  il  n'y  a  pas  de  jugement,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un 
jugement  est  une  comparaison  d'un  fait  avec  la  loi  ;  on  ne 
peut  comparer  qu'un  fait  constant  et  certain  ;  donc,  si  le 
fait  n'est  pas  déterminé,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement.  Il 
n'est  point  d'autre  manière  possible  d'arriver  à  un  juge- 
ment :  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la  majorité  ;  si  le 
fait  n'est  pas  connu,  celui  qui  a  la  majorité  peut  perdre  son 
procès.  Le  juge  qui  croit  le  fait  sûr  et  la  loi  douteuse,  et 
celui  qui  croit  le  fait  douteux  et  la  loi  certaine,  sont  comp- 
tés ensemble,  quoiqu'ils  diffèrent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y 
a  pas  de  jour  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et  il  en 
arrivera  tant  qu'on  mêlera  le  fait  à  la  loi.  Beaucoup  d'ar- 
rêts do  mort  auraient  pu  être  ainsi  rendus,  et  beaucoup 
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l'ont  été  :  cet  abus  n'est  pas  celui  des  tribunaux,  mais 
celui  des  ordonnances;  le  jugement  d'un  procès  n'est  autre 
chose  qu'un  syllogisme  ;  la  majeure  est  le  fait,  la  mineure 
est  la  loi,  et  le  jugement  la  conséquence. 

»  Quel  homme  est  assez  déraisonnable  pour  raisonner 
quand  on  lui  nie  la  majeure?  Cet  homme,  c'est  le  juge  ;  il 
faut  donc  d'abord  constater  le  fait,  ensuite  comparer  le  fait 
à  la  loi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  jugement.  La  première 
opération  doit-elle  être  confiée  aux  mêmes  personnes,  aux 
personnes  d'un  même  état  que  celles  auxquelles  serait  con- 
fiée la  seconde?  Non,  sans  doute;  et  certes  celui  qui  n'au- 
rait pas  Yu  le  fait  ne  pourrait,  sans  renoncer  à  tous  les 
sentiments  de  justice  et  d'humanité,  opiner  sur  la  peine. 
Vous  verrez  disparaître  tous  les  commentaires,  ces  arse- 
naux de  chicane;  et  la  loi,  rendue  à  sa  simplicité,  sera 
le  code  du  juge  et  du  citoyen.  Ces  deux  opérations  ne  peu- 
vent être  confiées  aux  personnes  d'un  même  état.  Il  faut 
redouter  l'esprit  de  corps  qui  se  forme  par  opposition  à 
l'esprit  général  de  la  société.  La  véritable  perfection  de 
l'administration  de  la  justice  est  de  rendre  impossible  la 
réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  ;  ainsi,  il  est  néces- 
saire d'avoir  des  jurés  pour  le  fait  et  des  juges  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

»  Il  n'y  a  nul  doute  sur  l'utilité  de  cette  institution  pour 
le  criminel  ;  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le 
civil.  Il  est  naturel,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  con- 
sulter les  amis  et  les  voisins  :  c'est  ainsi  que  se  décidaient 
les  contestations  dans  les  premiers  âges  de  la  société.  Les 
lois  ont  ensuite  été  créées  ;  elles  se  sont  multipliées  ;  il  a 
fallu  des  hommes  qui  s'en  occupassent  continuellement  : 
voilà  l'origine  des  juges,  voilà  l'origine  des  abus.  L'obéis- 
sance éclairée  est  la  seule  véritable  obéissance  ;  comment 
peut-on  l'espérer,  quand  les  lois  sont  obscures  et  que  le 
peuple  ne  les  connaît  pas  ?  En  un  mot,  il  faut  accorder  le 
soin  d'établir  le  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par  un 
officier  de  justice,  le  reste  appartient  au  juge.  Vous  savez 
que  les  hommes  ne  sont  que  le  produit  de  leurs  mœurs  et 
de  leurs  habitudes  ;  que  la  véritable  manière  de  les  modi- 
fier pour  la  société  est  de  leur  donner  des  habitudes  heu- 
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reuses  ;  dès  lors,  est-il  un  moyen  plus  sûr  d'attacher  les  hom- 
mes à  la  justice  elle-même  et  de  mettre  pour  ainsi  dire  la 
vertu  au  nombre  des  fonctions  publiques  ?  Un  homme  qui 
aura  pendant  quelque  temps  été  juré,  n'entreprendra  pas 
un  procès  légèrement  ;  ainsi,  c'est  un  moyen  de  détruire 
cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  les  hommes  l'esprit 
de  discorde  et  d'avarice.  Vous  ramènerez  les  hommes  à 
des  mœurs  simples  et  pures,  compagnes  ordinaires  de  la 
liberté 

»  Tout  homme  est  bon  pour  éclaircir  un  fait  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  appliquer  la  loi  ;  il  faut  donc  de  plus 
grandes  précautions  pour  l'élection  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  ces  fonctions  plus  délicates. 

»  J'examine  ensuite  la  matière  sous  le  rapport  de  la 
liberté  :  tous  les  pouvoirs  existent  pour  le  peuple  ;  il  ne 
doit  se  réserver  que  ceux  qu'il  peut  exercer  par  lui-même. 
Il  peut  reconnaître  le  fait;  il  doit  défendre  ce  droit  comme 
sa  plus  précieuse  propriété  ;  s'il  en  jouit,  il  ne  craindra  plus 
d'atteinte  contre  sa  liberté.  Dans  les  pays  libres,  l'instruc- 
tion est  établie  par  jurés,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
Nous  en  avons  joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie.  Ainsi,  la  raison,  l'expérience  et  les  faits 
historiques  demandent  cette  institution 

»  V appel  était  connu  en  France  ;  c'était  une  ressource 
contre  les  seigneurs  féodaux  ;  il  n'aura  plus  lieu  quand  les 
jurés  seront  établis  et  que  les  juges  opineront  divi sèment 
sur  le  fait  et  sur  l'application  de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le 
peuple  lui-même  qui  juge  par  les  jurés  ;  il  n'existe  aucune 
puissance  au-dessus  du  peuple  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
d'appel  du  jugement  du  fait  prononcé  par  le  peuple.  Quant 
à  l'application  de  la  loi,  il  peut  y  avoir  erreur  ou  prévari- 
cation ;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  mais  à  cassation...  » 


Séance  du  30  mars  1190 

« Je  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie 

des  tribunaux  ;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que  j'ai 
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établis,  et  si  elle  n'est  pas  suffisante,  tout  ce  que  j'ai  fait  est 
inutile.  Je  répondrai  aux  objections  générales,  surtout  à 
celle  qui  a  rapport  à  la  prétendue  impossibilité  de  l'exécu- 
tion de  mon  plan 

»  En  ce  qui  regarde  les  jurés  :  on  dira  que  les  procès  sont 
souvent  très  compliqués  ;  que  les  Français  ne  sont  pas  ca- 
pables d'être  jurés  ;  que  pour  établir  les  jurés,  il  faudrait 
changer  toute  notre  jurisprudence,  et  qu'on  ne  doit  pas 
changer  tout  à  la  fois.  D'abord,  si  on  juge  des  hommes 

libres  par  des' esclaves,  je  n'ai  pas  de  réponse Plus  les 

principes  sont  simples,  plus  il  est  aisé  d'en  faciliter  la  pra- 
tique. La  distinct-ion  du  fait  et  de  la  loi  était  connue  chez 
les  Romains  ;  depuis  longtemps  les  Anglais  la  mettent  en 
usage;  les  Etats-Unis  suivent  presque  entièrement  cette 

procédure On  balance  à  l'adopter  au  civil  ;  mais  qu'on 

prouve  qu'il  est  impossible  d'opiner  en  même  temps  sur  le 
fait  et  sur  le  droit,  sans  que  sur  dix  procès  six  ne  soient 
jugés  contre  la  majorité,  et  je  n'aurai  plus  rien  à  ré- 
pondre  On  a  assez  prouvé  quand  on  a  dit  à  celui  qui 

doute  de  l'exécution  d'une  idée  :  «  Depuis  mille  ans  on 
l'exécute  chez  un  peuple  libre  ;  elle  a  été  adoptée  chez  un 
peuple  plus  libre  encore » 

»  On  vous  proposera  sans  doute  d'énoncer  simplement 
l'idée  des  jurés  et  d'en  retarder  l'admission  :  ce  serait  vou- 
loir mettre  contre  la  vérité  et  le  bonheur  public  les  chances 
de  l'avenir;  ce  serait  s'exposer  à  entendre  dire  :  cette 
Assemblée  a  vu  le  bien  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  faire.... 
On  voudra  peut-être  que  vous  laissiez  achever  à  vos  suc- 
cesseurs cette  utile  institution.  On  peut  tout,  quand  on  le 
veut,  quand  on  a  la  raison  pour  soi.  Les  nations  n'ont  qu'un 
moment  pour  devenir  libres  ;  bientôt  nos  passions,  notre 
jalousie,  pourraient  nous  diviser  sur  ce  grand  objet.  Un 
législateur  habile  ne  manque  jamais  ces  occasions  qui  ne 
reviennent  qu'après  des  siècles » 

Thouret,  rapporteur  de  la  commission,  répondit  à  ce  dis- 
cours dans  la  séance  du  6  avril.  Il  repoussa  la  proposition 
de  Duport  ;  mais  son  discours  est  une  éloquente  apologie 
de  l'institution  du  jury  en  matière  civile  ;  et  si  l'éminent 
rapporteur  faisait  aujourd'hui  partie  du  Parlement  de  la 
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République,  nul  cloute  que  sa  grave  et  persuasive  éloquence 
ne  concourût  sans  réserve  au  triomphe  du  projet  qu'il  ne 
combattait,  il  y  a  un  siècle,  que  pour  des  raisons  auxquelles 
le  temps,  les  épreuves,  le  progrès  do  l'éducation  publique 
oilt  enlevé  toute  autorité. 


SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

6  avril  1190. 


M.  TnouRET.  —  « Je  pense  qu'il  est  indispensable 

d'établir  constitutionnellement  dans  cette  session  le  juré 
en  matière  criminelle,  et  de  le  mettre  en  activité  aussitôt 
qu'il  sera  possible.  Il  faut  l'établir,  même  dans  les  tribu- 
naux militaires,  et  encore  pour  les  délits  de  la  presse, 
quand  ils  ne  seraient  poursuivis  qu'au  civil. 

»  Je  désire  sincèrement  que  le  juré  puisse  être  admis 
par  la  suite  pour  toutes  les  matières  civiles  ;  je  m'oppose- 
rais de  toutes  mes  forces  à  toute  proposition,  à  toute 
rédaction  de  décret  qui  pourrait  présenter  l'idée  de  son 
exclusion  absolue  ;  mais  je  pense  que  le  moment  n'est  pas 
venu  d'en  faire  un  établissement  général.  C'est  même  par 
intérêt  pour  cette  institution  que  je  suis  retenu  dans  cette 
opinion,  persuadé  que  nous  risquons  à  perdre  pour  jamais 
la  jouissance  du  juré,  si  nous  voulons  en  ce  moment  la 
précipiter 

»  C'est  un  grand  objet  d'intérêt  public  que  celui  qui  vous 
occupe  en  cet  instant.  Il  a  dû  sans  doute  enflammer  le 
patriotisme,  exciter  la  plus  noble  émulation  dans  le  sein 
de  cette  assemblée,  et  y  reproduire  toutes  les  conceptions 
de  régime  judiciaire  qui  ont  eu  lieu  dans  d'autres  temps  et 
chez  d'autres  peuples.  Ne  nous  étonnons  pas  d'avoir  en- 
tendu sur  cette  matière  des  développements  théorétiques 
qui  provoquaient  notre  assentiment,  au  moment  même  où 
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notre  raison  nous  avertissait  au  moins  de  le  suspendre 

»  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  peuple  nouveau,  simple  dans 
ses  mœurs  et  dans  ses  transactions  civiles,  à  qui  l'on  pré- 
sente pour  la  première  fois  un  plan  d'ordre  judiciaire  : 
C'est  une  régénération  qu'il  s'agit  de  faire  chez  un  peuple 
ancien.  Pour  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  de 
changer  chez  ce  peuple  les  institutions  dont  il  a  l'expé- 
rience et  l'habitude,  il  faut  examiner  :  1°  quel  est  l'état  de 
sa  législation;  —  2°  quelle  est  sa  situation  politique;  — 
3°  ce  qu'on  doit  craindre  ou  espérer  de  l'opinion 

»  On  propose  ici  pour  le  moment  actuel  une  organisation 
réduite  aux  derniers  termes  de  la  simplicité,  lorsque  notre 
législation  est  la  plus  étendue,  la  plus  compliquée,  la  plus 
subtile  et  la  plus  obscure  qu'on  puisse  imaginer.  Ces  deux 
choses  sont  tellement  inconciliables,  que  Vohstacle  qui  en 
résulte  ne  saurait  être  levé  que  lorsque  nos  lois  seraient  sim- 
plifiées, éclairées  et  mises  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de 

citoyens Lorsqu'une   meilleure  législation  d'abord, 

ensuite  le  bienfait  d'une  éducation  nationale  et  les  progrès 
de  l'esprit  j'oublie  auront  éclairé  le  i)^uple,  changé  ses 
mœurs  et  assaini  ses  idées,  c'est  alors  seulement  qu'on 
pourra  voir  disparaître  les  scandales  judiciaires  qui  tien- 
nent autant  au  défaut  de  mœurs  publiciues  qu'aux  vices  de 
nos  lois. 

»  Je  conclus  qu'il  ne  serait  pas  sage  en  ce  moment  d'or- 
ganiser l'ordre  judiciaire  d'après  l'état  moral  hypothétique 
auquel  il  faut  espérer  que  la  nation  parviendra  un  jour  ; 
mais  qu'il  faut  se  conformer  à  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, aux  mœurs  et  au  caractère  présent  du  peuple. 

»  La  situation  politique  de  la  nation  dans  le  moment 
actuel,  est  une  seconde  considération  qui  mérite  d'être 
pesée  avec  exactitude.  Pendant  qu'un  peuple  travaille  à  sa 
constitution,  tous  les  ressorts  de  l'ordre  public  sont  déran- 
gés, et  il  faut  que  la  révolution  qui  produit  un  si  grand 
mouvement,  soit  marquée  à  des  caractères  de  justice  et 
d'intérêt  public  bien  frappants,  pour  que  tous  les  malheurs 
de  l'anarchie  ne  s'établissent  pas  entre  la  destruction  des 
anciens  pouvoirs  et  la  création  des  nouveaux.  C'est  par  là 
que  la  régénération  qui  s'opère  en  France  sera  éternelle- 
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ment  mémorable N'oublions  pas  encore  combien,  dans 

un  temps  de  fermentation  et  au  milieu  des  mécontente- 
ments individuels,  la  prudence  oblige  d'être  réservés  dans 
les  changements  qui  pourraient,  en  grossissant  le  parti  de 
l'opposition,  augmenter  l'indisposition  des  esprits  et  par 
elles  les  forces  de  résistance. 

»  J'ajoute  une  troisième  considération,  relative  à  ce  qu'il 
faut  espérer  ou  craindre  de  l'opinion  publique.  Dans  tous 
les  temps,  elle  s'est  montrée  infmiment  active  et  inquiète 
sur  la  matière  que  nous  traitons  ;  le  très  grand  nombre  de 
citoyens,  dans  les  provinces,  prend  infmiment  moins  d'in- 
térêt à  la  manière  dont  la  chose  publique  est  administrée 
qu'à  celle  dont  les  individus  sont  jugés.  La  raison  en  est 
simple  :  En  France,  les  particuliers  ayant  toujours  été 
écartés  de  l'administration,  en  connaissaient  peu  la  théo- 
rie   Il  y  a  donc  mille  fois  moins  d'inconvénients  du 

côté  de  l'opinion  et  des  affections  publiques  à  hasarder  de 
grands  changements  dans  l'ordre  administratif  que  dans  le 
régime  judiciaire  ;  il  n'est  jamais  permis  de  tenter  dans 
celui-ci  des  essais  dont  la  réussite  soit  problématique  ;  il 
faut,  avant  de  s'y  exposer,  consulter  avec  soin  les  conve- 
nances, les  habitudes,  les  mœurs  et  les  lois  de  la  nation, 
parce  que  toute  organisation  judiciaire  qui  n'a  pas  ces 
bases  pour  appui,  ne  peut  s'établir  avec  faveur,  ni  subsis- 
ter avec  confiance 

»  Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  degré  d'intérêt  que 
dans  notre  constitution  actuelle  nous  devons  attacher  au 
juré,  soit  sous  le  rapport  de  notre  liberté  politique,  soit 
pour  un  plus  grand  avantage  de  la  justice  distributive, 
soit  pour  le  maintien  de  la  liberté  individuelle,  soit  pour 
la  séparation  du  fait  et  du  droit  dans  les  jugements.....  >> 

Après  avoir  soutenu  que  l'intérêt  politique  de  finstitu- 
tion  du  jury  en  matière  civile  est  infmiment  moindre 
dans  notre  Constitution  que  dans  celle  des  Anglais;  que 
l'utilité  du  jury  dans  la  distribution  de  la  justice  privée  se 
trouve,  par  les  résultats  pratiques,  fort  au-dessous  de  ce 
que  la  spéculation  promet,  enfin  que  le  jury,  indispensa- 
ble au  criminel  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la 
sûreté  individuelles,  est  entièrement  inutile  au  civil  pour 
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ce  double  objet,  Thouret  aborde  la  thèse  relative  à  la  sépa- 
ration nécessaire  de  la  question  de  fait  et  de  la  question  de 
droit. 

«  Tous  les  rapports  vraiment  constitutionnels,  dit-il, 
sous  lesquels  la  question  pouvait  être  envisagée,  se  trou- 
vent épuisés  ici  ;  je  n'ai  pas  mis  dans  cette  classe  la  néces- 
sité de  séparer  la  question  de  fait  de  celle  de  droit,  et  de 
constater  le  fait  d'abord,  pour  éviter  l'étrange  abus  juste- 
ment reproché  à  nos  anciens  tribunaux  d'avoir  souvent 
rendu  leurs  jugements  contre  Vavis  de  la  majorité  des  opi- 
nants, parce  qu'ils  délibéraient  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit. 

»  Je  suis  bien  éloigné  de  nier  ou  de  justifier  le  vice  into- 
lérable de  ce  mode  de  délibération  judiciaire,  dont  la 
pratique  est  malheureusement  aussi  constante  que  l'injus- 
tice. Il  est  affligeant  de  penser  que  de  graves  tribunaux 
ont  sans  cesse  délibéré,  sans  se  faire  des  points  de  délibé- 
ration commune,  et  qu'ils  ont  formé  des  arrêts,  et  indubi- 
tablement beaucoup  d'arrêts  de  mort,  par  une  réunion  de 
motifs  et  d'avis  partiels,  qui,  pris  chacun  séparément, 
n'avaient  que  la  minorité  des  suffrages 

»  Le  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  pour  l'avenir  est 
indubitablement  qu'il  ne  puisse  être  délibéré  sur  le  droit, 
c'est-à-dire  sur  l'application  de  la  loi  au  fait  du  procès, 
qu'après  que  ce  fait  aura  été  préalablement  constaté,  soit 
par  l'aveu  des  parties,  soit  par  un  jugement  séparé.  Ce 
premier  point  ne  tient  pas  essentiellement  à  la  délibéra- 
tion actuelle  qui  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  un 
mode  d'organisation  judiciaire,  puisque,  dans  toutes  les 
manières  possibles  de  fixer  cette  organisation,  il  faut  éga- 
lement que  le  fait  soit  jugé  séparément  du  droit;  cette 
matière  appartient  proprement  à  la  forme  de  procéder  aux 
jugements  dans  tous  les  tribunaux  indistinctement,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  constitués. 

»  Il  n'est  pas  moins  évident  que  si  finstitution  des  jurés 
présente  la  théorie  de  la  séparation  du  fait  et  du  droit 
réduite  en  pratique,  elle  n'établit  pas  cependant  l'impossi- 
bilité de  parvenir  au  même  résultat  sans  les  jurés;  on  voit 
bien  que  par  eux  le  fait  est  jugé  séparément  du  droit  ;  il 
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reste  à  examiner  si  sans  eux  on  ne  peut  pas  obtenir  la 
même  rectitude  dans  la  forme  des  jugements 

»  Il  est  bien  sévère  de  prononcer  que  ces  deux  opérations 
ne  peuvent  pas  être  coniiées  utilement  aux  mêmes  per- 
sonnes ;  je  crois  qu'en  matière  criminelle  il  serait  en  effet 
bien  pénible  pour  le  juge  qui,  en  opinant  sur  le  fait,  n'au- 
rait pas  trouvé  l'accusé  coupable,  de  le  condamner  à  mort 
dans  le  second  tour  d'opinion  pour  l'application  de  la  loi  ; 
mais  cette  difTiculté,  qui  ne  devient  pressante  que  par  le 
respect  qui  est  dû  aux  sentiments  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité, ne  reçoit  ici  aucune  application,  puisque  encore 
une  fois  nous  sommes  d'accord  sur  l'établissement  du  juré 
au  criminel. 

»  Cette  même  difficulté  se  trouve  dénuée,  au  civil,  de  la 
gravité  des  motifs  qui  la  rendent  imposante  dans  le  cas 
des  jugements  à  mort.  Chaque  juge  est  obligé  individuel- 
lement par  les  jugements  rendus  même  contre  son  avis  ; 
ce  principe  est  reconnu  et  pratiqué  dans  tous  les  tribu- 
naux. Ainsi,  le  juge  qui  a  pensé  qu'une  enquête  est  nulle, 
opine  sans  scrupule  sur  le  fond  de  la  demande  lorsqu'il  a 
été  jugé,  contre  son  avis,  que  l'enquête  est  valable.  Il  en 
est  de  même  de  celui  qui  a  pensé  qu'un  demandeur  n'est 
pas  recevable;  il  opine  pour  lui  adjuger  sa  demande,  lors- 
qu'il a  été  décidé  que  la  lin  de  non-recevoir  n'est  pas 
fondée.  La  même  chose  aura  lieu  lorsqu'il  sera  enjoint  aux 
juges  de  prononcer  préalablement  sur  la  question  de  fait, 
et  surtout  si  la  loi  porte  que  ceux  contre  l'avis  desquels  le 
fait  aura  été  jugé  pourront,  par  cette  raison,  s'abste- 
nir de  délibérer  sur  l'application  de  la  loi 

»  Je  n'extrais  ici  de  tout  ce  qui  précède  que  cette  seule 
conclusion,  c'est  que  l'établissement  général  du  juré, 
étendu  au  civil  comme  au  criminel,  n'est  pas  pour  nous 
d'une  nécessité  si  impérieuse  et  d'une  utilité  tellement 
indispensable,  qu'il  faille  en  précipiter  l'exécution  avant 
que  les  lois  y  soient  appropriées,  avant  que  Vopinion  y 
soit  mieux  préparée,  et  avant  que  quelques  expériences 
partielles  des  avantages  de  cette  méthode  aient  disposé 
les  esprits  à  désirer  qu'elle  soit  généralisée.  Les  senti- 
ments qui  me  retiennent  dans  cette  opinion  ne  doivent 
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pas  être  suspects;  je  suis  personnellement  le  partisan  de 
la  forme  des  jugements  par  jurés  ;  j'aime  cette  institution, 
belle  malgré  ses  imperfections  ;  mon  désir  est  de  la  voir 
rétablie  au  sein  de  ma  patrie,  qui  en  fit  le  présent  à  l'An- 
gleterre au  temps  de  la  conquête  de  Guillaume  le  Bâtard. 
C'est  par  amour  pour  le  juré  que  je  cherche  à  le  préserver 
d'un  mouvement  trop  brusque,  qui,  pouvant  choquer  l'opi- 
nion que  tant  d'intérêts  ennemis  vont  chercher  à  indispo- 
ser, nous  exposeraient  à  le  voir  périr  sous  nos  yeux  au 
moment  de  sa  régénération. 

»  Nous  n'avons  qu'une  seule  chance  pour  le  succès  de 
l'établissement;  c'est  que  la  confiance  publique  l'accueille. 
On  ne  pourrait  compter  sur  cet  appui  de  la  confiance  pu- 
blique, que  dans  le  cas  où  elle  serait  fondée  sur  un  senti- 
ment éclairé  et  généralement  répandu  des  avantages  du 
juré  :  ce  sentiment  n'existe  pas.  Quelques  hommes  en 
France  ont  acquis  les  connaissances  qui  le  produisent; 
mais  la  nation  ne  sait  même  pas  ce  que  c'est  que  le 
juré.  Or,  voyez  sous  combien  de  rapports  peu  attrayants 
pour  l'opinion  générale  il  viendrait  maintenant  se  pré- 
senter. 

»  On  ne  peut  pas  nier  qu'il  augmenterait  beaucoup  le 
mécontentement  dans  la  classe  des  gens  de  loi,  et  surtout 
dans  celle  des  praticiens  qui  se  mêlent  principalement  des 
disputes  de  fait  ;  le  mécontentement  serait  sans  doute  le 
signe  certain  d'un  bien  général  ;  mais  le  public  ne  gagne 
qu'en  masse,  et  ce  sentiment  du  bien  commun  est  beau- 
coup moins  vif  que  ne  l'est,  dans  chaque  individu,  celui  de 
sa  perte  personnelle.  Le  juré  va  devenir  l'objet  spécial  de 
l'improbation  et  des  critiques  de  cette  première  classe  de 
mécontents  :  ils  ont  du  crédit  sur  un  grand  nombre  de 
citoyens;  ils  s'en  sont  utilement  servi  pour  soutenir  la 
révolution  ;  ils  s'en  serviraient,  sinon  contre  elle,  au  moins 
très  efïicacement  contre  le  juré » 

Après  avoir  exposé  la  difficulté  de  composer  le  jury,  la 
répugnance  à  en  remplir  la  charge  parce  qu'elle  sera  pour 
les  citoyens  un  assujettissement  et  une  distraction  fâ- 
cheuse de  leurs  affaires,  Thouret  conclut  ainsi  : 

«  Dans  cette  position,  voici  le  parti  qui  me  paraît  le  plus 
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convenable  à  prendre  :  Se  garder  d'établir  le  juré  d'une 
manière  absolue  et  comme  devant  être  mis  en  activité 
actuelle  dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire;  l'in- 
troduire cependant  partiellement  pour  quelques-uns  des 
objets  qui  en  sont  naturellement  susceptibles;  faire  une 
organisation  de  tribunaux  telle  que,  pouvant  servir  à  l'ex- 
pédition des  affaires  sans  le  juré,  ils  se  trouvent  propres  à 
en  recevoir  l'établissement  lorsqu'il  pourra  être  fait  d'une 
manière  générale  ;  autoriser  et  inviter  la  législature  à  s'oc- 
cuper de  tous  les  moyens  qui  pourront  hâter  cet  établisse- 
ment général,  et  à  le  mettre  en  activité  aussitôt  que  la  ré- 
formation des  lois  et  les  autres  convenances  publiques  le 
permettront. 

»...  L'établissement  des  jurés,  fait  partiellement  dans 
certaines  matières,  mettra  sous  les  yeux  de  la  nation 
l'exemple  et  la  pratique  de  cette  méthode,  familiarisera 
avec  sa  marche  et  ses  effets,  et  disposera  tous  les  citoyens, 
les  uns  par  l'exercice  même  des  fonctions  qu'elle  impose, 
les  autres  par  l'expérience  de  son  utilité,  à  l'adopter  pour 
base  générale  de  tout  le  régime  judiciaire.  » 

Ce  fut  Barnave  qui,  le  premier,  répliqua  à  l'important 
discours  de  Thouret. 

M.  Barnave.  —  «  Ce  serait  avec  une  extrême  méfiance 
que  je  présenterais  quelques  idées,  après  les  magnifiques 
développements  d'un  homme  (M.  Thouret)  à  qui  vous  êtes 
accoutumé  à  accorder  votre  confiance,  si  mes  opinions 
n'avaient  leurs  principes  et  leurs  racines  dans  ses  propres 
principes,  et  si  la  décision  que  je  vous  propose  ne  naissait 
des  conséquences  mêmes  qu'il  a  déduites.  En  effet,  que 
l'établissement  des  jurés  en  matière  civile  soit  difïïcile, 
c'est  ce  que  je  ne  conteste  pas  ;  la  seule  décision  que  vous 
ayez  à  prendre,  c'est  de  consacrer  le  principe.  Deux  dé- 
crets vous  obligent  à  vous  renfermer  dans  ce  principe  ; 
l'un  est  un  article  de  Constitution,  dans  lequel  vous  avez 
dit  que  les  législatures  suivantes  pourront  changer  l'ordre 
judiciaire  en  se  conformant  aux  principes  qui  seront  éta- 
blis par  vous  ;  le  second  est  la  série  de  questions  que  vous 
avez  adoptées  et  qui  vous  force  également  à  reconnaître  le 
principe.  D'après  cela,  je  soutiens  que  si  l'établissement 
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des  jurés  est  plus  difficile  au  civil  qu'au  criminel,  que  s'il 
est  convenable  de  retarder  ces  établissements,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  jurés  sont  indispensables  à  la  li- 
berté, et  qu'il  y  a  des  rapports  incontestables  entre  les  jurés 
au  civil  et  les  jurés  au  criminel. 

»  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  se  faire  une  juste  idée 
des  jurés  et  de  leur  établissement  chez  tous  les  peuples. 
Les  hommes  vivant  en  société  ont  reconnu  que  les  attein- 
tes les  plus  fortes  contre  la  liberté  étaient  portées  par  le 
pouvoir  judiciaire  qui  frappe  chaque  jour  ;  c'est  pour  ar- 
rêter ce  pouvoir  qu'ils  ont  institué  les  jurés.  Les  jurés  ne 
sont  pas  seulement  des  pairs  qui,  magistrats  un  moment, 
rentrent  dans  la  société  pour  y  être  jugés  à  leur  tour. . .  Il 
ne  peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  jugement  sans 
droit  ;  de  cette  distinction  naturelle,  il  suit  que  le  fait  est 
destiné  à  être  confié  aux  pairs  de  l'accusé,  à  des  hommes 
qui,  habitant  les  mêmes  lieux,  ont  une  grande  connais- 
sance des  faits  et  des  circonstances...  Mais  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  il  a  fallu  des  juges  qui  eussent  tout  à  la 
fois  et  la  connaissance  des  lois  et  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  exécuter  leurs  jugements.  Un  autre  principe, 
c'est  que  lorsque  les  juges  prononcent  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  il  est  souvent  impossible  que  les  jugements  soient 
rendus  à  la  majorité;  ce  principe  est  prouvé;  j'observerai 
seulement  que  la  méthode  proposée  par  le  préopinant  de 
faire  opiner  séparément  les  mêmes  juges  sur  le  fait  et  sur 
le  droit,  présenterait  plus  d'inconvénients  que  l'ancienne 
forme  d'opiner.  Vous  ne  remédiez  pas  à  la  nécessité  de 
deux  tribunaux,  et  vous  gênez  de  plus  l'opinion  des  juges 
en  les  obligeant  à  prononcer  ou  contre  leur  conscience  ou 
contre  la  loi. 

»  Quelle  est  la  différence  entre  les  affaires  civiles  et  les 
affaires  criminelles  ?  Dans  les  unes,  il  s'agit  de  la  vie  ou 
des  souffrances  des  hommes  ;  dans  les  autres,  ou  de  leur 
fortune  ou  de  leur  honneur.  Je  le  demande  à  vous  tous, 
comme  législateurs,  comme  hommes,  comme  Français, 
quel  est  celui  de  vous  qui  met  moins  d'importance  à  son 
honneur  qu'à  sa  vie  ?  L'honneur  peut  être  attaqué  tous  les 
jours;  ainsi,  môme  importance  quant  à  la  gravité  des  cas  : 
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plus  grande  importance  au  civil,  parce  que  les  cas  se  pré- 
sentent plus  souvent. 

»  S'il  existe  une  différence,  elle  est  uniquement  dans  la 
plus  grande  difTiciilté  de  l'application  du  principe  au  civil 
qu'au  criminel  ;  aussi,  ne  vous  proposerai-je  point  d'éta- 
blir aujourd'hui  en  toute  matière  les  jugements  parjurés. 
Je  vous  demande  seulement  si  vous  reconnaissez  la  né- 
cessité de  l'établissement  des  jurés  dans  l'avenir,  et  si  dès 
lors  vous  devez,  dès  aujourd'hui,  établir  le  principe  au 
civil  et  au  criminel  comme  partie  essentielle  de  la  Cons- 
titution, en  vous  réservant  de  statuer  sur  le  moment  et 
sur  les  formes  de  l'application. 

«  Je  dois  terminer  par  quelques  réflexions  sur  les  consi- 
dérations exposées  pour  prouver  l'impossibilité  d'établir 
dès  ce  moment  les  jurés  au  civil.  On  vous  a  dit  d'abord 
que  les  esprits  ne  sont  pas  préparés  ;  que  l'ignorance  des 
citoyens,  occasionnée  par  la  difliculté  de  notre  législation, 
empêcherait  de  se  procurer  des  jurés  ;  je  réponds  que  si 
l'on  veut  simplifier  la  législation  et  la  procédure,  il  faut 
simplifier  dès  à  présent  Tordre  judiciaire;  que  si  l'on  veut 
simplifier  les  lois,  il  faut  simplifier  les  tribunaux.  Ne  se 
trouvera-t-il  pas  dans  les  chefs-lieux  de  district  des  hom- 
mes aussi  instruits  que  ceux  qui,  avec  la  seule  science 
qu'on  achetait  dans  les  Universités,  faisaient  encore  l'ac- 
quisition du  droit  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  sortes 
de  causes  au  civil  et  au  criminel  ? 

»0n  craint  le  mécontentement  des  personnes  qui  seraient 
privées  de  leur  état  ;  mais  par  les  jurés  on  ne  détruit  pas 
les  juges  ;  mais  par  les  jurés  on  ne  diminue  pas  le  nombre 
des  citoyens  livrés  à  l'instruction  des  procès  ;  avec  les 
jurés,  il  faudra  instruire  le  fait,  instruire  le  droit,  il  fau- 
dra présenter  les  raisons  des  parties.  Ainsi,  quand  on  re- 
doute un  soulèvement,  on  n'a  pas  bien  examiné  cet  objet. 
S'il  y  a  des  jurés  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  quand  vous  simyjli- 
fierez  les  formes  de  la  législation,  le  résultat  sera  absolu- 
ment le  même. 

»  11  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quelque  par- 
tie l'établissement  des  jurés  et  de  faire  quelques  réformes 
préalables;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  devez 
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tendre  avec  la  plus  grande  énergie  à  cet  établissement. 

«  Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'institution  des 
jurés  pour  juger  les  questions  de  fait,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  est  une  partie  de  la  Constitution,  se  réservant  de 
statuer  sur  le  mode  et  sur  le  moment  de  leur  établisse- 
ment dans  les  différentes  parties  de  l'administration  de  la 
justice.  » 

M.  Charles  de  Lameth.  —  «  ...  M.  Thouret  a  dit  qu'on 
pourrait  toujours,  dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  : 
cela  ne  détruit  point  l'opinion  de  M.  Barnave.  Il  est  im- 
possible déjuger  légitimement,  même  au  civil,  sans  jurés  : 
c'est  comme  si  on  disait  au  peuple  :  nous  voulons  bien 
vous  laisser  le  droit  de  défendre  votre  vie,  mais  votre  for- 
tune est  une  branche  de  commerce  que  les  villes  ne  veu- 
lent pas  laisser  aux  campagnes. 

«...  Si  nous  devons  être  opprimés  par  les  juges  qui  rem- 
placeront ceux  qui  nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la  peine 
de  détruire  des  corps  dont  la  destruction  coûtera  500,000,000 
à  l'État...  Si  vous  voulez  établir  des  tribunaux  qui,  dans 
vingt  ans,  seraient  plus  vicieux  qu'eux. 

«  ...MM.  le  comte  de  Mirabeau  et  Thouret  vous  ont 
parlé  de  l'empire  des  circonstances.  Et  depuis  quand  l'As- 
semblée nationale  capitule-t-elle  avec  les  circonstances, 
sans  qu'elle  les  maîtrise  toutes  ?  ...  Je  demande  si  pour 
détruire  les  ordres,  pour  limiter  les  pouvoirs,  on  a  attendu 
les  circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que  l'Assemblée 
triomphe  des  circonstances,  elle  a  acquis  le  droit  de  s'en 
autoriser.  On  a  parlé  de  l'opinion  publique  :  elle  nous  sou- 
tient; c'est  elle  que  j'invoque,  c'est  elle  qui  vous  com- 
mande de  discuter  avec  maturité,  avec  précaution  ...  On 
a  voulu  vous  effrayer  en  parlant  des  intérêts  particuliers 
que  froisserait  une  institution  salutaire  :  l'Assemblée  peut- 
elle  à  présent  craindre  des  ennemis  qu'elle  a  si  longtemps 
méprisés  ?  Que  pouvez-vous  craindre  des  aristocraties 
dont  on  vous  menace,  de  l'aristocratie  des  villes,  de  celle 
des  avocats,  de  toutes  les  aristocraties  subalternes  ?  ...  Je 
supplie,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  pas  précipiter  une 
importante    discussion,    afm  que  du   moins   on  prouve 
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l'impossibilité  de  cette  institution  avant  de  l'abandon- 
ner, » 

M.  DE  Robespierre.  —  «...  Les  juges  des  tribunaux  per- 
manents, investis  pour  un  temps  du  pouvoir  terrible  de 
juger,  adopteront  nécessairement  un  esprit  de  corps  d'au- 
tant plus  redoutable  que,  s'alliant  avec  l'orgueil,  il  devient 
le  despotisme.  Il  est  trop  souvent  impossible  d'obtenir  jus- 
tice contre  des  magistrats,  en  les  attaquant,  soit  comme 
citoyens,  soit  comme  juges.  Quand  une  fortune  dépendra 
d'un  juré,  je  me  rassurerai  en  pensant  qu'il  rentrera  dans 
la  société.  Je  ne  craindrai  plus  le  juge  qui,  réduit  à  appli- 
quer la  loi,  ne  pourra  jamais  s'écarter  de  la  loi.  Je  regarde 
donc  comme  point  incontestable  que  les  jurés  sont  la  base 
la  plus  essentielle  de  la  liberté  ;  sans  cette  institution  je 
ne  puis  croire  que  je  sois  libre,  quelque  belle  que  soit 
votre  Constitution. 

«...  On  dit  que  cette  institution  au  civil  est  impossible. 
Des  hommes  qui  veulent  être  libres,  et  qui  en  ont  senti  le 
besoin,  sont  capables  de  surmonter  toutes  les  difficultés, 
et  s'il  est  une  preuve  de  la  possibilité  d'exécuter  l'institu- 
tion qu'on  attaque,  je  la  trouve  dans  cette  observation, 
que  beaucoup  d'hommes  instruits  ont  parlé  dans  cette 
aff"aire,  sans  présenter  une  objection  soutenable.  Peut-on 
prouver  qu'il  est  impossible  de  faire  ce  que  l'on  fait  ail- 
leurs, qu'il  est  impossible  de  trouver  des  juges  assez  éclai- 
rés pour  juger  des  faits?...  On  a  dit  que  notre  situation 
politique  ne  permet  pas  l'établissement  des  jurés.  Quelle 
est  donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  timides 
esclaves  du  despotisme,  sont  changés,  par  la  Révolution, 
en  un  peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacle  quand  il 
s'agit  d'assurer  la  liberté...  On  dit  que  nous  ne  connais- 
sons pas  les  jurés  :  j'en  atteste  tous  les  gens  éclairés.  La 
plupart  des  citoyens  connaissent  les  jurés  et  en  désirent 
l'établissement.  On  veut  vous  faire  redouter  les  obstacles 
des  gens  de  loi  ;  c'est  une  injure  qui  leur  est  faite.  Ceux 
qui  n'ont  porté  au  barreau  que  le  désir  d'être  utiles  à  leurs 
concitoyens,  saisiront  avec  enthousiasme  l'occasion  de  sa- 
crifier leur  état,  si  l'utilité  publique  l'exige 

«  Je  conclus  et  je  dis,  que  différer  jusqu'à  1792  rétablis- 
se 
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sèment  des  jurés  au  civil,  c'est  peut-être  y  renoncer  pour 
toujours » 


Séance  du  jeudi  8  avril  1190 

Après  quelques  observations  de  Buzot,  membre  de  la 
minorité  du  Comité  de  Constitution,  en  faveur  de  l'éta- 
blissement immédiat  du  jury  en  matière  civile,  car,  dit-il, 
point  de  justice  sans  jurés,  l'Assemblée,  avec  une  faveur 
très  marquée,  entendit  le  développement  par  l'abbé  Sie- 
yès  de  son  système  d'organisation  du  jury.  Sieyès  définis- 
sait ainsi  le  jury  : 

«  J'entends  par  jurés  un  corps  de  citoyens  choisis  et 
appelés  de  manière  qu'il  est  toujours  propre  à  décider  avec 
connaissance  et  intégrité  sur  toutes  les  questions  qu'il 
importe  de  résoudre  pour  appliquer  la  loi 

«  Le  jury,  tel  que  je  l'ai  conçu,  tel  que  je  l'ai  combiné, 
se  prête  à  tous  les  besoins  ;  il  évite  toutes  les  difTicultés, 
tous  les  embarras.  On  ne  peut  pas  lui  opposer  qu'il  ne  sera 
pas  en  état  de  juger  les  matières  difficiles;  car  ce  serait 
dire  que  personne  n'était  en  état  de  juger  sous  l'ancien 
régime.  Songez  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  conti- 
nuent à  juger  sous  le  nom  de  jurés,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  marquer  autrement  le  passage  de  l'ancien  au  nou- 
vel ordre  judiciaire 

«Tous  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger  ;  d'où  il 
suit  que  les  décisions  seront  l'ouvrage,  non  pas  seulement 
de  ceux  qui,  instruits  ou  non,  siégeaient  en  qualité  de 
juges,  mais  de  tous  ceux  des  légistes  que  la  confiance  pu- 
blique appellera  à  partager  cette  belle  fonction.     .     .    .  » 

Le  jury  de  Sieyès,  composé  en  immense  majorité  d'hom- 
mes de  loi,  quinze  sur  dix-huit,  et  statuant  sur  le  fait  et 
sur  le  droit,  était  bien  plutôt  une  forme  d'arbitrage  qu'un 
jury.  A  ses  yeux,  d'ailleurs,  ce  n'était  qu'un  système  inter- 
médiaire, provisoire,  et  il  est  évident  que  le  plan  proposé 
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par  Duport  était  celui  sur  lequel  portait  tout  l'intérêt  de 
la  discussion. 

La  délibération  ne  fut  reprise  que  le  28  avril  ;  pendant 
ce  temps,  Duport  rédigea  ses  réponses  aux  diverses  objec- 
tions qui  lui  avaient  été  faites  et  formula  le  moyen  d'exé- 
cution de  son  système  :  l'Assemblée  ordonna  l'impression 
et  la  distribution  de  cet  important  travail. 

Dans  cette  séance  du  28  avril,  Duport  exposa  une  réfuta- 
tion vigoureuse  du  plan  de  l'abbé  Sieyès,  et  à  la  définition 
du  jury  donnée  par  celui-ci  il  opposa  la  sienne. 

«  Des  jurés,  dit-il,  sont  de  simples  citoyens,  pris  au  ha- 
zard,  récusables  en  grand  nombre,  appelés  à  décider  sur- 
le-cha7np,  dans  une  affaire  seulement,  différents  points  qui 
sont  l'objet  d'un  procès,  soit  entre  des  parties,  soit  entre  le 
ministère  public  et  les  citoyens. 

«  On  voit  aisément  par  là  en  quoi  ils  diffèrent  des  juges, 
qui  sont  des  officiers  publics,  ayant  un  caractère  connu 
d'avance,  des  fonctions  permanentes  au  moins  pendant  un 
temps,  faisant  partie  de  l'établissement  public,  et  chargés 
de  maintenir  i)3.rtout  l'exécution  uniforme  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  de  la  volonté  générale,  commune  à  tous  les  citoyens 
de  l'empire. 

«  Les  jurés  doivent  décider  tout  ce  qui  n'exige  que  du 
bon  sens  et  des  connaissances  locales  ;  par  conséquent,  les 
faits  qui  peuvent  varier  à  l'infmi,  et  n'être  connus  que  dans 
le  pays  ;  les  juges,  au  contraire,  décident  ce  qui  exige  une 
étude  et  des  connaissances  particulières,  ce  qui  appartient 
à  la  loi,  et  qui  doit  être  uniforme  par  tout  le  royaume.  » 

Opposant  cette  délînition  à  celle  de  Siéyès,  Duport  dé- 
montre que  l'institution  proposée  par  son  collègue  sous  le 
titre  de  jurés,  n'en  présente  ni  la  nature  ni  les  avantages  : 

«  Les  faits,  les  espèces  peuvent  varier  à  l'inlini  ;  souvent 
elles  n'ont  aucune  analogie  avec  d'autres  espèces;  elles  peu. 
vent  donc  être  jugées  par  des  citoyens  qui  soient  désignés 
pour  chaque  affaire.  La  loi  est  une,  invariable  dans  toutes 
les  affaires  ;  il  faut  donc  qu'elle  soit  appliquée  par  des  hom- 
mes qui  aient  des  fonctions  continues,  l'usage,  le  devoir  et 
l'habitude  de  les  remplir 

«  Qu'on  daigne  réfléchir  que  toutes  les  fois  que  les  mê- 
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mes  personnes  jugeront  le  fait  et  appliqueront  la  loi,  rien 
n'est  changé  dans  l'ordre  actuel  :  qu'on  se  plaise  ou  non  à 
les  appeler  des  jurés,  ce  sont  toujours  des  juges. 

»  C'est  la  distinction  des  fonctions,  la  distinction  dans 
les  jugements  qui  fait  les  jurés.  Faut-il  donc  répéter  que  si 
les  mêmes  hommes  jugent  ensemble  le  fait  et  le  droit  ils 
jugent  souvent  à  la  minorité  !  que  s'ils  jugent  successive- 
ment, alors  un  homme  peut  être  forcé  de  condamner  celui 
qu'il  croit  innocent?  Cette  démonstration  a  paru  évidente. 
Si  elle  est  fausse,  qu'on  le  prouve;  si  ellee  st  juste  et  vraie, 
qu'on  l'adopte,  ou  qu'on  déclare  qu'on  ne  se  soucie  ni  de 
l'honneur,  ni  de  la  liberté,  ni  de  la  vie,  ni  de  la  fortune  des 
citoyens. 

»  Si  vous  me  faites  juger  par  des  gens  d'une  même  pro- 
fession, par  des  gens  de  loi,  par  exemple,  que  m'importe 
qu'ils  soient  juges  ou  jurisconsultes?  L'abus  est  toujours  le 
même,  car  il  n'était  pas  dans  le  mot  juge,  mais  dans  ce  que 
les  citoyens  étaient  jugés  pour  le  fait  par  des  hommes  qui 
avaient  les  préjugés  de  leur  état,  les  intérêts  de  leur  pro- 
fession, et  qui  étaient  connus  d'avance 

»  Mais  ce  qu'il  faut  toujours  redire,  ce  qu'on  ne  saurait 
trop  répéter,  c'est  que  sans  jurés  il  n'y  a  pas  de  liberté 
dans  un  pays  ;  sans  jurés  aucune  élection  n'est  libre  ;  sans 
jurés  des  ministres  bas  et  corrupteurs,  comme  il  est  bien  à 
craindre  qu'ils  le  soient  toujours,  exclueront  ceux  qui  leur 
déplairont  ;  sans  jurés,  il  n'y  a  plus  de  mœurs 

»  Un  des  grands  avantages  des  jurés,  c'est  de  substituer 
la  preuve  morale  à  ce  qu'on  appelle  la  preuve  légale.  Cette 
dernière  preuve  est  très  bonne  lorsqu'elle  se  tire  d'un  acte 
fait  entre  deux  parties  ;  mais  lorsqu'on  prétend  la  faire  ré- 
sulter du  témoignage  de  deux  individus,  elle  est  absurde. 
Cependant,  lorsqu'on  a  des  juges  et  que  le  jugement  n'est 
n'est  pas  divisé,  alors  la  société  est  obligée  de  prendre  des 
précautions  contre  l'arbitraire  des  décisions,  et  l'on  a  éta- 
bli cette  maxime  que  les  juges  ne  pouvaient  juger  que 
secundum  allegata  et  probata.  Les  juges  auraient  été  té- 
moins individuellement  d'un  fait,  ils  ne  peuvent  s'en  ser- 
vir dans  leur  jugement,  mais  si  les  témoins  en  déposent, 
pour  peu  qu'ils  ne  soient  pas  formellement  contredits  par 
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les  circonstances,  l'affaire  est  décidée.  Gomment  a-t-on 
pensé  qu'il  était  possible  de  donner  ainsi  à  la  vérité  un 
caractère  de  convention,  et  de  soumettre  à  une  seule  règle 
de  probité  toute  l'immensité  des  combinaisons  humaines... 
Tout  change  quand  on  a  les  jurés.  Ces  citoyens,  choisis 
sans  intérêt,  ou  plutôt  forcément  intéressés  au  maintien  de 
la  justice...,  voient  réunis  à  la  fois  et  sous  un  seul  point  de 
vue  l'ensemble  et  les  détails  du  procès  ;  leur  âme  est  ou- 
verte à  tous  les  traits  de  la  vérité  ;  la  société  n'a  aucune 
défiance  contre  eux  ;  elle  leur  permet  d'employer  leurs  con- 
naissances personnelles,  et  de  juger  avec  toute  la  loyauté 
possible  et  avec  les  lumières  tirées  du  bon  sens  :  il  y  a 
unité  et  accord  entre  toutes  leurs  facultés  ;  ils  ne  sont  pas 
obligés,  comme  les  juges,  d'être  doubles  pour  ainsi  dire  ; 
à  juger  non  comme  ils  voient,  mais  comme  ils  doivent 
voir  ;  à  ne  pas  obéir  à  leur  conscience,  mais  à  suivre  des 
règles  fausses  et  absurdes  de  probabilité 

»  Un  juge  chargé  d'appliquer  la  loi  doit  tenir  ce  lan- 
gage aux  parties  :  Êtes-vous  d'accord  sur  les  faits  ?  Je  n'ai 
point  de  mission  pour  juger  les  faits  ;  si  vous  n'êtes  pas 
d'accord,  je  vais  assembler  vos  amis,  vos  voisins  ;  ils  vous 
accorderont,  et  alors  je  vous  dirai  ce  que  prononce  la  loi. 
Si  cette  opération  préalable  n'est  pas  faite,  le  juge  pourra 
déterminer  à  son  gré  la  question  ;  il  ne  sera  pas  forcé  sur 
l'application  de  la  loi  ;  il  appliquera  la  loi  qui  servira  ses 
passions  ;  ainsi  on  n'obéira  pas  à  la  loi,  mais  on  obéira 
au  juge.  Le  peuple  n'est  pas  libre,  quand  le  juge  peut  subs- 
tituer sa  volonté  à  celle  de  la  loi  ;  c'est  ainsi  que  je  suis 
arrivé  à  la  nécessité  d' établir  des  jurés.  T ai  dit  encore  qu'en 
jugeant  ensemble  le  fait  et  le  droit,  on  jugeait  à  la  mino- 
rité, et  personne  n'a  répondu  à  mes  calculs. 

»  J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et  du 
droit,  et  je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse  n'en  pas 
convenir.  Séparer  le  fait  du  droit  est  une  chose  très  diffi- 
cile; mais  bien  juger  sans  cette  séparation,  c'est  une  chose 
impossible...  Si  l'on  me  dit  que  cette  séparation  se  fera  par 
les  juges,  je  réponds  que  c'est  donc  le  nom  seul  de  juré  qui 
fait  peur...  C'est  un  droit  du  peuple,  c'est  un  droit  éternel," 
inattaquable,  de  garder  les  pouvoirs  qu'il  peut  exercer.  Or, 
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il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fait,  donc  il  faut  le  lu 
conserver.  On  peut  séparer  le  fait  du  droit;  je  le  prouve 
par  des  exemples  :  cette  distinction  se  faisait  à  Rome. 
Rappelez-vous  les  judices  ordinarii,   les  centumvirs,   les 
prêteurs,  dont  le  tribunal  était  tribunal  de  fait  et  de  droit. 
En  France,  on  a  longtemps  connu  cette  distinction  ;  en  Ita- 
lie, dans  le  tribunal  de  la  Rotte,  on  sépare  le  fait  du  droit. 
Il  y  a  en  Espagne,  en  Artois,  en  Flandre,  des  tribunaux 
d'erreur,  où  l'on  distingue  proposition  d'erreur  de  droit, 
proposition    d'erreur    de  fait  :  ces  mêmes   propositions 
d'erreur  avaient  lieu  en  France  avant  l'ordonnance  de 
1667.  Vous  les  avez  encore  au  Conseil  des  parties.    .    .    » 
Enfin,  Duport  termine  sa  réplique  et  fait  précéder  l'ex- 
posé de  son  plan  d'organisation  par  cette  dernière  con- 
sidération : 

«  Cette  restitution  sainte  des  jurés  peut  seule  bannir  du 
cœur  d'un  citoyen  la  crainte  et  la  nombreuse  escorte  de 
vices  qui  la  suivent,  et  lui  donner  cette  confiance,  principe 
de  toutes  les  affections  généreuses,  en  lui  assurant  sa  vie, 
sa  fortune,  sa  liberté,  son  honneur  ;   c'est  elle  qui  fait  sen- 
tir à  l'homme  qu'il  n'est  pas  seul  sur  la  terre,  qu'il  existe 
pour  lui  une  protection  contre  l'injustice,  et  que  cette  pro- 
tection il  la  trouvera  parmi  ceux  qui  l'environnent,  parmi 
des  voisins  qui  ne  demandent  en  retour  qu'une  disposition 
semblable  de  sa  part.  Voilà  le  vrai  moyen  de  donner  aux 
hommes  des  mœurs,  une  humanité  profonde,  l'amour  de 
l'égalité,  de  la  fraternité,  et  ce  caractère  fier  et  élevé  qui 
ne  s'est  altéré  chez  nous  que  depuis  que  nous  avons  cessé 
de  posséder  l'institution  des  jurés,  et  que  le  règne  de  la 
chicane  leur  a  succédé.  » 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  un  remarquable  dis- 
cours de  Tronchet,  discours  reproduisant  sous  une  autre 
forme  les  critiques  contenues  contre  l'établissement  du 
jury  civil  dans  le  rapport  et  le  discours  de  Thouret,  dé- 
créta, le  29  avril,  l'institution  dujury  en  matière  criminelle 
et  en  repoussa  l'établissement  en  matière  civile. 
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CONVENTION 

La  proposition  fut  reprise  par  le  premier  comité  de  cons- 
titution de  la  Convention,  après  deux  années  d'expérience 
du  système  préconisé  par  Tliouret  et  Tronchet,  et  consa- 
cré par  l'Assemblée  nationale. 

Nous  la  trouvons  formulée  dans  le  rapport  de  Condorcet 
sur  le  projet  de  constitution  lu  par  lui  les  15  et^lG  février 
devant  la  Convention. 

«  Les  tribunaux  civils,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  ce  rapport,  sont  remplacés  par  un  jury,  et  on  n'im- 
pose l'obligation  de  s'y  présenter  qu'après  s'être  soumis  à 
la  décision  d'arbitres  librement  choisis.  —  Les  jurés,  soit 
pour  le  civil,  soit  pour  le  criminel,  seront  immédiatement 
choisis  parle  peuple.  —  Des  censeurs  judiciaires,  siégeant 
successivement  dans  les  départements,  remplacent  le  tri- 
bunal de  cassation. 

»  Ainsi,  ajoute  le  rapporteur,  l'ordre  judiciaire  offre  plus 
de  simplicité,  d'économie  et  de  respect  pour  les  droits 
des  citoyens  que  celui  qui  existe  en  ce  moment. 

»  Titre  X.  —  Section  première 

»  Art.  2.  —  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des 
jurés  et  par  des  juges. 

»  Art.  3.  —  Les  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par 
la  République.  » 

Ainsi,  dans  le  projet  de  constitution  rapporté  par  Con- 
dorcet, en  février  1793,  le  jury  en  matière  civile  était  pro- 
posé comme  l'expression  la  plus  logique  et  la  plus  légitime 
de  la  souveraineté  nationale  exerçant  le  pouvoir  judiciaire, 
—  comme  la  plus  haute  garantie  des  libertés  publiques. 

Les  événements  du  31  mai  et  du  2  juin  ne  permirent  pas 
à  cet  éminent  esprit,  à  cet  ami  si  sincère  de  la  liberté  et  de 
la  Révolution,  de  défendre  ce  système  qui,  par  lui,  eût 
triomphé  dans  la  délibération. 

A  partir  de  ces  journées  qui  inauguraient  le  régime  de  la 
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dictature,  l'autorité  à  outrance  inspirera  le  législateur  de 
1793,  et  l'on  entendra  le  représentant  le  plus  fanatique  et 
le  plus  implacable  de  cette  dictature,  Maximilien  Robes- 
pierre, répudier  ses  opinions  libérales  et  démocratiques  de 
l'Assemblée  nationale  et  s'exprimer  ainsi  sur  l'institution 
du  jury  en  matière  civile  : 

((  Si  l'établissement  des  jurés  au  civil  avait  paru  d'un 
grand  intérêt  autrefois,  c'était  mieux  par  sa  nature  que  par 
la  position  où  l'on  se  trouvait  en  sortant  de  l'oppression  des 
corps  juditiiaires  ;  il  faut  raisonner  devant  l'état  actuel  des 
choses  :  le  jury  ne  serait  qu'une  complication  dangereuse 
et  une  charge  inutile  pour  le  peuple.  » 

Et  il  fit  décréter  que  la  justice  serait  rendue  par  des 
arbitres  publics  élus  chaque  année  par  le  peuple. 

C'était  le  maintien,  sous  une  forme  spécieuse  et  pleine  de 
périls,  de  l'ancienne  tradition.  Il  faut  au  pouvoir  personnel 
des  délégués  attitrés  du  pouvoir  judiciaire,  pour  qu'il  leur 
soit  possible  d'exercer  leur  domination  sur  ce  pouvoir.  La 
mobilité  du  jury  le  garantit  de  toute  tyrannie.  C'est  pour 
cela  qu'il  fut  répudié  par  Robespierre  comme  un  instru- 
ment de  gêne  et  de  dangereuse  émancipation. 

Mais  il  eut  un  redoutable  adversaire  dans  son  collègue 
Gambacérès,  à  qui  sa  supériorité  comme  légiste  avait 
acquis  une  grande  autorité  sur  tout  ce  qui  intéressait  l'or- 
ganisation judiciaire,  et  qui  reprit  avec  une  grande  vigueur 
la  thèse  de  Duport  et  de  Condorcet. 


Séance  du  11  juin  1193 


DISCUSSION   SUR  LA   CONSTITUTION 


DE  LA  JUSTICE  CIVILE 


Gambacérès.  —  «  La  justice  est  la  première  dette  du 
corps  social,  et  nous  n'aurions  qu'à  moitié  rempli  notre 
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tâche,  si  le  peuple  français  ne  trouvait  dans  la  Constitution 
que  nous  allons  lui  offrir  la  certitude  que  cette  dette  sera 
pleinement  acquittée. 

»  Vous  venez  de  décréter  qu'il  y  aurait  des  juges  de 
paix,  et  que  dans  les  contestations  qui  ne  seraient  pas  de 
leur  ressort,  les  citoyens  s'adresseraient  à  des  arbitres 
choisis  par  eux.  Ces  deux  dispositions  ne  suffisent  point 
pour  compléter  le  chapitre  de  la  justice  civile  :  il  convient 
encore  d'en  ajouter  un  troisième  dont  l'utilité  peut  paraître 
équivoque,  et  qui  assurera  aux  citoyens  une  justice  impar- 
tiale. Je  veux  parler  des  jurés. 

»  Lorsque  l'Assemblée  Constituante  voulut  réintégrer  les 
jurés  dans  notre  régime  judiciaire,  des  hommes  éclairés 
soutinrent  que  cet  établissement  ne  pouvait  s'accorder  ni 
avec  nos  lois,  ni  avec  nos  mœurs.  Ce  fut  avec  beaucoup  de 
peine  qu'ils  furent  admis  dans  la  justice  criminelle;  on 
renvoya  à  des  temps  plus  heureux  pour  les  placer  dans  les 
tribunaux  civils. 

»  Ceux  qui  ont  quelque  pratique  de  notre  législation 
connaissent  la  facilité  et  l'utilité  des  jurés  au  criminel  ;  il 
est  aisé  de  prouver  qu'au  civil  ils  ne  seront  ni  moins 
utiles  ni  moins  faciles  à  établir.  Leur  utilité  est  justifiée 
par  l'impossibilité  où  ils  mettent  les  juges  de  commettre 
une  injustice.  La  facilité  de  les  établir  sort  de  l'effet  des 
décrets  rendus  par  les  représentants  du  peuple  depuis  que 
le  peuple  a  repris  ses  droits.  Elle  sort  encore  de  la  disposi- 
tion par  laquelle  vous  venez  de  décréter  que  le  code  des 
lois  sera  uniforme  pour  toute  la  République. 

»  Remarquez,  citoyens,  qu'une  des  grandes  objections 
contre  la  mesure  que  je  propose  est  l'impossibilité  de  sépa- 
rer matériellement  le  fait  du  droit  dans  la  plupart  des  con- 
testations qui  divisent  les  hommes.  Eh  bien,  je  réponds 
qu'à  l'avenir  les  procès  ne  présenteront  presque  jamais  que 
des  points  de  fait  à  éclaircir,  et  que  la  plupart  d'entre  eux 
seront  terminés  par  un  rapport  d'experts  ou  par  une  preuve 
testimoniale. 

»  Les  dîmes  n'existent  plus  ;  la  matière  bénéficiale  a  dis- 
paru pour  jamais  ;  les  droits  féodaux  sont  éteints;  vous 
avez  anéanti  les  substitutions  et  abrogé  la  faculté  de  tester 
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en  ligne  directe.  Cette  faculté  sera  vraisemblablement  mo- 
difiée en  ligne  collatérale  ;  il  ne  peut  rester  aux  tribunaux 
d'autre  litige  que  celui  qui  dérive  des  questions  d'Etat, 
des  actions  possessionnelles  et  de  l'exécution  des  conven- 
tions. 

»  D'après  cet  aperçu,  il  me  semble  que  ce  serait  honorer 
notre  ouvrage,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, que  de  consacrer  le  principe  du  rétablissement  des 
jurés  dans  les  tribunaux  civils.  Dès  lors,  vous  diminuez 
l'influence  du  pouvoir  judiciaire  sans  l'avilir  ;  vous  rédui- 
sez le  nombre  de  ses  agents,  puisque  vous  n'aurez  besoin 
que  de  quelques  juges  et  de  quelques  officiers  chargés  de 
l'instruction.  » 

Gambacérès  propose  l'article  suivant  : 

«  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  des  arbitres 
ou  des  sentences  des  juges  de  paix,  les  citoyens  auront 
recours  à  des  tribunaux  qui  ne  pourront  rendre  de  juge- 
ment que  les  faits  n'aient  été  préalablement  décidés  par 
des  jurés,  » 

Thuriot.  —  «  L'institution  des  jurés  au  civil  est  belle, 
mais  il  faut  attendre  la  réformation  du  code,  qui  n'aura  pas 
sa  perfection  avant  deux  ans.  » 

CouTHON.  —  «  L'institution  des  jurés  au  civil  est  sublime, 
mais  vous  n'êtes  point  encore  préparés  pour  la  recevoir.  » 

Gambacérès.  —  «  Je  n'ose  me  flatter  de  convaincre  la 
Gonvention  nationale  qu'il  est  digne  d'elle  de  proposer 
dans  l'acte  constitutionnel  l'institution  des  jurés  au  civil  ; 
mais  je  dois  répondre  aux  objections  qui  m'ont  été  faites, 
en  même  tejnps  que  je  combattrai  les  motions  incidentes 
jetées  dans  la  discussion. 

»  On  dit  que  les  jurés  au  civil  ne  peuvent  être  établis 
qu'après  la  réformation  du  code  :  je  réponds  qu'on  peut 
décréter  le  principe  et  renvoyer  l'exécution  lorsque  le  code 
aura  été  réformé. 

»  On  demande  que  tous  les  différends  soient  terminés 
par  voie  d'arbitres  ;  ceux  qui  font  une  telle  proposition 
n'ont  pas  l'habitude  des  affaires,  et  saisissent  une  idée  qu'il 
serait  dangereux  de  réaliser.  Les  arbitres  sont  toujours 
pris  parmi  les  hommes  de  loi;  et  comme  leur  ministère  est 
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libre,  on  ne  peut  ni  régler  leurs  honoraires  ni  les  soumettre 
à  une  responsabilité  ;  ils  peuvent,  dans  le  silence  du  cabi- 
net, commettre  toutes  sortes  d'injustices  ;  et,  comme  le 
rapporteur  vient  de  le  dire,  j'aimerais  mieux  être  jugé  en 
public  par  un  sot,  que  de  l'être  en  secret  par  un  homme 
éclairé.  L'arbitrage,  comme  moyen  unique  de  jugement, 

est  donc  un  leurre 

»  Je  demande  que  la  Convention  décrète  les  jurés  au 
civil,  et  qu'elle  charge  les  législatures  de  mettre  cette  ins- 
titution en  activité  aussitôt  que  le  code  civil  aura  été  ré- 
formé. »  Renvoi  au  Comité  de  Salut  public  pour  examiner 
à  nouveau  la  question. 


Séance  du  19  Juin. 

HÉRAULT  DE  SÉCHELLES.  —  «Aunom  du  Comité  de  Salut 
public L'institution  des  jurés  civils  est  belle  et  désira- 
ble ;  mais  non  applicable  en  ce  moment  à  notre  législation 
et  à  nos  mœurs.  » 

Cambagérès.  —  «  J'ai  demandé  la  parole  pour  entretenir 
une  dernière  fois  la  Convention  nationale  de  la  possibilité 
d'établir  les  jurés  en  matière  civile.     .     .    • 

»  On  a  attaqué  mon  opinion  par  des  opinions.  J'ai  pour 
moi  l'exemple  de  l'Angleterre  et  le  préjugé  de  l'établisse- 
ment des  jurés  en  matière  criminelle  :  voyons  ce  que  l'on 
m'objecte. 

»  Les  jurés  ne  pourraient  juger  les  procès  commencés.  » 

»  Quand  cela  serait  vrai,  faudrait-il  les  exclure  des  pro- 
cès à  venir  ? 

»  La  question  de  droit  n'est  presque  jamais  séparée  de  la 
question  de  fait.  » 

»  Cela  était  vrai  dans  l'ancien  état  de  la  jurisprudence  ; 
aujourd'hui,  il  n'y  aura  que  des  questions  de  fait  à  saisir, 
plus  faciles  encore  à  terminer.  Je  ne  répète  point  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  cet  égard  dans  mes  précédentes  opinions. 

»  Il  reste  à  examiner  de  quelle  manière  sera  organisé  4e 
pouvoir  judiciaire,  en  admettant  les  jurés.  Pour  ne  pas 
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abuser  de  votre  temps,  je  n'ai  pas  voulu  traiter  une  partie 
qui  est  purement  réglementaire.  Mais,  dans  mon  projet, 
j'établis  dans  chaque  district  un  officier  public  chargé  de 
l'instruction  et  de  tous  les  actes  préparatoires  ;  j'établis 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  trois  juges  qui 
vont  tenir,  à  des  époques  déterminées,  des  assises  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  district. 

»  Là,  ils  trouvent  et  les  jurés  et  les  procès.  Ainsi,  dans 
une  matière  simple  et  dont  je  n'indiquerai  que  l'aperçu,  le 
juge  ira  chercher  les  parties,  et  les  frais  ainsi  que  les 
formes  n'entraîneront  ni  grande  dépense,  ni  les  longueurs 
tant  reprochées  à  nos  anciens  tribunaux. 

»  Hâtez-vous  donc  de  réformer  votre  code;  vous  laisserez 
au  moins  des  matériaux  à  vos  successeurs,  et  ne  leur  aban- 
donnez pas  l'avantage  d'établir  les  jurés  en  matière  civile.  » 

Barère.  —  «  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  conserver 
dans  une  constitution  républicaine  une  institution  aussi 
funeste  que  [celle  des  tribunaux,  qui  entretiennent  autour 
d'eux  une  foule  d'hommes  ennemis-nés  de  la  société  et 
adversaires  constants  de  la  liberté.  Il  suffit  d'apercevoir  la 
question  des  jurés  sous  les  rapports  politiques  pour  s'em- 
presser d'en  consacrer  l'établissement  dans  la  Consti- 
tution. 

»  A  l'Assemblée  Constituante,  je  proposai  les  jurés  au 
civil  et  au  criminel  ;  je  fus  repoussé  par  tous  les  juriscon- 
sultes et  les  habitués  des  anciens  tribunaux.  Il  n'y  eut 
qu'un  cri  contre  ma  proposition,  mais  ce  fut  le  cri  de  l'ha- 
bitude et  de  l'intérêt  personnel  ;  ce  fut  le  cri  de  la  chicane 
et  de  la  voracité  judiciaire. 

»  Les  jurés  au  civil  furent  ajournés.  Ils  le  furent  non  pas 
à  une  assemblée  législative,  occupée  des  intrigues  de  cour 
et  des  combats  de  la  liberté  ;  les  jurés  au  civil  furent 
ajournés  sans  doute  à  l'Assemblée  nouvelle,  à  la  Con- 
vention  

»  Permettez-moi  de  vous  rappeler  l'article  de  la  Consti- 
tution américaine  qui  concerne  les  jurés  au  civil  :  «  Dans 
la  discussion  de  la  justice,  la  manière  de  procéder  par 
jurés  est  la  meilleure  sauvegarde  des  droits  du  peuple.  » 

Dans  la  séance  du  20  juin,  Hérault  de  Séchelles,  rappor- 
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teur  de  la  commission  de  constitution,  combattit  dans  un 
dernier  rapport  le  projet  de  Cambacérès,  en  invoquant 
l'absence  d'un  code  uniforme  de  lois  et  l'impossibilité  de 
séparer  le  fait  du  droit. 

La  Convention  adopta  les  conclusions  du  rapporteur, 
mais  en  se  déterminant  surtout  par  cette  considération 
qu'un  tel  régime  n'était  possible  qu'avec  une  législation 
civile  claire,  précise  et  uniforme. 

Or,  cette  législation  allait  sortir,  au  moins  en  principe, 
du  génie  organisateur  de  la  Convention  ;  car,  dès  le  mois 
d'août  1793,  Cambacérès  présentait  son  premier  projet  de 
code  civil,  base  des  travaux  fameux  qui,  dès  les  premières 
années  du  siècle,  donnaient  à  la  France  cette  législation 
civile  uniforme  qui  fut  le  plus  puissant  lien  et  la  plus  glo- 
rieuse consécration  de  la  patrie  française  et  de  la  Révo- 
lution. 

En  résumé,  on  peut  ramener  aux  suivantes  les  objections 
soulevées  par  les  adversaires  du  projet  de  Duport  et  de 
Cambacérès  : 

1°  La  séparation  du  fait  et  du  droit  n'est  pas  possible  ; 

2°  Le  jury  civil  est  incapable,  insuffisant,  faute  de 
lumière  et  d'éducation;  il  manquera  d'impartialité  ; 

3°  Le  fonctionnement  au  civil  ne  serait  possible  qu'avec 
une  législation  civile  uniforme  ; 

4°  La  fonction  de  juré  étant  une  charge  et  exigeant  des 
sacrifices  de  temps,  rencontrera  de  vives  résistances  et  ne 
sera  vue  qu'avec  méfiance  et  défaveur. 

A  toutes  ces  objections,  il  avait  été  répondu  victorieuse- 
ment par  les  éminents  orateurs  qui  soutenaient  à  la  Consti- 
tuante et  à  la  Convention  la  cause  du  jury  en  matière  civile. 

La  longue  expérience  qui  a  suivi  et  que  nous  continuons 
a  eu  pour  résultat  de  réduire  à  l'état  de  préjugés  caducs 
ces  préventions  spécieuses  des  adversaires  de  l'institution, 
et  loin  d'avoir  à  redouter  désormais  l'influence  hostile  des 
hommes  de  loi  que  Thouret  et  Danton  dénonçaient  avec 
tant  d'amertume,  la  grande  cause  trouvera  dans  les  illus- 
trations du  barreau  les  adhésions  les  plus  désintéressées, 
les  apologistes  les  plus  éloquents  et  les  plus  convaincus. 

J.-C.  GOLFAVRU. 


LA  STATUE  DE  DANTON 


«  J'embrasserais  mon  ennemi  pour 
la  patrie,  à  laquelle  je  donnerai  mon 
corps  à  dévorer. 

»  Danton.  » 


Un  journal  républicain  de  Paris,  l'Express,  dirigé  par 
l'honorable  M.  Spoll,  et  qui  compte  parmi  ses  collabora- 
teurs un  des  historiens  de  la  Révolution  les  plus  conscien- 
cieux et  les  plus  éclairés,  M.  Alfred  Bougeart,  a  pris  une 
initiative  généreuse  à  laquelle  la  France  républicaine  saura 
sans  doute  s'associer  :  c'est  d'élever,  par  souscription  pu- 
blique, une  statue  à  Danton, 

Assurément  M.  Bougeart  est  pour  beaucoup  dans  cette 
détermination,  et  il  n'a  pas  dû  éprouver  grand'peine  à  y 
amener  M.  Spoll;  mais  ces  deux  citoyens  ne  sont  pas  seuls 
ici  et  agissent  d'accord  avec  l'administration  municipale 
d'Arcis-sur-Aube,  qui,  par  une  délibération  récente,  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'honorer  la  mémoire  de  son 
illustre  compatriote  par  l'érection  d'une  statue  dans  sa 
ville  natale,  et  a  nommé  une  commission  dont  le  maire 
d'Arcis,  M.  Sardin,  est  le  président,  pour  rechercher  les 
moyens  de  réalisation. 

Le  député  républicain  de  l'arrondissement  et  plusieurs 
membres  du  gouvernement  seraient  très  sympathiques  à 
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cet  acte  de  si  juste  commémoration,  et  MM.  Spoll  et  Bou- 
geart,  par  l'entremise  de  leur  journal,  comptent  y  intéres- 
ser la  presse  patriote. 

Déjà,  des  députés,  des  sociétés  républicaines,  des  offi- 
ciers et  des  conseillers  municipaux,  des  personnes  des 
deux  sexes,  des  citoyens  de  toutes  conditions  ont  adhéré 
et  souscrit.  Mais  il  y  a  des  esprits  timorés,  bien  que  très 
honorables,  qui  hésitent  et  font  des  objections  sur  la  légi- 
timité ou  l'opportunité  de  la  mesure. 

Il  faut  donc  redire,  démontrer  encore  et  faire  toucher 
du  doigt  de  quel  chef  et  k  quel  titre  Danton  peut  pré- 
tendre à  la  reconnaissance  des  républicains  français  tout 
au  moins. 

La  Révolution  n'a  pas  été  l'œuvre  «  de  quelques  mau- 
vais sujets  et  de  quelques  polissons  »,  comme  l'affirment, 
à  la  suite  de  tant  de  bonnes  femmes,  et,  pièces  en  mains, 
disent-ils,  des  historiens  aussi  impartiaux  que  MM.  Gra- 
nier  de  Cassagnac  (le  père),  Taine  et  Mortimer-Ternaux. 

Cet  immense  ébranlement,  commun,  à  des  degrés  divers, 
à  tout  l'occident  de  l'Europe,  mais  surtout  propre  à  la 
France,  a  été  déterminé  par  la  marche  naturelle  de  la  civi- 
lisation amenant  cette  société,  vers  la  fm  du  dix-huitième 
siècle,  en  conséquence  de  la  philosophie  de  cette  époque 
et  des  préparations  antérieures,  au  passage  difficile  d'un 
état  social  moins  avancé  à  un  état  social  supérieur,  de 
l'état  théologique  et  militaire  à  l'état  scientifique-indus- 
triel. 

Provoquée  par  l'irrévocable  décomposition  spontanée  de 
l'ancien  régime,  la  Révolution  était  donc  nécessaire  pour 
opérer  une  régénération  directe  de  la  société  occidentale, 
idées,  mœurs,  institutions  —  d'abord  et  surtout  en  France. 
Aussi  bien,  l'ancienne  constitution  sociale,  royauté, 
noblesse,  clergé,  y  dévorait,  à  proprement  parler,  la 
nation,  qui  ne  pouvait  plus  ni  l'entretenir  ni  la  supporter. 
A  moins  donc  qu'il  n'y  eût  eu  alors  un  génie  philosophi- 
que de  la  portée  de  M.  Taine,  déjà  nommé,  pour  indiquer 
le  moyen  d'éviter  la  crise,  et  des  politiciens  de  la  puis- 
sance de  MM.  Ternaux  et  Cassagnac,  pour  l'empêcher, 
celle-ci  devait  se   produire,    et   sa   condition   expresse, 
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fondamentale,  était  la  substitution  de  la  république  à  la 
monarchie  (1). 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  inévitable  et  troublée, 
qu'il  n'avait  pas  faite,  que  surgit  Danton.  Il  comprit,  dès  le 
début,  l'état  où  se  trouvait  la  France,  la  transformation 
qu'elle  devait  accomplir,  et  se  voua  corps  et  âme  à  l'œu- 
vre d'affranchissement  et  de  régénération  qui  lui  était 
dévolue. 

L'opération  était  complexe  : 

Premièrement,  puisque  l'ancien  régime,  qui  n'était  plus 
possible,  s'opposait  à  cette  Révolution  devenue  elle-même 
indispensable,  il  fallait  le  détruire. 

Secondement,  l'ancien  régime  étant  détruit  et  la  royauté 
supprimée,  il  fallait  organiser  la  République. 

Troisièmement,  les  monarchies  de  tout  l'Occident  s'étant 
unies  à  celle  de  France  pour  la  soutenir  contre  la  Républi- 
que, il  fallait  les  vaincre. 

Quelle  fut  la  part  de  Danton  dans  ce  mouvement  indis- 
pensable et  inévitable  auquel  tous,  aujourd'hui,  doivent  la 
vitesse  accélérée  de  la  civilisation,  et  nous,  Français,  la 
patrie  intacte,  vigoureuse,  respectée  au  dehors,  libre  au 
dedans,  que  nous  avait  léguée  la  Convention  nationale. 

I.  Depuis  1789  jusqu'au  10  août  1792,  placé  au  centre  du 
district  le  plus  ardent,  le  plus  éclairé  et  le  plus  avancé  de 
Paris,  celui  des  Cordeliers,  il  ne  cessa  d'y  marquer  avec 
une  énergie  croissante  comme  patriote  et  révolution- 
naire, toujours  en  tête  de  ceux  qui,  ennemis  de  la  cour  et 
des  ordres  privilégiés,  adversaires  des  libéraux  ou  feuil- 
lants, de  Bailly,  de  Pastoret,  de  Lafayette  et  de  Mirabeau 
lui-même,  accentuaient  chaque  jour  davantage  le  mouve- 
ment républicain,  et  l'opposaient  à  la  réforme  constitution- 
nelle, nécessairement  insufiisante. 

Déjà  chef  du  parti  du  Champ-de-Mars,  ou  de  la  dé- 
chéance, après  la  fuite  de  Varenne,  il  devint  bientôt  l'âme 
du  mouvement  du  10  août. 

Les  plus  décisives  attestations  de  l'histoire  confirment 

(1)  Auguste  Comte,  Système  de  philosophie  positive,  t.  VI,  et  Système  de 
politique  positive,  t.  III.  —  M.  Pierre  Laffitte,  La  Révolutioji  française, 
1789-1815.  1  vol.  iD-32,  Paris,  1880. 
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ce  fait,  que  les  déclarations  de  ses  contemporains  et  les 
siennes  propres  établissent  également  (1)  : 

«  Après  le  20  juin,  dit  le  ministre  Garât,  tout  le  monde 
faisait  de  petites  tracasseries  au  château,  dont  la  puissance 
croissait  à  vue  d'œil.  Danton  arrangea  le  10  août  et  le  châ- 
teau fut  foudroyé.  C'est  là  la  véritable  motion  et  le  vérita- 
ble décret  qui  ont  créé  la  République  (2).  » 

«  Danton,  selon  Billaud-Varenne,  comme  membre  de  la 
Convention,  fut  admirable  de  ressources  en  1792  et  1793  ; 
il  avait  fait  le  10  août  ;  il  n'avait  pas  voulu  nominalement 
le  pouvoir  (3).  » 

«  Ce  Danton,  s'écrie  madame  Robert  pendant  la  nuit  du 
9  août,  lui,  le  point  de  ralliementl  Si  mon  mari  périt,  je 
suis  femme  à  le  poignarder  (4) .  » 

«  J'avais  préparé  le  10  août,  déclare  enfin  le  convention- 
nel au  tribunal  révolutionnaire,  et  je  fus  à  Arcis,  parce 
que  Danton  est  bon  fils,  passer  trois  jours,  faire  mes  adieux 
à  ma  mère  et  régler  mes  affaires;  il  y  a  des  témoins  (5). 
On  m'a  revu  solidement.  Je  ne  me  suis  point  couché. 
J'étais  aux  Cordeliers,  quoique  substitut  de  la  Commune. 
Je  dis  au  ministre  Clavière,  qui  venait  de  la  part  de  la 
Commune,  que  nous  allions  sonner  l'insurrection.  Après 
avoir  réglé  toutes  les  opérations  et  le  moment  de  l'atta- 
que, je  me  suis  mis  sur  le  lit,  comme  un  soldat,  avec  ordre 
de  m'avertir.  Je  sortis  à  une  heure  et  je  fus  à  la  Commune 
devenue  révolutionnaire.  Je  fis  l'arrêt  de  mort  contre  Man- 
dat, qui  avait  ordre  de  tirer  sur  le  peuple  (6).  » 

Pendant  la  période  initiale  de  sa  vie  politique,  Danton 
sut  donc  concourir  victorieusement  et  plus  que  tout  autre 
à  l'accomplissement  de  la  première  condition  fondamen- 
tale de  la  Révolution  française,  le  renversement  de  la 
monarchie. 

(1)  Procès  des  JDantonistes,  par  le  docteur  Robinet.  —  Danton,  par 
Alfred  Bougeart.  —  Villiaumé,  Histoire  de  la  Rêvolutio)i  française. 

(2)  Mémoires  sur  la  Révolution. 

(3)  Nouvelle  Minerve^  t.  I,  Paria,  1835. 

(4)  Diurnal  deLucile,  dans  les  (Èiivres  de  Camille  Destnoulins. 

(5)  11  y  a  aussi  des  preuves  :  voir  dans  le  livre  de  M.  Bougeart  le  Mé- 
moire justificatif  àes  fils  de  Danton.  —  R. 

(6)  Notes  de  Topino-Lebrun,  juré  au  tribunal  révolutionnaire,  édition 
Chardoillet,  Paris,  1875.  Nous  reproduirons  prochainement  les  notes  de 
Topino-Lebrun  ;  elles  constituent  un  document  de  première  importance. 
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II.  Il  ne  fut  ni  moins  actif  ni  moins  puissant  à  l'égard 
de  la  seconde,  c'est-à-dire  pour  organiser  la  Répu- 
blique. 

Ici  se  présentait  une  difficulté  de  premier  ordre  et  que 
le  patriotisme  le  plus  ardent,  l'énergie  la  plus  grande 
n'auraient  pu  surmonter  sans  l'assistance  d'un  véritable 
génie  politique. 

En  effet,  la  situation  de  la  France  en  93,  déchirée  par 
les  factions  au  dedans,  menacée  par  la  coalition  au  dehors, 
exigeait  un  gouvernement  très  intense,  une  dictature  in- 
flexible comme  fut  celle  du  comité  de  Salut  public,  tandis 
que,  sous  l'influence  des  idées  régnantes  ou  de  la  doctrine 
révolutionnaire  on  ne  voulait  pas  de  gouvernement,  on 
préconisait  l'indépendance  absolue  des  communes  et  des 
citoyens. 

Il  y  avait  donc  opposition  complète  entre  les  exigences 
les  plus  impérieuses  de  la  situation  et  le  credo  politique 
du  parti  républicain,  car,  si  l'on  mettait  en  pratique  l'au- 
tonomie communale  et  la  souveraineté  individuelle,  la 
France  était  perdue,  reprise  par  les  royalistes,  envahie  et 
dépecée  par  l'étranger  (1). 

Danton  vit  le  péril  et  sut  le  conjurer;  là  fut  son  plus 
grand  mérite,  là  est  sa  principale  gloire. 

Il  demanda  d'abord  et  obtint  que  le  comité  de  Salut 
public  fût  érigé  en  gouvernement  (août  1793)  :  —  «Nous 
n'aurons  de  succès,  dit-il  après  avoir  exposé  à  l'Assemblée 
le  vice  et  le  danger  de  la  situation  présente,  que  lorsque  la 
Convention,  se  rappelant  que  l'établissement  du  comité  de 
Salut  public  est  une  des  conquêtes  de  la  liberté,  donnera  à 
cette  institution  l'énergie  et  le  développement  dont  elle 
peut  être  susceptible...  Il  faut  donc,  en  attendant  que  la 
Constitution  soit  en  activité,  et  pour  qu'elle  puisse  l'être, 
que  votre  comité  de  Salut  public  soit  érigé  en  gouverne- 
ment provisoire  ;  que  les  ministres  ne  soient  plus  que  les 
agents  de  ce  comité  de  gouvernement,  etc.  (2).  » 

Plus  tard,  il  lit  décréter  l'ajournement  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  II  et  le  maintien  de  la  dictature  décemvirale 

(1)  M.  Pierre  Laffitte,  loco  citato, 

(2)  Moniteur  universel. 
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jusqu'à  la  paix,  c'est-à-dire  la  suspension  des  lois  munici- 
pales ou  de  l'autonomie  des  communes. 

De  la  sorte,  tous  les  villages  de  la  République  et  même 
celles  des  villes  qui  étaient  restées  indifférentes  ou  hostiles 
à  la  Révolution  furent  subordonnés,  au  moins  pour  la 
levée  des  troupes  et  des  impôts,  à  une  direction  centrale 
fermement  républicaine  ;  la  France  était  sauvée  (1)  ! 

En  effet,  lorsqu'on  considère  tous  les  éléments  de  la 
situation  périlleuse  où  se  trouvait  notre  pays  en  1793, 
avec  la  guerre  civile  au  dedans  et  la  guerre  étrangère  sur 
toutes  ses  frontières,  ayant  à  maintenir  contre  lui-même 
et  contre  presque  toute  l'Europe  cette  république  dont  la 
marche  de  la  civilisation  lui  imposait  la  nécessité,  on  est 
bien  obligé  de  reconnaître  que  la  dictature  du  comité  de 
Salut  public  était  aussi  indispensable  qu'inévitable,  dût- 
elle  verser  dans  le  principal  inconvénient  de  son  institu- 
tion :  l'exagération  de  ses  moyens,  de  son  but  et  de  sa 
durée. 

C'est  pourquoi  cette  conception  maîtresse,  cette  vue  de 
génie,  cet  empirisme  politique  qui  s'élevait  au-dessus  de 
tous  les  préjugés  théoriques  du  temps  pour  arriver  au 
vrai,  à  l'utile  et  à  l'indispensable,  en  un  mot,  cette  création 
capitale  qui  porte  le  nom  de  gouvernement  révolution- 
naire et  à  laquelle  fut  incontestablement  dû,  à  ce  moment 
critique  de  notre  histoire,  le  salut  de  la  République  et 
celui  de  la  patrie,  consacrent  Danton  comme  homme 
d'Etat,  comme  un  politique  de  la  grande  famille  des  Ri- 
chelieu, des  Henri  IV  et  des  Turgot,  et  font  de  son  nom, 
malgré  tant  de  malédictions  aveugles,  un  des  plus  grands 
noms  de  France. 

III.  Mais  il  ne  faillit  pas  non  plus  à  l'œuvre  de  la  défense 
proprement  dite. 

En  1792,  il  fut  le  moteur  de  la  résistance  nationale  ;  à 
telles  enseignes  qu'il  put  dire  un  jour  à  la  Convention  : 
«  Ce  n'est  pas  être  homme  public  que  de  craindre  la  ca- 
lomnie. Lorsque  l'année  dernière,  dans  le  Conseil  exécu- 
tif, je  pris  seul,  sur  ma  responsabihilité,  les  mesures  néces- 

(1)  Pierre  Laffitte,  loc.  cit. 
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saires  pour  donner  la  grande  impulsion,  pour  faire 
marcher  la  nation  sur  les  frontières,  je  me  dis  :  qu'on  me 
calomnie,  je  le  prévois,  il  ne  m'importe;  dût  mon  nom  être 
flétri,  je  sauverai  la  liberté  (1).  » 

En  1793,  son  effort  fut  encore  plus  puissant,  car  c'est  à 
lui  que  sont  dus  le  vote  et  la  mise  en  œuvre  de  la  levée  en 
masse,  de  la  grande  réquisition,  qui  consolida  définitive- 
ment l'armée  sans-culotte,  avec  laquelle  les  généraux  de 
la  Montagne  firent  la  terrible  guerre  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'an  II,  en  Vendée,  au  Nord  et  sur  le  Rhin,  à 
Lyon,  à  Toulon,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  et  mirent  la 
France  hors  de  page. 

«  Il  faut,  dit-il,  qu'au  nom  de  la  Convention  nationale, 
qui  a  la  foudre  populaire  entre  ses  mains,  il  faut  que  les 
envoyés  des  assemblées  primaires,  là  où  l'enthousiasme 
ne  produira  pas  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre,  fassent  des 
réquisitions  à  la  première  classe .  En  réunissant  la  chaleur 
de  l'apostolat  de  la  liberté  à  la  rigueur  de  la  loi,  nous 
obtiendrons  pour  résultat  une  grande  masse  de  forces.  Je 
demande  que  la  Convention  donne  des  pouvoirs  plus  posi- 
tifs et  plus  étendus  aux  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires, et  qu'ils  puissent  faire  marcher  la  première  classe 
en  réquisition.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  Convention  pour  se  concerter 
avec  les  délégués  des  assemblées  primaires,  afm  d'armer 
cette  force  nationale,  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  de  la 
diriger  vers  un  même  but.  Les  tyrans,  en  apprenant  ce 
mouvement  sublime,  seront  saisis  d'effroi,  et  la  terreur 
que  répandra  la  marche  de  cette  grande  masse,  nous  en 
fera  justice.  Je  demande  que  mes  propositions  soient  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées  (2).  » 

Elles  le  furent  en  effet.  Et  quand  l'immense  force  mili- 
taire ainsi  obtenue  eut  été  organisée  d'après  le  plan  pro- 
posé par  le  conventionnel  Dubois  de  Crancé,  du  groupe 
dantoniste,  l'armée  nationale  fut  réellement  constituée,  et 
la  France,  comme  la  République,  nous  le  répétons  à  des- 

(1)  Moniteur  universel. 

(2)  Ibidem. 
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sein,  furent  mises  en  état  de  résister  à  tout,  aux  conjurés 
du  dedans  et  aux  ennemis  du  dehors. 

Voilà,  bien  en  raccourci,  les  services  que  Georges-Jac- 
ques Danton,  d'Arcis-sur-Aube,  a  rendus  à  sa  patrie,  les- 
quels nous  semblent  mériter  une  reconnaissance  dont  la 
statue  que  l'on  projette  de  lui  élever  dans  sa  ville  natale 
ne  serait  encore,  selon  nous,  qu'un  signe  insuffisant  (1). 

Ces  services,  il  les  a  énumérés  lui-même,  avant  de  mou- 
rir, avec  la  simplicité  et  la  grandeur  qui  lui  étaient  pro- 
pres :  «  Mon  nom  est  à  côté  de  toutes  les  institutions 
révolutionnaires  :  levée,  armée  révolutionnaire,  comités 
révolutionnaires,  comité  de  Salut  public,  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  c'est  moi  qui  me  suis  donné  la  mort  enfin,  et  je 
suis  un  modéré  (2)  !  » 

Ceci  nous  amène  aux  plus  tristes  ressouvenances,  à  des 
questions  que  nous  n'aurions  pas  voulu  évoquer.  Mais  est- 
il  possible  de  les  laisser  ensevelies,  quand  nous  devons  y 
trouver  un  motif  décisif  à  la  glorification  dont  MM.  Alfred 
Bougeart  et  Spoll,  avec  l'administration  municipale  d'Ar- 
cis,  ont  pris  les  devants. 

L'homme  que  nous  venons  de  voir  si  grand,  si  victo- 
rieux, celui  qui  par  deux  fois  osa  se  jeter  entre  sa  patrie  et 
le  péril  qui  menaçait  de  l'anéantir,  regarder  le  danger  en 
face,  le  prendre  corps  à  corps  et  l'écarter  de  ses  bras  puis- 
sants, eut  pour  récompense  de  porter  sa  tête  sur  l'écha- 
faud,  comme  voleur,  concussionnaire,  dilapidateur  des 
deniers  publics,  traître  à  son  pays  et  à  la  Révolution  !  Et 
pendant  des  années,  qui,  pour  sa  mémoire,  furent  des 
siècles,  les  historiens  de  tous  les  partis,  sans  en  excepter 
les  écrivains  révolutionnaires,  le  tinrent  courbé  sous  cette 
infamie. 

Ils  n'avaient  pas  compris,  peut-être  même  ne  l'avaient- 
ils  pas  entendu,  ce  cri  déchirant  échappé  de  la  poitrine  du 
géant  abattu,  lors  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  qui 
le  déshonorait  avant  de  le  tuer  : 

«  Et  toi,  Saint-Just,  tu  répondras  à  la  postérité  de  la  dif- 


(1)  V.  La  Revue  occidentale  du  l»""  mai  1879,  p.  479. 

(2)  Notes  de  Topino- Lebrun. 
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famation  lancée  contre  le  meilleur  ami  du  peuple,  contre 
son  plus  ardent  défenseur!...  En  parcourant  cette  liste 
d'horreurs  je  sens  toute  mon  existence  frémir  (1).  » 

Lentement,  bien  tard,  la  postérité  s'est  émue,  la  lumière 
s'est  faite,  l'histoire  s'est  prononcée.  Elle  a  rendu  un  ver- 
dict d'acquiltement  et  de  complète  réhabilitation.  Le  grand 
citoyen  auquel  ses  ennemis  eux-mêmes  n'ont  pu  dénier  la 
force  et  le  génie  politiques,  voire  la  magnanimité,  n'a  joas 
cessé  un  seul  instant  de  sa  vie  d'être  un.  homme  de  bien  (2). 

Voilà  pourquoi  la  France  républicaine  lui  doit  un  souve- 
nir. Si  elle  en  décidait  autrement,  tout  le  dommage  n'en 
serait  pas  pour  la  mémoire  du  conventionnel. 

D'^  Robinet. 


(1)  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire. 

(2)  E.  Despois,  Bévue  de  Paris,  juillet  1857.  —  N.  Villiaumé,  Histoire 
de  la  Bévolution  française.  —  Alfred  Bougeart,  Danton,  documents  au- 
thentiques, 1861.  —  Docteur  Robinet,  Danton,  mémoire  sur  sa  vie  privée, 
1865.  —  Le  même.  Le  procès  des  Dantonistes,  d'après  les  documents. 
1879.  —  Danton  et  Victor  Bugo  ;  aux  100,000  lecteurs  de  «  Quatre-vingt- 
treize  »,  par  un  Vieux-Cordelier  ,  1877.  —  J.  Claretie,  Camille  Desmoxdins, 
Lucile  Desmoules ,  Etudes  sur  les  Dantonistes,  1875.  —  Danton,  par  G. 
Lennox.  Paris,  1878.  —  Antonin  Dubost,  Danton  et  la  politique  contem- 
poraine, 1880. 
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PENDANT 

Lorsqu'on  lit  l'histoire  de  France  en  y  cherchant  autre 
chose  que  la  biographie  des  monarques  et  le  récit  des  ba- 
tailles qu'ils  ont  livrées,  on  est  conduit  à  remarquer  que 
l'esprit  subversivement  révolutionnaire,  loin  de  partir  d'en 
bas,  se  manifestait  uniquement  au  sein  des  classes  supé- 
rieures, c'est-à-dire  avait  son  origine  dans  les  conflits  des 
nobles  entre  eux,  de  l'oligarchie  vis-à-vis  du  suzerain,  et 
de  celui-ci  enfin  avec  les  vassaux  petits  ou  grands  qu'il 
s'efTorçait  de  soumettre  ou  d'asservir  de  plus  en  plus. 

Quant  au  peuple  proprement  dit,  soit  le  Tiers-État  bour- 
geois et  urbain,  soit  ce  quatrième  État  campagnard  qu'on 
pouvait  alors  appeler  sans  hésiter  la  vile  multitude,  que 
voulait-il  en  réalité  ?  Rien  d'affirmatif.  Ses  uniques  soucis 
étaient  de  n'être  pas  troublé  dans  son  travail,  de  ne  s'en 
pas  voir  arracher  les  fruits,  de  n'être  pas  mêlé  à  des  que- 
relles sans  intérêt  pour  lui,  et  où  il  pouvait  perdre  ses  biens 
et  sa  vie. 


—  488  — 

Il  n'attaquait  jamais  ;  tout  au  plus  osait-il  se  défendre. 

C'était  donc  malgré  lui  qu'il  entrait  en  scène,  et  quand 
Philippe-le-Bel  lui  fit  l'honneur  de  lui  demander  des  délé- 
gués aux  États-Généraux,  il  comprit  bientôt  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  pour  lui  de  déplacer  la  question,  de  discuter 
ni  de  marchander,  mais  bien  de  s'exécuter  et  de  voter  des 
subsides. 

Nos  monarques  donnaient  ainsi  une  preuve  de  sagacité 
et  se  rendaient  bien  compte  que  l'impôt  consenti  faisait 
bien  meilleure  figure  que  des  tributs  arrachés  simplement 
en  vertu  du  droit  dé  la  force. 

Ce  procédé  fut  donc  employé  périodiquement  pendant 
un  demi-siècle,  et  sembla  devoir  entrer  pour  toujours  dans 
les  mœurs  politiques  et  administratives  du  pays.  Les 
paysans  se  soumettaient  sans  hésiter  à  ce  qu'avaient  dé- 
cidé les  trois  ordres,  dont  deux  étaient  généralement  d'ac- 
cord pour  sacrifier  le  troisième  ;  mais  les  députés  des 
villes,  plus  éclairés  que  les  campagnards,  prenaient  en 
main  la  défense  commune,  discutaient,  se  plaignaient, 
allaient  presque  parfois  jusqu'à  une  résistance  toujours 
vaincue  et  demandaient  à  savoir  ce  que  devenait  le  pro- 
duit de  l'impôt.  Un  jour  vint  où  les  ruineuses  folies  des  pre- 
miers Valois  et  leur  ineptie  guerrière  excitèrent  une  telle 
indignation,  que  le  Tiers-État,  mis  temporairement,  par 
les  circonstances,  à  même  de  dicter  des  conditions,  ne  se 
borna  plus  à  porter  ses  doléances  au  pied  du  trône,  mais 
prétendit  contrôler,  administrer,  gouverner  et  ne  laisser  à 
la  couronne  qu'un  règne  purement  nominatif. 

Charles  V,  redevenu  maître  absolu,  se  souvint  des  humi- 
liations dont  les  États-Généraux  l'avaient  abreuvé  pendant 
sa  régence,  et  sa  résolution  de  se  passer  de  ces  assemblées 
constitua  pour  ses  successeurs  une  sorte  de  testament  mo- 
ral qu'ils  n'observèrent  que  trop  religieusement. 

Sans  doute,  à  des  intervalles  séculaires  les  Valois  et  les 
Bourbons  convoquèrent  bien  encore  les  représentants  de 
la  Nation  ;  mais,  d'une  part,  ils  ne  le  firent  qu'en  cas  de 
détresse  absolue  et  lorsqu'ils  se  sentaient  incapables  de 
sortir  seuls  d'embarras  ;  d'autre  part,  ils  avaient  si  bien 
organisé  leur  influence,  que  la  plupart  des  hommes  qu'on 
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pouvait  élire  se  trouvaient  dépendre  indirectement  du  roi 
et  n'étaient  que  députés  officiels. 

François  P^  dit-on,  employa  pour  la  première  fois  la  for- 
mule :  «  tel  est  notre  bon  plaisir  »,  mais  il  faut  remonter 
plus  haut  encore  pour  contempler  la  monarchie  dans  sa 
pureté,  troublée  uniquement  par  le  particularisme  oligar- 
chique, et  se  caractérisant  par  l'aphorisme  antijuridique  : 
«  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  » 

L'annihilation  des  États-Généraux  permit  donc  tous  les 
abus,  et  le  pouvoir  royal  dépourvu  de  tout  frein,  de  tout 
contrôle  sérieux,  ayant  avili  la  noblesse  et  assouvi  le 
clergé,  devait  atteindre  les  derniers  degrés  de  l'infatua- 
tion,  de  la  démence,  de  la  prodigalité,  et  se  trouver  un  jour 
acculé  au  bord  du  précipice. 

La  monarchie  n'avait  rien  à  reprocher  au  peuple  français; 
la  responsabilité,  elle  l'avait  assumée  tout  entière,  car,  en 
1789,  il  y  avait  cent  soixante-quinze  ans  qu'on  n'avait  fait  au- 
cun appel  aux  États-Généraux,  et  malgré  d'incessantes  ban- 
queroutes accomplies  sous  les  formes  les  plus  diverses,  le 
déficit  des  finances  était  tel  que  le  faible,  le  naïf,  le  bien 
intentionné  Louis  XVI,  malgré  la  répugnance  traditionnelle 
qu'il  en  éprouvait,  ne  pouvait  éviter  de  se  jeter  dans  les 
bras  de  son  peuple,  de  le  convoquer  dans  ses  comices,  et 
de  lui  crier  :  Sauve-moi  !  sauvons-nous  ensemble  ! 

En  réalité,  cependant,  nul  ne  songeait  à  s'en  prendre  au 
monarque  de  la  détresse  publique.  On  se  hâta  de  lui  décer- 
ner, avec  une  parfaite  sincérité,  le  titre  de  père  du  peuple 
et  de  restaurateur  de  la  liberté  française,  et  si  la  désaffec- 
tion prit  un  jour  le  dessus,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  indi- 
vidus, mais  celle  de  la  logique  qui  mit  face  à  face  deux 
principes  contraires  :  l'un,  caduc,  subversif  de  tout  droit, 
et  qui  avait  fini  son  temps  ;  l'autre,  jeune,  énergique,  em- 
preint de  justice,  et  qui  eût  pu  s'appeler  uniquement  re- 
dressement ou  réforme,  si  la  défense,  si  l'effort,  la  résis- 
tance passionnée,  l'impérieuse  nécessité  de  vaincre,  la 
lutte  pour  la  vie  ne  l'avaient  conduit  à  sa  conclusion  né- 
cessaire et  radicale  :  la  Révolution. 

Malgré  les  apparences  contraires,  la  Révolution  fut 
beaucoup  plus  économique  que  politique.  Les  formes  gou- 
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vernementales  ont  changé  mainte  fois,  mais  le  fond,  com- 
posé des  conquêtes  réelles,  est  demeuré.  En  tout  temps, 
depuis  1789,  la  propriété  individuelle,  petite  ou  grande,  a 
été  sacrée  ;  on  ne  s'est  pas  informé  de  son  origine,  on  l'a 
acceptée  telle  qu'elle  était  et  on  l'a  garantie.  Tous  les 
droits,  toutes  les  redevances  étant  une  fois  supprimés,  nul 
n'a  pu  songer  sérieusement  à  les  rétablir,  et  c'est  à  l'État 
seul,  désormais,  que  les  citoyens  ont  à  payer  des  tributs 
régulièrement  consentis  et  employés  à  leur  rendre  des  ser- 
vices nettement  déterminés  d'avance. 

Quant  à  l'égalité  devant  la  loi,  proclamée  d'abord  théo- 
riquement, elle  est  devenue  un  fait  incontestable  depuis 
que  le  suffrage  universel,  faisant  litière  même  des  inégali- 
tés naturelles  et  fatales,  a  investi  chacun  d'une  part  de  la 
souveraineté,  et  par  conséquent  de  la  responsabilité  défini- 
tive. 

Ces  progrès  dont  tous  les  autres  découlent,  la  Nation 
entière  y  a  participé,  et  le  succès  en  a  été  dû  à  l'union  des 
classes  laborieuses,  dont  une  partie  seulement,  celle  qui 
habitait  les  villes,  avait  pu,  en  sept  cents  ans,  obtenir  une 
indépendance  relative  et  précaire. 

Sans  doute,  la  renaissance,  la  réforme,  la  controverse 
philosophique  et  scientifique  avaient,  depuis  deux  siècles, 
préparé  l'affranchissement,  mais  l'entrée  de  la  Révolution 
dans  l'ordre  des  faits  n'eût  pu  se  produire  sans  cette  sorte 
d'adhésion  presque  universelle  qui  résulta  de  l'interven- 
tion des  intérêts  matériels,  représentée  par  le  plus  grand 
nombre,  c'est-à-dire  par  l'entrée  en  ligne  des  populations 
agricoles. 

Cette  impossibilité  de  vivre,  qui  a  été  constatée  pour  les 
cultivateurs,  ne  se  manifestait  plus  comme  autrefois  par 
des  émeutes  locales,  sauf  dans  les  cas  de  disettes  amenées 
presque  toujours  par  des  entraves  artificielles  mises  à  la 
circulation  des  céréales.  La  France,  ayant  plus  de  routes, 
se  connaissait  mieux  dans  son  ensemble  ;  les  plaintes  par- 
ties des  extrémités  arrivaient  au  centre,  et  de  là  rayon- 
naient partout.  Il  n'y  avait  pas  de  mot  d'ordre,  mais,  peu 
à  peu,  des  formules  s'étaient  dégagées  de  l'ensemble  des 
doléances,  les  hommes  instruits  se  les  étaient  appropriées 
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et  étaient  prêts  à  les  utiliser  au  profit  de  leur  influence  ;  en- 
fin la  détresse  financière  de  la  monarchie  rendit  inévita- 
bles des  événements  auxquels  toute  la  population  rurale 
collabora,  parce  q:ue  son  état  était  insupportable  et  qu'il 
fallait  qu'elle  s'affranchît  ou  mourût. 

Il  ne  doit  venir  à  la  pensée  de  personne  de  diminuer  le 
mérite  des  constituants  lorsqu'ils  résistèrent  avec  tant  de 
courage  aux  ordres  qu'ils  recevaient  de  se  dissoudre  ;  les 
insurgés  mal  armés  qui  attaquaient  les  hautes  murailles 
de  la  Bastille  étaient  follement  héroïques  ;  les  privilégiés 
qui,  la  nuit  du  4  août,  venaient  solennellement  renoncera 
leurs  droits  antiques,  étaient  sans  doute  en  proie  aux  plus 
nobles  émotions  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  toute 
cette  force  morale  fut  déployée,  elle  avait  en  grande  par- 
tie sa  source  dans  la  certitude  que  25  millions  d'âmes 
appuyaient  de  loin  ces  actes,  voulaient  impérieusement 
leur  accomplissement,  avaient  en  mains  comme  gages  et 
comme  otages  les  biens  et  les  personnes  des  anciennes 
classes  dirigeantes,  et  que,  pour  la  première  fois  peut- 
être,  et  sans  doute  pour  la  dernière,  la  question  sociale 
était  posée. 

Jamais,  auparavant,  la  vox  populi  n'avait  eu  plus  d'auto- 
rité. Depuis  elle  n'a  eu  que  des  manifestations  partielles, 
accessoires  ou  illusoires,  parce  qu'il  s'agissait  alors  d'être 
ou  de  ne  pas  être,  tandis  que  pour  nos  contemporains  il  ne 
peut  plus  être  question  que  de  conserver  plus  ou  moins 
passivement  des  acquisitions  que  nul  être  sensé  n'aura 
désormais  la  témérité  de  contester. 

Les  constituants  eurent  donc,  en  fait,  pour  garde  du 
corps,  les  populations  urbaines,  mais  leur  grande  armée, 
leur  réserve  inépuisable  était  la  classe  agricole  tout  entière, 
unie  pour  la  première  fois  dans  les  mêmes  irrésistibles 
vœux,  et  qui  était  prête,  soit  à  se  ruer  à  une  jacquerie  gé- 
nérale, soit  à  opposer  à  la  contre-révolution  un  front  im- 
pénétrable comme  celui  que  présentent  aux  chasseurs  ou 
aux  bêtes  fauves  les  immenses  troupeaux  de  buffles  des 
prairies  américaines. 

Il  est  inutile  d'idéaliser  la  Révolution  lorsqu'on  veut 
sincèrement  examiner  ce  qui  se  passait  dans  les  couches 
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sociales  profondes  qui  déterminèrent  son  succès.  Les  chefs, 
les  acteurs,  les  victimes  ont  droit  à  notre  admiration,  à 
notre  gratitude  éternelle  ;  au-dessous,  ce  qui  agit,  ce  qui 
permit  de  triompher,  ce  fut  la  force  des  choses,  l'instinct, 
la  struggle  for  life.  Quant  aux  questions  politiques,  aux  dé- 
clarations de  droits  qui  nous  émeuvent,  nous  passionnent 
et  nous  mettent  les  armes  à  la  main,  elles  ne  disaient  rien, 
ne  disent  peut-être  rien  encore  aux  gens  des  campagnes. 
Ce  qu'ils  voulaient,  c'est  le  droit  du  travail  à  tout  son  pro- 
duit, c'est-à-dire  ne  contribuer  que  le  moins  possible  ou 
ne  pas  contribuer  du  tout. 

Les  qualifier  d'anarchistes  serait  puéril  ;  leur  raisonne- 
ment était  limité,  leur  passé  était  afTreux  ;  à  défaut  d'in- 
demnité, ils  avaient  droit  au  moins  à  beaucoup  d'indul- 
gence. 

Moutons  jusque-là,  ils  ne  sont  pas  devenus  loups  ou  bou- 
chers ;  constater  ce  fait,  c'est  rendre  le  plus  grand  hom- 
mage à  leur  nature,  et  les  partis,  même  les  plus  hostiles, 
se  sont  abstenus  de  plaintes  contre  le  paysan.  Les  diatribes 
ne  se  sont  donné  carrière  que  contre  les  citoyens  des 
villes,  qui  subissaient,  eux,  les  dommages  inévitables  des 
luttes  et  ne  recueillaient  pas  les  profits  immédiats  de  la 
Révolution. 

Il  faut  bien  en  convenir  aussi,  les  pauvres  ruraux  pou- 
vaient défendre  de  loin  l'Assemblée  Constituante,  mais  ils 
lui  créaient  en  même  temps  des  difficultés  nouvelles. 

Les  représentants  n'avaient  pas  devant  eux  une  table 
rase  sur  laquelle  ils  pussent  paisiblement  édifier  ;  le  sol 
avait  été  subitement  fauché  et  encombré  des  matériaux 
écroulés  de  l'ancien  régime,  et  c'est  au  milieu  d'effrayants 
obstacles  qu'il  fallait  reconstruire. 

On  se  mit  avec  empressement  à  la  besogne.  Il  s'agissait 
non-seulement  de  donner  une  Constitution  à  la  France, 
formalité  accessoire  et  éphémère,  trop  souvent  considérée 
comme  l'essentiel,  mais  surtout  d'organiser  les  finances  et 
de  dresser  un  budget  régulier  qui  tînt  compte  pour  la  pre- 
mière fois  des  facultés  contributives  de  la  Nation  et  des 
besoins  réels  de  l'État. 

Là  où  la  vieille  monarchie  s'était  pour  ainsi  dire  noyée 
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dans  l'aveu  de  ses  fautes,  dans  la  confession  de  son  inca- 
pacité, il  fallait  tout  réparer, tout  recréer;  introduire  la 
clarté  dans  le  chaos,  l'ordre  dans  le  désordre,  maintenir  à 
flot  le  navire  de  l'État  que  ses  maîtres,  après  Dieu,  avaient 
conduit  sur  l'écueil  et  qui  faisait  eau  de  toutes  parts. 

Malgré  le  bon  vouloir  que  les  populations  manifestèrent 
au  début  des  travaux  de  l'Assemblée,  on  ne  put  procéder 
qu'avec  une  certaine  lenteur,  faute  de  connaitre  exacte- 
ment ce  que  le  peuple  payait  sous  toutes  les  formes,  et 
le  premier  budget  qu'on  établit  fut  celui  de  1791. 

Des  états  furent  dressés  de  tout  ce  qui  était  prélevé  di- 
rectement ou  indirectement  au  nom  du  roi  (sauf  bien  en- 
tendu les  exactions  des  intermédiaires  sur  les  produits 
affermés),  on  évalua  les  redevances  générales,  les  dîmes  et 
tout  ce  qui  avait  été  perçu  jusque-là  par  des  tiers  en  vertu 
d'anciennes  coutumes,  et  l'on  arriva  à  des  chiffres  formi- 
dables comparés  à  la  somme  restreinte  du  revenu  national 
et  à  la  valeur  du  signe  monétaire. 

Les  impôts  royaux  à  eux  seuls,  relevés  dans  une  publi- 
cation officielle  récente  (1),  s'élevaient,  pour  une  population 
de  24,676,000  âmes,  à  568,000,000  de  livres  (2)  répartis  d'une 
façon  singulièrement  inégale  entre  les  provinces.  Ainsi,  en 
Bretagne,  le  contribuable  payait  12  livres  10  sols  ;  dans  la 
généralité  de  Nancy,  il  payait  12  livres  19  ;  dans  le  Berry 
15,12  ;  dans  la  Saintonge  et  l'Aunis  18,19  ;  dans  le  Langue- 
doc 22,1  ;  26  en  Champagne  ;  29,16  en  Normandie  ;  30  dans 
la  généralité  de  Lyon  ;  64  dans  l'Ile  de  France  et  en  Brie. 
Ces  étranges  disparates  étaient  encore  aggravés  par  les 
exemptions  accordées  à  certaines  provinces,  soit  par  sim- 
ples privilèges,  soit  par  rachat,  soit  enfin  aux  termes  de 
leurs  traités  d'annexion. 

Les  dispenses  d'impôts  portaient  sur  les  aides,  sur  la  ga- 
belle, les  octrois,  les  tabacs,  les  droits  de  timbre,  d'hypo- 
thèque et  la  capitation. 

Il  faut  convenir  que  si  la  monarchie  avait,  comme  l'affir- 

(1)  V.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  juillet  1881,  p.  58. 

(2)  Necker  indiquait  à  l'Assemblée  nationale,  le  1"  mai  1789,  un  total  do 
544  millions,  dont  191  pour  l'impôt  direct. 
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ment  ses  apologistes,  établi  l'unité  nationale,  elle  ne  s'y 
était  pas  précisément  dirigée  par  la  ligne  droite. 

Quant  aux  impôts,  prélevés  par  les  deux  ordres  privilé- 
giés, comme  ils  s'acquittaient  en  nature,  ou  sous  forme  de 
services  d'une  variété  infinie,  et  différaient  totalement 
d'un  point  à  un  autre  du  territoire,  leur  évaluation  est 
presque  impossible.  On  Fa  tentée  cependant,  mais  les  chif- 
fres de  ce  genre  sont  dépourvus  de  garantie.  Ce  que  l'on 
peut  dire  avec  quelque  certitude,  c'est  que  cette  part  des 
sacrifices  annuels  du  pays  ne  devait  pas  être  inférieure  à 
celle  qu'encaissait  le  fisc  royal,  sans  compter  les  détourne- 
ments et  les  concussions  inévitables  sous  un  régime  où 
l'usage  traditionnel  du  pot-de-vin  avait  été  entretenu  par 
les  contrôleurs  généraux  eux-mêmes. 

Et  si  l'on  ajoute  à  ces  sommes  celles  que  les  localités  né 
pouvaient  se  dispenser  de  prélever  pour  leur  propre  usage, 
on  arrive,  sans  rien  exagérer,  à  un  total  annuel  égalant 
presque  la  moitié  des  dépenses  publiques  que  supporte  la 
France  de  1881,  avec  une  population  de  11  à  12  millions  de 
plus  et  un  revenu  général  qui  a  peut-être  décuplé. 

Tel  était,  en  résumé,  l'état  approximatif  des  anciennes 
recettes  qu'il  fallait  transformer  et  réduire  tout  en  dimi- 
nuant proportionnellement  les  dépenses. 

Jusque-là,  le  produit  brut  de  l'impôt  direct,  dont  étaient 
exempts  les  biens  nobles  et  ecclésiastiques,  c'est-à-dire 
environ  un  tiers  du  pays,  n'avait  pas  dépassé  191  millions 
de  francs,  bien  qu'il  portât,  non-seulement  sur  les  terres 
et  sur  les  constructions,  mais  encore  sur  la  richesse  mobi- 
lière. 

Cette  dernière  était  alors  fort  peu  développée  et  difficile 
à  saisir  ;  son  contingent  était  donc  en  réalité  un  fort  mince 
accessoire. 

On  voit  que  l'impôt  indirect,  défini  en  ce  qui  concer- 
nait l'État,  mais  d'une  multiplicité  et  d'une  diversité  inouïe 
en  dehors  du  lise  royal,  prélevait  les  sommes  les  plus  con- 
sidérables et  fonctionnait  au  moyen  de  rouages  vicieux, 
parasites,  et  oppressifs  au  dernier  degré. 

Cette  oppression,  ce  parasitisme,  les  classes  agricoles  en 
souffraient  tout  particulièrement,  faute  des  lumières  et  des 
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moyens  de  résistance  que  les  habitants  des  villes  ont  à 
leur  disposition.  Aussi,  les  paysans  devaient-ils,  désor- 
mais, se  considérer  comme  heureux  s'ils  savaient  d'avance 
la  somme  qu'ils  devraient  continuellement  à  l'État,  et 
pouvaient  s'en  acquitter  sous  une  forme  à  peu  près  unique. 

Les  constituants  s'étaient  pénétrés  de  ce  desideratum,  et 
leurs  meilleurs  efforts  tendirent  à  le  réaliser.  Ils  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  faire  porter  sur  les  biens-fonds  le 
principal  poids  de  l'impôt,  la  terre  était  alors  la  forme  la 
plus  visible  du  capital,  et  son  revenu  paraissait  être  le 
seul  (sauf  le  loyer  des  maisons)  qu'on  pût  évaluer  sans  trop 
d'arbitraire. 

Les  décrets  des  23  novembre  et  1"  décembre  1790  établi- 
rent donc  à  nouveau  l'impôt  foncier  et  le  fixèrent  au 
sixième  des  revenus  présumés,  évalués  à  1,440  millions, 
soit  une  somme  de  240  millions  ;  laquelle,  augmentée  de 
cinq  sous  additionnels  par  livre  pour  les  dépenses  départe- 
mentales, arrivait  à  un  total  de  300  millions  de  francs,  chif- 
fre qui  n'est  inférieur  que  de  41  millions  au  principal 
et  aux  centimes  additionnels  de  l'impôt  foncier  en  1877  (1). 

Ce  prélèvement  sur  les  biens  ruraux  comparé  aux  char- 
ges actuelles  que  ces  biens  supportent  pourrait  paraître 
lourd,  si  l'on  ne  montrait  parallèlement  les  charges  anté- 
rieures, et  si  l'on  ne  faisait  observer,  en  outre,  que  les 
constructions  étaient  comprises  dans  l'ensemble,  et  que, 
d'ailleurs,  l'évaluation  de  1,440  millions  de  revenu  était 
certainement  inférieure  au  revenu  réel. 

En  outre,  il  faut  remarquer  que  l'Assemblée,  tenant 
grand  compte  de  la  répulsion,  alors  tout  à  fait  légitime, 
qu'inspirait  l'impôt  indirect,  réduisit  celui-ci  à  sa  limite  la 
plus  basse,  et  composa  ainsi  le  budget  de  1791  : 

1°  Contributions  directes,  centimes   additionnels  com- 
pris        400,000,000 

2°  Consommations 30,000,000 

3»  Enregistrement 80,000,000 

Total 510,000,000 

_  (1)  V.  Traité  de  la  science  des  finances  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,2™«  édi- 
tion, p.  315.  Paris,  Guillaumin. 
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Quant  à  l'enregistrement,  les  constituants  déclarèrent 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  de  la  richesse 
publique,  il  devrait  être  réduit  et  ramené  exactement  au 
prix  coûtant  des  services  réels  qu'il  rendait  aux  contribua- 
bles. 

Ainsi  furent  établies  les  fondations  de  l'édifice  financier 
de  la  Révolution  ;  et  si  l'on  analyse  de  près  les  chiffres  qui 
précèdent,  on  trouve  que  les  classes  agricoles,  formant 
environ  les  quatre  cinquièmes  de  la  population,  ne  de- 
vaient pas  contribuer  pour  plus  de  60  0/0  dans  l'ensemble 
des  recettes  de  l'État,  réduites  à  un  total  de  moitié  et  peut- 
être  des  deux  tiers  de  ce  qu'on  payait  antérieurement  sous 
toutes  les  formes. 

L'Assemblée  avait  voulu  assurément  ménager  les  agri- 
culteurs, les  indemniser  autant  que  possible  de  leurs  souf- 
frances passées,  et  leur  faire  apprécier  les  bienfaits  du 
nouveau  régime.  La  sagesse  législative  avait  été  d'autant 
plus  louable  qu'elle  avait  eu  à  se  défendre  contre  les  idées 
émises  alors  et  accréditées  par  les  physiocrates,  estimables 
savants,  mais  économistes  incomplets,  qui  prétendaient 
faire  tout  supporter  par  le  capital  fixe,  dont  la  représenta- 
tion unique,  pour  eux,  était  la  terre. 

Si  la  Révolution  avait  sacrifié  à  ce  préjugé,  dont  l'esprit 
moderne  n'est  pas  encore  entièrement  débarrassé  (1),  elle 
eût  accompli  la  plus  dangereuse  des  réactions  et  eût  fait 
avorter  son  œuvre  totale.  En  effet,  l'impôt  étant  reporté 
entièrement  sur  la  terre,  le  cultivateur  devenait  le  seul 
contribuable  direct,  et  il  fallait  naturellement  qu'il  intro- 
duisît dans  le  prix  de  ses  produits  le  montant  de  ses  con- 
tributions. Cette  répercussion  était-elle  aisée?  Etait-elle 
possible  ?  Est-il  rationnel  de  demander  aux  plus  faibles, 
aux  plus  ignorants,  aux  plus  pauvres,  l'avance  de  l'impôt 
en  les  chargeant  de  se  faire  rembourser  par  le  consomma- 
teur ? 

Rien  de  plus  injuste  que  ce  procédé  qui  était  réellement 
celui  de  l'ancien  régime,  aggravé  par  l'exemption  des  cas- 
tes supérieures.  Croit-on  que  les  pauvres  gens  eussent  pu 

(1)  V.  Uhnpôt  sur  le  capital,  par  M.  Méuier. 
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établir  eux-mêmes  des  prix  de  revient  suffisamment  élevés 
et  les  défendre  contre  une  concurrence  maladroite  ?  L'é- 
tranger, d'ailleurs,  non  soumis  aux  mêmes  règles  fiscales, 
ne  pouvait-il  venir  battre  nos  cultivateurs  sur  leur  propre 
marché  ?  Et  en  admettant  que,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
on  taxât  lourdement  les  produits  agricoles  du  dehors,  ne 
tombait-on  pas  dans  un  autre  danger,  pire  encore,  celui 
d'organiser  la  disette  et  d'affamer  les  consommateurs  natio- 
naux ? 

Ces  écueils  multiples,  les  constituants  les  ont  évités  ;  ils 
ont  aboli  toutes  les  exemptions,  réduit  les  taxes  au  mini- 
mum, rendu  leur  assiette  simple  et  dégrevé  les  classes 
agricoles  de  tout  ce  qu'elles  payaient  antérieurement  de 
trop.  Les  promesses  que  les  candidats  avaient  faites  dans 
les  comices  électoraux,  les  députés  les  ont  largement 
tenues  ;  grâce  à  eux,  le  cultivateur,  qui  n'était  encore 
qu'un  ilote  ou  qu'un  paria,  est  devenu  un  véritable  pro- 
priétaire, un  homme  et  un  citoyen. 

Ernest  Brelay. 

(A  suivrej 
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RECRUTEMENT  DE  LA  MAGISTRATURE 

DEVANT  LA  CONVENTION  NATIONALE 


Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale  abolissait 
la  royauté  ;  le  22  septembre  de  la  même  année,  sans  qu'il 
y  eût  par  conséquent,  un  seul  jour  de  perdu,  la  Convention 
s'occupait  des  moyens  de  faire  vivre  et  durer  la  République. 

La  première  question  qui  s'imposa  à  l'attention  de  la 
grande  assemblée  fut  la  question  des  fonctionnaires.  Un 
député,  dont  le  nom  n'est  pas  donné  par  la  Gazette  natio- 
nale ou  le  Moniteur  universel,  s'écria  :  «  Partout  il  existe 
une  lutte  entre  le  peuple  et  les  administrateurs  infidèles 
qui  s'étaient  laissés  corrompre  par  la  cour,  et  qui  lui  avaient 
vendu  ses  intérêts.  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
des  villes  frontières  sont  surtout  gangrenés  de  royalisme, 
et  des  trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
entretiennent  une  correspondance  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs. Je  demande  qu'ils  soient  tous  renouvelés.  » 

Les  députés  Pontécoulant  et  Léonard  Bourdon  appuyè- 
rent cette  demande.  Le  député  Philippeaux  demanda  la 
parole  et  alors  s'engagea  sur  le  recrutement  de  la  magis- 
trature une  discussion  que  nous  reproduisons  d'après  le 
Mo7iiteur  universel  : 
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CONVENTION  NATIONALE 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PETION 


Séance  du  samedi  22  septembre. 

M.  Philippeaux  :  Je  demande  que  le  renouvellement  s'é- 
tende aux  tribunaux.  J'étais  membre  d'un  tribunal  ;  je  con- 
nais les  abus  qui  s'y  commettent;  et  je  puis  attester  que, 
dans  la  plupart,  il  suffit  d'être  patriote  pour  perdre  un  pro- 
cès. 

M.  LouvET  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  proposition 
qui  est  faite;  car  je  sais  que  dans  plusieurs  départements, 
dans  celui  du  Loiret,  par  exemple,  dont  je  suis  député,  le 
mécontentement  du  peuple,  les  troubles  qui  en  sont  les 
suites,  résultent,  en  plus  grande  partie,  de  la  manière  in- 
quiétante dont  les  administrations  sont  composées.  J'ai  été 
expressément  chargé,  par  mes  commettants,  d'en  deman- 
der la  régénération. 

M.  Tallien  :  La  Convention  nationale  doit,  sans  doute, 
confirmer  les  remplacements  provisoires  qui  ont  été  faits 
par  les  corps  électoraux,  et  contre  lesquels  le  peuple,  réuni 
en  assemblées  primaires,  n'a  pas  réclamé;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  doive  prononcer  le  renouvellement  total  des 
corps  administratifs  et  judiciaires  ;  car  très  certainement 
elle  ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d'administration 
actuellement  existantes,  ni  l'organisation  actuelle  des  tri- 
bunaux. Il  est  donc  naturel  d'attendre  jusqu'au  moment 
très  prochain  où  elle  aura  procédé  à  ces  changements. 

M.***:  Je  dis  que,  quand  on  s'est  débarrassé  des  rois,  il 
faut  se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs  gagis- 
tes. Je  dis  qu'en  vain  feriez-vous  une  révolution  si  vous  ne 
confiez  le  soin  de  la  consolider  à  des  hommes  qui  en  adop- 
tent les  principes.  De  toutes  parts,  le  peuple  manifeste  sa 
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défiance  contre  ses  anciens  administrateurs.  Cette  démar- 
che se  manifeste  par  des  troubles,  par  les  signes  les  moins 
équivoques.  Vous,  qui  n'êtes  que  les  organes  du  peuple, 
que  tardez-vous  à  prononcer  le  jugement  que  la  France 
entière  a  porté  ? 

M.  Billaud-Varenne  :  Je  suis  d'avis  de  la  réélection  des 
administrateurs.  Quant  aux  tribunaux,  je  crois  qu'il  ne 
suffit  pas  d'en  réélire  les  membres,  il  faut  les  supprimer. 
Les  tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici  qu'une  source  de  désor- 
dre, ils  n'ont  servi  qu'à  perpétuer  les  divisions  dans  les 
familles  ;  ils  n'ont  été  que  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Que 
deux  experts  soient  Les  arbitres  des  différends  :  cette  jus- 
tice sera  et  plus  prompte,  et  plus  impartiale,  et  moins  dis- 
pendieuse. Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tri- 
bunaux, 

(Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  point  la  question.)  Qu'appelez- 
vous  donc  la  question  ?  Je  n'y  suis  pas  sans  doute,  si  vous 
ne  voulez  prendre  que  des  mesures  partielles,  mais  j'y  suis 
si  vous  voulez  prendre  des  mesures  dignes  des  circonstan- 
ces, si  vous  voulez  frapper  de  grands  coups.  S'il  est  prouvé 
que  l'institution  des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse, 
la  Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant  pour 
la  détruire, 

M,  Chasset  :  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Veut-il  tout  désorganiser,  veut-il  nous  jeter  dans 
l'anarchie  ? 

M,  BiLLAUD  :  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent  l'anarchie. 

M,  Tallien  :  Comme  dans  six  mois  les  institutions  nou- 
velles pourront  être  mises  en  activité,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer  les  électeurs  et 
renouveler  les  dépenses  qu'entraînent  ces  assemblées.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  réélection  ac- 
tuelle des  corps  administratifs  et  des  tribunaux,  en  lais- 
sant aux  assemblées  électorales  la  faculté  défaire  tels  chan- 
gements qu'elles  croiront  convenables,  et  en  confirmant 
les  choix  déjà  faits  contre  lesquels  le  peuple  n'aura  pas 
réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien  ;  elles 
sont  combattues  par  M.  Prieur. 
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M.  Glauzel  demande  que  le  renouvellement  soit  étendu 
aux  municipalités. 

Quekxues  membres  demandent  l'ajournement  de  la 
question.  —  La  discussion  est  fermée  et  l'ajournement  re- 
jeté par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  corps  ad- 
ministratifs, municipaux  et  judiciaires,  ainsi  que  les  juges 
de  paix,  seront  renouvelés. 

M.  Tallien  :  Je  propose  comme  article  additionnel  qu'il 
soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu  juge  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'être  inscrit  sur  le  tableau  des  hom- 
mes de  loi.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de  détail 
soient  renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
truire, l'essentiel  est  de  créer. 

M.  GouPiLLEAu,  ex-constituant  :  Je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition,  afm  que  la  discussion  soit  ouverte 
pour  tout  le  monde,  et  que  la  question  ne  soit  pas  décidée 
entre  ceux  seulement  qui  ont  le  talent  d'improviser.  Le 
citoyen  Thomas  Payne,  qui  n'est  pas  exercé  dans  l'idiome 
de  notre  langue,  vient  de  me  faire  observer  que  si  l'on  fait 
des  réformes  partielles  dans  l'ordre  judiciaire,  il  sera  im- 
possible que  ces  institutions  aient  aucune  cohérence  ;  que 
vous  devez  vous  en  tenir,  quant  à  présent,  à  la  réélection 
des  individus,  sans  rien  changer  aux  lois  ;  enfin,  qu'il  est 
impossible  que  dans  l'état  actuel  la  justice  soit  exercée  par 
des  hommes  qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton  :  Ma  proposition  entre  parfaitement  dans  le 
sens  du  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
deviez  dans  ce  moment  changer  l'ordre  judiciaire  ; 
mais  je  pense  seulement  que  vous  devez  étendre  la  faculté 
des  choix.  Remarquez  que  tous  les  hommes  de  loi  sont 
d'une  aristocratie  révoltante  ;  si  le  peuple  est  forcé  de 
choisir  parmi  ces  hommes,  il  ne  saura  où  reposer  sa  con- 
fiance. Je  pense  que  si  l'on  pouvait  au  contraire  établir 
dans  les  élections  un  principe  d'exclusion,  ce  devrait  être 
contre  les  hommes  de  loi  qui  jusqu'ici  se  sont  arrogé  •  un 
privilège  exclusif,  qui  a  été  une  des  grandes  plaies  du 
genre  humain.  Que  le  peuple  choisisse  à  son  gré  les  hom- 
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mes  à  talent  qui  mériteront  sa  confiance  ;  il  ne  se  plaindra 
pas  quand  il  aura  choisi  à  son  gré,  au  lieu  qu'il  aurait  sans 
cesse  le  droit  de  s'insurger  contre  des  hommes  entachés 
d'aristocratie  que  vous  l'auriez  forcé  de  choisir. 

Elevez-vous  à  la  hauteur  des  grandes  considérations.  Le 
peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans  les  emplois  pu- 
blics ;  laissez-lui  donc  la  faculté  de  choisir  ses  amis.  Ceux 
qui  se  sont  fait  un  état  de  juger  les  hommes  étaient  comme 
les  prêtres  ;  les  uns  et  les  autres  ont  éternellement  trompé 
le  peuple.  La  justice  doit  se  rendre  par  les  simples  lois  de 
la  raison.  Et  moi  aussi,  je  connais  les  formes  ;  et  si  l'on 
défend  l'ancien  régime  judiciaire,  je  prends  l'engagement 
de  combattre  en  détail,  pied  à  pied,  ceux  qui  se  montreront 
les  sectateurs  de  ce  régime. 

M.  Carra  :  Je  ne  demande  pas  le  changement  des  choses 
dans  l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement  des  personnes. 
Je  crois  que  la  Convention  ne  peut  se  dispenser,  à  cet  égard, 
de  rendre  hommage  au  vœu  public. 

M.  Chasset  :  Il  n'y  a  pas  d'instant  plus  difficile,  pour 
rendre  distributivement  la  justice,  que  le  passage  d'un  ré- 
gime à  l'autre.  Depuis  25  ans  que  j'étudie  les  lois (Il 

s'élève  quelques  murmures.)  je  ne  veux  pas  me  citer,  ni 
établir  sur  moi-même  aucune  comparaison  ;  mais  je  ne 
rougis  pas  du  métier.  Je  suis  juge  au  tribunal  de  cassation, 
Tousles  jours  nous  y  voyons  arriver  des  jugements  qui 
n'ont  pas,  permettez-moi  de  le  dire,  le  sens  commun  ;  qui 
blessent  à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles. 
Pourquoi  ?  parce  qu'on  a  tellement  disséminé  la  justice 
qu'il  est  difficile,  dans  de  si  petits  arrondissements,  de 
trouver  des  hommes  assez  instruits.  L'expérience  a  donc 
prouvé  qu'il  faut  de  très  grandes  connaissances  dans  la 
législation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui  veulent  placer 
dans  les  tribunaux  des  hommes  dépourvus  de  ces  connais- 
sances veulent  mettre  la  volonté  du  juge  à  la  place  de  celle 
des  lois .  Avec  ces  flagorneries  continuelles  envers  le  peuple, 
on  remettrait  son  sort  à  l'arbitraire  d'un  homme  qui  aurait 
usurpé  sa  confiance  ;  ce  sont  des  flagorneries,  je  le  répète. 

M.  Danton  :  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors  de  la 
révision.  (11  s'élève  de  violents  murmures.) 
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M.  Masuyer  :  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rappelé  à 
l'ordre,  soit  rappelé  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même,  à  la  majesté 
du  peuple,  à  la  Convention  nationale. 

M.  LE  Président:  Je  conçois  que  l'Assemblée,  pénétrée 
de  la  dignité  qui  doit  présider  à  ses  délibérations,  voie  avec 
douleur  qu'on  les  avilit  par  des  débats  scandaleux.  Faisons- 
nous  une  loi  impérieuse  de  ne  jamais  nous  permettre  entre 
nous  aucune  personnalité.  Dans  ce  moment-ci,  il  ne  s'agit 
pas  d'exciter  de  nouveaux  troubles,  en  rappelant  à  l'ordre 
un  citoyen  qui  s'en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous 
nous  y  rappellerons  tous,  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se 
permettra  des  expressions  offensantes  envers  ses  collègues, 
et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de  discussion 
qui  nous  occupe.  (On  applaudit.) 

M.  Masuyer  :  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Ghasset  :  Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très  grand 
nombre  de  procédures  de  l'ancien  régime  qui  seraient  inin- 
telligibles pour  ceux  qui  n'ont  pas  fait  l'étude  des  lois. 
Pour  être  bon  juge,  il  faudra  encore,  pendant  quelque 
temps,  connaître  le  droit  romain  là  où  il  fait  lois  munici- 
pales, et  les  coutumes  et  les  ordonnances  qui  sont  en  vi- 
gueur, et  les  décrets  volumineux  rendus  par  l'Assemblée 
nationale  sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l'ob- 
jet de  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être 
juge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi  du 
peuple  ;  je  dis  plus,  il  serait  un  fripon.  Que  me  répon- 
driez-vous,  si  je  vous  demandais,  moi,  qui  ne  me  suis 
jamais  mêlé  que  de  jurisprudence,  un  commandement 
dans  la  marine?  vous  me  répondriez  ce  que  je  puis  dire,  à 
plus  forte  raison,  des  citoyens  qu'une  folle  présomption 
conduirait  dans  le  sanctuaire  des  lois.  Remarquez  qu'un 
patriotisme  exalté  pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands 
désordres.  On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vous  est  proposée 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  pour  le  peuple.  Quel 
est  le  plus  grand  bienfait  que  vous  puissiez  donner  au  peu- 
ple ?  c'est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne  peut 
exister  qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous  mettez  dans 
les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  les  lois, 
vous  commettez  par  là  même,  pour  ainsi  dire,  un  déni  do 
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justice.  Vous  transformez  la  plus  belle  des  institutions  en 
un  despotisme  intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'êtes  pas  à  ignorer  le  ton  que  prennent 
certaines  gens.  L'on  voit  une  foule  d'hommes  égarés  par 
leur  ardeur  civique,  que  je  respecte,  être  trop  impérieux 
dans  leurs  opinions.  Si  vous  avez  de  tels  juges,  soyez  sûrs 
qu'ils  jugeront  d'après  leurs  fantaisies  plutôt  que  d'après 
les  lois;  que  peut-être  ils  voudront  faire  des  lois  eux-mê- 
mes. Renouvelez  les  individus,  j'applaudis  à-  ce  décret; 
mais  ne  changez  rien  quant  à  présent  aux  régies  établies  ; 
songez  que  l'ordre  judiciaire  est  une  base  essentielle  de 
toute  société  organisée,  que  sa  subversion  pourrait  entraî- 
ner de  grands  maux  ;  s'il  pouvait  jamais  arriver  que  les 
juges  abandonnassent  les  lois  pour  ne  servir  que  leur  ca- 
price et  leur  volonté,  rien  ne  serait  certain  ni  dans  la  for- 
tune ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu  :  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire  rien 
tant  que  d'être  écouté,  s'il  le  faut,  avec  cette  espèce  d'at- 
tention défiante  que  peut  inspirer  un  homme  qui  parle  des 
matières  de  son  état. 

S'il  eût  été  question  seulement  d'appeler  aux  fonctions 
judiciaires  tous  les  citoyens  indistinctement,  pour  les  ma- 
tières criminelles  seulement,  cette  proposition  m'eût  paru 
mériter  l'assentiment  de  l'Assemblée.  En  effet,  nous  avons 
un  code  criminel  extrêmement  simple,  code  qu'il  est  du 
devoir  comme  de  l'intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  jury,  appli- 
quer la  loi.  Cependant,  cette  observation  mérite  une  excep- 
tion, c'est  que  la  direction  de  la  procédure  exige  des  con- 
naissances acquises  par  une  longue  habitude  ;  il  serait  donc 
nécessaire,  en  admettant  tous  les  citoyens  aux  places  d'as- 
sesseurs, d'établir  que  le  directeur  du  jury  sera  un  homme 
de  loi  ;  vous  auriez  alors  pour  les  tribunaux  civils  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  de  loi,  et  cependant  l'instruction 
des  procédures  criminelles  serait  faite  avec  intelli- 
gence. 

Mais  j'avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette  proposi- 
tion me  paraît  absolument  inadmissible.  Malheureusement 
nous  sommes  très  éloignés  d'avoir  dans  notre  code  civil 
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des  lois  pures  et  simples,  courtes  et  précises.  J'ignore  si  ce 
sont  des  gens  de  loi  qui  ont  ainsi  altéré  les  principes  des 
décisions,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  hommes 
les  plus  purs,  les  plus  vertueux,  les  plus  intelligents  ont 
besoin  d'une  longue  étude  pour  trouver  les  principes  de 
solution  dans  les  questions  épineuses.  Si  l'on  veut  écarter 
les  hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n'étant  plus  con- 
nue, chacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie.  Je  pense 
donc  que,  vu  l'extrême  et  malheureuse  complication  de 
nos  lois  civiles,  il  est  impossible  d'admettre  tous  les  ci- 
toyens indistinctement  dans  les  tribunaux  de  district.  Peut- 
être,  cependant  le  principe  est-il  susceptible  d'une  modifi- 
cation ;  car  si,  dans  l'ancien  régime,  c'était  un  avantage  de 
bien  savoir  les  lois,  c'était  aussi  un  défaut  de  les  trop  bien 
savoir.  Depuis  longtemps  j'ai  désiré  qu'il  y  eût  dans  cha- 
que tribunal  un  prud'homme  qui  ne  connût  pas  les  lois,  et 
qui  opposât  la  simplicité  du  bon  sens  naturel  à  l'habitude 
des  praticiens.  (On  applaudit.)  Du  reste,  je  pense  qu'il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  d'appeler  indistincte- 
ment dans  les  tribunaux  tous  les  citoyens. 

M.  Danton  :  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves  incon- 
vénients à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir  indistinc- 
tement parmi  tous  les  citoyens  les  hommes  qu'il  croira  le 
plus  capables  d'appliquer  la  justice;  je  répondrai  froide- 
ment et  sans  flagorneries  pour  le  peuple  aux  observations 
de  M.  Chasset.  Il  lui  est  échappé  un  aveu  bien  précieux  : 
il  vous  a  dit  que,  comme  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, il  avait  vu  arriver  à  ce  tribunal  une  multitude  de  pro- 
cès extrêmement  entortillés,  et  tous  viciés  par  des  viola- 
tions de  formes.  Gomment  se  fait-il  qu'il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables,  môme  en  formes,  et  que  cepen- 
dant il  veut  que  le  peuple  ne  prenne  que  des  praticiens  ? 
Il  vous  a  dit  ensuite  :  Plus  les  lois  actuelles  sont  compli- 
quées, plus  il  faut  que  les  hommes  chargés  de  les  appli- 
quer soient  versés  dans  l'étude  de  ces  lois. 

Je  dois  vous  dire,  moi,  que  ces  hommes  infiniment  ver- 
sés dans  l'étude  des  lois  sont  extrêmement  rares,  que  ceux 
qui  se  sont  glissés  dans  la  composition  actuelle  des  tribu- 
naux sont  des  subalternes  ;  qu'il  y  a,  parmi  les  juges  ac- 
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tuels,  un  grand  nombre  de  procureurs  et  même  d'huissiers; 
eh  bien,  ces  mêmes  hommes,  loin  d'avoir  une  connais- 
sance approfondie  des  lois,  n'ont  qu'un  jargon  de  chicane; 
et  cette  science,  loin  d'être  utile,  est  infiniment  funeste. 
D'ailleurs,  on  m'a  mal  interprété  ;  je  n'ai  pas  proposé  d'ex- 
clure les  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais  seulement  de 
supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif  qu'ils  se  sont  ar- 
rogé jusqu'à  présent.  Le  peuple  élira,  sans  doute,  tous  les 
citoyens  de  cette  classe  qui  unissent  le  patriotisme  aux 
connaissances  ;  mais,  à  défaut  d'hommes  de  loi  patriotes, 
ne  doit-il  pas  pouvoir  élire  d'autres  citoyens  ?  Le  préopi- 
nant, qui  a  appuyé  en  partie  les  observations  de  M.  Chas- 
sey,  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud'- 
homme dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer  un 
citoyen,  un  homme  de  bon  sens,  reconnu  pour  tel  dans  son 
canton,  pour  rectifier  l'esprit  de  dubitation  qu'ont  souvent 
les  hommes  barbouillés  de  la  science  de  la  justice. 

En  un  mot,  après  avoir  pesé  ces  vérités,  attachez-vous 
surtout  à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous  dire  :  tel 
homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de  choses,  il  a  signé 
une  pétition  contre  les  sociétés  populaires  ;  il  a  adressé  à 
l'ancien  pouvoir  exécutif  des  pétitions  flagorneuses  ;  il  a 
sacrifié  nos  intérêts  à  ceux  de  la  cour,  je  ne  puis  lui  accor- 
der ma  confiance.  Beaucoup  de  juges  en  effet,  qui  n'étaient 
pas  très  experts  en  mouvements  politiques,  ne  prévoyaient 
pas  la  révolution  et  la  république  naissante  ;  ils  correspon- 
daient avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  envoyaient  une  foule 
de  pièces  qui  prouvaient  leur  incivisme,  et,  par  une  fata- 
lité bien  singulière,  ces  pièces  envoyées  à  M.  Joly,  minis- 
tre de  la  tyrannie,  ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre 
du  peuple.  C'est  alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que 
jamais  delà  nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des 
tribunaux  ;  en  un  mot,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  grave, 
puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  les  hommes  de  loi 
qui  sont  dignes  de  sa  confiance.  (On  applaudit.) 

M.  RovÈRE  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée 
et  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais  :  L'Assemblée  veut-elle  faire  des  lois  à  la 
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minute  et  à  l'heure,  ou  approfondir  mûrement  ses  délibé- 
rations ? 

M.  Kersaint  :  Nous  devons  nous  prémunir  contre  nos 
propres  passions,  et  donner  au  peuple  une  caution  de  no- 
tre prudence.  Cette  caution  sera  un  règlement  qui  lixe  la 
marche  de  nos  déhats.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  à 
haute  voix  quatre  commissaires  pour  cet  ohjet. 

M.  Ghasset  demande  l'ajournement  de  toutes  les  ques- 
tions jusqu'après  l'adoption  du  règlement. 

M.  Sergent  :  Quand  il  s'agit  de  déclarer  des  vérités  gra- 
vées dans  tous  les  cœurs,  il  n'est  pas  besoin  de  comité  ;  et 
c'en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choisir  indistincte- 
ment tous  ceux  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance.  Si  dans 
la  république  il  existe  des  hommes  de  loi  qui  n'aient  pas 
sa  conllance,  pouvez- vous  le  forcer  à  les  choisir  ? 

M.  ***  :  Quelle  idée  le  peuple  français  aura-il  de  nous,  si 
nous  décrétons  des  lois  constitutionnelles  avec  tant  de  pré- 
cipitation ?  Un  homme  qui  aura  pour  lai  la  force  des  pou- 
mons, et  qui  reviendra  souvent  à  la  charge,  entraînera  la 
Convention  dans  des  démarches  très  inconsidérées.  J'ap- 
puie la  proposition  faite  de  mettre  de  l'ordre  dans  nos  dis- 
cussions. Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  de  l'aris- 
tocratie des  gens  de  loi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le 
bien,  il  faut  encore  le  faire  à  propos.  Comment  les  pro- 
priétés, les  personnes  seront-elles  en  sûreté,  si  les  juges 
ignorent  les  lois  qui  les  protègent? 

M.  Vergniaud  :  Restreindre  le  cercle  des  éligibles,  c'est 
évidemment  contester  au  peuple  sa  souveraineté  ;  mais  il 
est  question  de  faire  l'application  du  principe  pour  le  bon- 
heur du  peuple.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  administration  dans 
la  justice,  quand  la  loi  ne  règle  pas  le  juge.  Il  faut  donc 
s'assurer  que  les  organes  de  la  loi  auront  les  connaissances 
nécessaires  pour  l'appliquer.  Malheureusement  les  lois  ont 
été  faites  par  des  hommes  ;  leurs  intérêts  et  leurs  passions 
les  ont  égarés.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  hom- 
me de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste  ?  Le  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun  re- 
proche à  vous  faire.  Il  n'en  faut  pas  moins  prendre  des 
moyens  pour  autant  que  possible  lui  épargner  des  erreurs. 
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Je  crois  donc  qa'en  reconnaissant  le  principe  il  faudrait 
renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un  projet  de  loi  qui 
sera  soumis  à  la  souveraineté  du  peuple. 

M.  OssELiN  :  Les  augures,  en  s'envisageant  les  uns  les 
autres,  se  riaient  au  nez.  Il  devrait  en  être  de  même  des 
hommes  de  loi  ;  on  peut  m'en  croire,  car  je  l'ai  été  long- 
temps. On  voulait  aussi  écarter  l'établissement  des  juges 
de  paix,  en  présentant  cette  institution  comme  prématu- 
rée. L'événement  a  prouvé  combien  elle  était  salutaire. 
Bientôt  il  en  sera  de  même  de  l'élection  des  juges  faite 
indistinctement  de  tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le 
peuple  à  passer  par  un  bois  oîi  on  regorgera  peut-être, 
quand  il  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demande  que, 
convaincus  par  l'avantage  de  l'établissement  des  juges  de 
paix  et  des  juridictions  consulaires,  vous  portiez  le  dernier 
coup  à  la  robinocratie. 

M.  Thuriot  :  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les 
juges  n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour  bien  rem- 
plir leurs  fonctions.  Il  faut  donc  prendre  une  mesure  qui 
pare  à  cet  inconvénient  ;  mais  il  est  nécessaire  de  placer  à 
la  tête  du  tribunal  un  homme  capable  de  rédiger  les  juge- 
ments, un  homme  qui  soit  au  moins  en  état  de  dire  à  ses 
collègues  :  Voilà  la  loi.  Il  faut  en  outre  forcer  les  juges 
d'opiner  à  haute  voix,  pour  que  le  peuple  juge  s'ils  ont  la 
vertu  et  les  lumières  nécessaires. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  principe  : 

«La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges  pourront 
être  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens.  » 

Le  principe  fut  adopté. 


LA  GORRESPONDAiNCE 


ET 


LES  MANUSCRITS  DE  MIRABEAU 


A  Monsieur  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 


Monsieur  le  Ministre, 

Nous  ne  possédons  pas  encore  une  édition  complète  des 
œuvres  de  Mirabeau.  On  n'a  guère  réimprimé  que  ses  dis- 
cours, les  lettres  à  Sophie,  l'essai  sur  le  despotisme  et  deux 
ou  trois  autres  ouvrages.  Ce  n'est  pas  même  la  dixième 
partie  des  écrits  de  l'illustre  orateur.  Doué  d'une  mémoire 
prodigieuse  et  d'une  imagination  brillante,  longtemps 
enfermé  dans  les  prisons  de  l'Etat,  tourmenté  par  une 
curiosité  qui  s'intéressait  à  tout  et  à  tous,  Mirabeau  avait 
fécondé  ses. talents  naturels  par  une  étude  assidue.  La  lit- 
térature, et  spécialement  l'art  oratoire,  l'histoire,  la  politi- 
que, les  beaux-arts,  les  sciences  avaient  été  l'objet  de  ses 
travaux.  Il  avait  traduit  de  l'anglais  VHistoire  d'Angleterre 
de  Madame  Macaulay  et  la  Théorie  de  la  royauté  de  Mil- 
ton  ;  il  avait  traduit  du  latin  les  Elégies  de  Tibulle  et  les 
avait  longuement  commentées.  On  a  de  lui  un  volume  sur 
Cagliostro  et  Lavater,  une  longue  Étude  sur  la  Réforme  des 
Juifs  et  sur  Mo.  s  Mendelsshon;  des  pamphlets  sur  l'L'sitre, 
la  Caisse  d'escompte,  la  Banque  de  Saint-Charles,  VAdmi- 
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nistration  de  Necker.  Sa  compilation  en  sept  volumes, 
intitulée  :  De  la  Monarchie  prussienne,  son  Histoire  secrète 
de  la  Cour  de  Berlin,  ses  Conseils  à  un  jeune  j^fince  qui 
veut  refaire  son  éducation,  sont  bien  connus  et  ont  été 
souvent  cités.  Ce  qui  est  plus  ignoré,  ce  qui  est  presque 
inconnu,  ce  sont  les  opuscules,  notes,  fragments,  pensées, 
traités  divers,  qu'il  a  laissés  à  l'état  de  manuscrits,  qui 
devinrent,  sous  la  Restauration,  la  propriété  de  M.  Lucas 
de  Montigny  et  qui  n'ont  jamais  été  livrés  à  l'impression. 

En  parcourant  ces  recueils,  si  variés  et  si  remarquables, 
on  se  sent  pris  d'une  admiration  nouvelle  pour  le  puissant 
travailleur  qui  fut  Mirabeau.  On  le  regarde  comme  une 
sorte  de  bénédictin  de  la  politique  qui  s'est  préparé  par  un 
labeur  immense  au  grand  rôle  qu'il  devait  jouer,  et  on  se 
dit  que  l'improvisation  oratoire  n'est  pas  seulement  une 
faculté  spontanée  et  jaillissante,  mais  qu'elle  est  surtout, 
—  pour  emprunter  à  l'économie  politique  une  de  ses 
expressions  les  plus  heureuses,  —  du  travail  accumulé. 

Parmi  les  manuscrits  de  Mirabeau  figurent  les  nombreu- 
ses lettres  qu'il  a  écrites  et  qui  n'ont  pas  encore  été  livrées 
à  l'impression.  Elles  sont  dispersées  un  peu  partout  ;  pour 
les  connaître  il  faut  parcourir  les  collections  .particulières 
d'autographes.  Pourquoi,  Monsieur  le  Ministre,  ne  songe- 
rait-on pas  à  les  rassembler  et  à  les  publier  par  les  soins 
de  l'État?  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  pour  un  des  fondateurs 
de  la  liberté  nationale,  pour  l'un  des  véritables  créateurs 
de  la  France  moderne,  ce  qu'on  a  fait  pour  la  correspon- 
dance de  Napoléon  I"  ? 

J'ose,  sur  ce  point,  Monsieur  le  Ministre,  faire  appel  à 
votre  sollicitude  pour  nos  gloires  françaises.  Il  me  semble 
qu'il  serait  digne  d'un  gouvernement  républicain  d'empê- 
cher (il  n'est  pas  trop  tard  encore)  la  dispersion  et  la  perte 
des  écrits,  et  surtout  des  lettres  des  grands  hommes  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention.  La  publication  de  leurs 
correspondances  serait  un  honneur  pour  le  ministre  qui  en 
prendrait  l'initiative.  Ce  serait  également  une  bonne  for- 
tune pour  le  public. 

Quelques-unes  des  lettres  de  Mirabeau  (pour  ne  parler 
que  de  lui),  sont  d'un  intérêt  émouvant.  Elles  racontent 
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avec  une  éloquence  amère,  les  tribulations,  les  angoisses, 
les  résolutions  désespérées  de  celui  qui  devait  être  un  jour 
le  plus  admirable  des  tribuns.  En  1785,  Mirabeau  écrit  à 
l'un  de  ses  amis  :  «  Mon  ami,  je  suis  perdu  :  je  n'ai  plus 
d'autre  ressource  que  la  mort.  »  En  1786,  à  la  date  du 
26  janvier,  il  mande  au  roi  de  Prusse  que, bien  mal  récom- 
pensé des  véritables  grands  services  qu'il  a  rendus  en 
France,  au  département  des  fmances,  compromis  dans  sa 
sûreté  et  presque  dans  sa  réputation  parle  ministère,  parce 
qu'il  n'a  pas  voulu  s'occuper  du  dernier  emprunt,  il  se  croit 
obligé  de  chercher,  jusqu'cà  la  mort  de  son  père,  l'emploi 
de  son  activité  à  l'étranger.  La  Russie  l'attire  ;  il  voudrait 
travailler  à  civiliser  cette  «  contrée  sauvage.  » 

A  partir  de  1788,  le  langage  de  Mirabeau  change  entière- 
ment. Plus  de  défaillances,  plus  de  désespoir  surtout. 
L'ex-prisonnier  du  donjon  de  Vincennes  pressent  et  pro- 
phétise la  convocation  des  Etats-Généraux.  Ses  lettres 
manifestent  l'optimisme  et  l'enthousiasme.  Il  écrit  au  pas- 
teur Marron  :  «  Le  jour  des  grandes  réparations  va  se 
lever.  » 

Au  patriote  Levrault,  de  Strasbourg,  Mirabeau  écrit,  le 
16  août  1788,  cette  remarquable  lettre  qui  ne  ligure  pas 
dans  sa  correspondance  : 

Il  n'est  plus  possible  de  douter  que  les  États-Généraux  auront  lieu. 
Qui  payerait  le  !'='■  mai  1789,  je  vous  le  demande?  Il  est  arrivé  au 
gouvernement  ce  que  je  lui  ai  prédit  :  ^i  vous  ne  les  voulez  pas  à 
pied,  ils  viendront  à  cheval.  On  en  a  hâté  l'époque  jusqu'à  la  précipita- 
tion, et,  certes,  on  s'en  apercevra.  Que  feront-ils  ?  Certainement  beau- 
coup de  sottises,  mais  qu'importe  !  Les  nations  ont,  comme  les 
enfants,  leurs  tranchées,  leurs  maux  de  dents,  leurs  rugissements  ; 
elles  se  forment  de  même. 

Les  premiers  États-Généraux  seront  tumultuaires;  ils  iront  trop  loin, 
peut-être.  Les  seconds  assureront  leur  marche  ;  les  troisièmes  achè- 
veront la  Constitution.  Ne  nous  défendons  point  du  besoin  d'en  créer 
une  tout  entière:  que  tout  soit  juste  aujourd'hui,  tout  sera  légal 
demain.  Surtout  gardons-nous  de  l'érudition,  dédaignons  ce  qui  s'est 
fait,  cherchons  ce  qu'il  faut  faire,  et  n'entreprenons  pas  trop.  Con- 
sentement cà  l'imj-ôt  et  aux  emprunts,  liberté  civile,  assemblée  pério- 
dique, voilà  les  liuis  points  capitaux  qui  doivent  reposer  sur  une 
déclaration  précise  des  droits  nationaux  ;  le  reste  viendra  assez  vite. 
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Quanta  mes  vues  particulières,  je  le  dirai  nettement  à  vous,  mais 
à  vous  seul  :  la  guerre  aux  privilégiés  et  aux  privilèges  ;  voilà  ma  devise. 
Les  privilèges  sont  utiles  contre  les  rois,  mais  ils  sont  détestables 
contre  les  nations,  et  jamais  la  nôtre  n'aura  d'esprit  public  tant  qu'elle 
n'en  sera  pas  délivrée.  Voilà  pourquoi  nous  devons  rester,  et  pour- 
quoi je  serai  personnellement,  moi,  très  monarchique.  Eh  !  de  bonne 
foi,  que  serait  une  République  composée  de  toutes  les  aristocraties 
qui  nous  rongent  ?  Le  foyer  de  la  plus  active  tyrannie.  Vous  l'ap- 
prendrez assez  de  la  guerre  intestine  qui  dévorera  les  Etats-Généraux, 
surtout  si  le  gouvernement  s'obstine  à  ne  pas  les  vouloir  nombreux. 
Huit  cents  personnes  (et  au-dessous  de  ce  nombre,  il  n'y  a  pas  de 
représentation  décente  de  la  nation  française)  se  mènent  plus  aisé- 
ment que  trois  cents  ;  cinq  ou  six  personnes  déterminent  toujours  le 
troupeau,  quelque  gros  qu'il  soit.  S'il  est  petit,  des  rixes  particuliè- 
res auront  plus  d'influence;  si,  nombreux,  ce  sera  le  talent  ;  et  sans 
corrompre  (ceux  que  l'on  peut  corrompre  ne  valent  jamais  d'être  cor- 
rompus) le  gouvernement  peut  et  doit  s'assurer  ces  cinq  ou  six  hom- 
mes. 

C'est  une  vue  très  profonde  et  très  saine  que  la  différence  caracté- 
ristique de  la  Révolution  qui  se  prépare  et  de  celles  qui  l'ont  précé- 
dée. Je  suis,  à  cet  égard,  entièrement  de  votre  opinion,  et  le  déve- 
loppement de  cette  vérité  sera  l'objet  du  discours  préliminaire  que  je 
prépare  pour  la  traduction  de  l'histoire  d'Angleterre  de  M™-  Macau- 
ley.  On  y  verra  que  ce  serait  reculer  barbarement  notre  âge  que  de 
recourir  à  des  révélations  violentes  ;  que  l'instruction,  grâce  à  l'im- 
primerie, suffit  pour  opérer  toutes  celles  dont  nous  avons  besoin, 
toutes  celles  que  se  doit  l'espèce  humaine,  et  que,  de  cette  manière 
seule,  les  nations  ne  perdent  rien  à  leurs  acquisitions. 

Votre  lettre  est  bien  sage  et  même  bien  forte  sous  ce  point  de  vue; 
elle  montre  que  vous  méditez  beaucoup  ;  or,  je  ne  connais  qu'un 
point  de  distance  véritable  entre  les  hommes  :  l'aptitude  à  la  médita- 
tion. Rien  de  grand  ne  se  fait  que  par  cette  aptitude. 

Mais  avant  cette  année  1788  que  de  peines,  que  de  souf- 
frances, que  de  travaux  accablants  Mirabeau  eut  à  subir  ! 
Pauvre,  persécuté,  proscrit,  obligé  de  travailler  pour  vivre 
et  pour  nourrir  sa  maîtresse,  la  marquise  de  Monnier,  il 
se  mit,  plusieurs  fois,  aux  gages  des  libraires.  Ils  lui  de- 
mandèrent des  écrits  licencieux  et  des  romans  cyniques  : 
il  leur  donne  l'Erotica  Biblion,  l'Espion  dévalisé,  et,  peut- 
être,  le  Libertin  de  qualité  ;  en  1777,  il  publia  un  in-octavo 
de  95  pages  sur  la  musique  instrumentale.  Un  jour,  préoc- 
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cupé  de  l'instruction  de  la  tille  de  M™'  de  Monnier,  il  écri- 
vit, à  son  intention,  un  Abrégé,  resté  inédit,  de  la  gram- 
maire française.  Voici  la  lettre  par  laquelle  il  annonce  son 
petit  ouvrage  à  la  marquise  : 

Ma  Sophie,  tu  te  souviens  bien  que  ta  mère  m'a  écrit  une  fois  pour 
me  prier  de  t'apprendre  l'orthographe.  Je  ne  sais  comment  je  négli- 
geai une  si  grave  recommandation  :  apparemment  que  nous  avions 
quelque  chose  de  plus  pressé  à  étudier.  Hélas  !  il  nous  est  bien  forcé 
aujourd'hui  de  suspendre  nos  études  d'alors  :  retournons  donc  à  l'or- 
thographe (pour  plaire  à  ton  honorée  mère),  mais  je  ne  connais  qu'un 
moyen  d'écrire  correctement,  c'est  de  posséder  sa  langue  par  prin- 
cipe. 

J'ai  entrepris  de  te  donner  en  vingt-cinq  pages  toutes  les  règles 
essentielles  de  la  langue  française;  de  t'en  expliquer  toutes  les  diffi- 
cultés, de  t'en  énoncer  les  exceptions  principales  d'une  manière  aussi 
correcte  que  concise,  et  je  crois  y  avoir  réussi.  Un  petit  mémoire  de 
l'abbé  Valart,  habile  grammairien,  m'en  a  donné  l'idée  et  m'a  servi. 
Mais  on  ne  trouve,  dans  son  précis,  ni  les  principes  de  la  déclinaison 
des  participes  (et  c'est  un  des  articles  capitaux  et  des  plus  embarras- 
sants de  notre  grammaire),  ni  la  conjugaison  entière  des  verbes  irré- 
guliers, ni  la  syntaxe  de  leurs  régimes,  ni  aucune  observation  détail- 
lée sur  la  prononciation,  l'orthographe,  la  ponctuation,  la  quantité, 
ni  les  exceptions  aux  règles  générales.  Mon  traité,  qui  n'a  pas  quatre 
pages  de  plus,  contient  tout  cela.  J'espère  que  tu  le  trouveras  fort 
clair,  et  même  à  la  portée  des  gens  les  plus  illettrés  ;  mais  pense  que 
je  ne  sais  me  faire  entendre  qu'aux  esprits  attentifs. 

Ce  mémoire  est  plus  que  suffisant  pour  te  mettre  en  état  de  mon- 
trer toi-même  le  français  par  principe  à  ta  fille.  C'est  pour  elle  que 
j'ai  fait  ce  petit  ouvrage  qui  m'a  coûté  du  temps  et  de  la  peine... 

Mirabeau  ne  se  faisait  pas  seulement  maître  d'école  dans 
l'intérêt  de  sa  fille  ;  il  se  transformait  aussi  en  médecin  et 
adressait  «  à  sa  chère  Sophie»  un  traité  en  faveur  de  Vino- 
culation  : 

Je  t'envoie,  ma  tendre  amie,  un  mémoire  assez  complet  sur  l'ino- 
culation. J'ai  tâché  de  n'y  rien  omettre  d'essentiel  de  ce  qui  concerne 
cett'3  opération  salutaire.  Je  suis  assuré  que  tu  te  fies  à  moi  sur 
l'exactitude  des  recherches  dans  un  sujet  qui  intéresse  à  jamais  ta 
tranquillité  et  la  vie  de  ma  fille.  Cependant  je  vais  t'indiquer  les  sour- 
ces où  j'ai  puisé... 

33 
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Et  Mirabeau  énumère  les  nombreux  ouvrages  qu'il  a  lus 
sur  l'inoculation  : 

Tu  vois,  ajoute-t-il,  que  ce  petit  traité  n'est  point  fait  légèrement. 
Mais  il  n'y  a  qu'une  autorité  irrécusable,  c'est  la  vérité  ;  il  n'y  a 
qu'une  preuve  sans  réplique  sur  les  questions  de  fait,  c'est  une  lon- 
gue expérience.  Tu  trouveras  ici  des  résultats  sans  nombre  et  authen- 
tiques jugés  sans  précipitation,  sans  prévention,  favorable  ou  défavo- 
rable ;  car  mon  opinion  est  toujours  trop  séduisante  pour  ma  tendre 
amie  ;  et  je  veux,  dans  un  cas  si  important,  la  conviction  de  ton  esprit 
comme  l'assentiment  de  ton  cœur.  J'ai  tâché  de  ne  pas  omettre  une 
seule  difficulté  réelle,  et  de  donner  à  chacune  une  réponse  satisfai- 
sante au  dernier  degré.  S'il  te  reste  le  moindre  doute,  écris  ;  je  crois 
être  sur  de  le  dissiper. 

Quelle  noble  et  touchante  tendresse  dans  ces  lignes  ! 
Quelle  pressante  et  profonde  sollicitude  !  Après  avoir  tra- 
vaillé ainsi  pour  son  enfant,  Mirabeau,  qui  eut  de  bonne 
heure  le  pressentiment  de  sa  glorieuse  destinée,  se  consa- 
crait aux  études  les  plus  ardues  de  la  politique.  Il  lisait 
toujours  la  plume'  à  la  main,  consignait  sur  des  cahiers  ou 
des  feuilles  volantes  soit  ses  réflexions,  soit  des  extraits  ou 
copies  des  passages  qui  l'avaient  frappé  et  dont  il  voulait 
garder  le  souvenir.  Il  appelait  ces  notes  des  pierres  d'at~ 
tente.  Les  manuscrits  que  possédait  M.  Lucas  de  Montigny 
ne  renfermaient  pas  moins  de  six  mille  pages  écrites,  anno- 
tées ou  corrigées  de  la  main  de  Mirabeau  !  C'étaient  des 
appréciations,  des  indications,  des  théories  ou  des  com- 
mentaires sur  l'état  militaire  des  principales  puissances  de 
riilurope,  sur  le  commerce  et  l'économie  politique,  les 
fmances  et  les  emprunts,  l'agriculture  et  l'industrie,  les 
revenus  et  les  dépenses,  la  religion  et  l'instruction  publi- 
que. Mais  qu'est-ce  qui  échappait  aux  préoccupations  de 
Mirabeau  ?  On  rencontre  dans  ses  manuscrits  des  essais  sur 
la  littérature  des  anciens  et  des  modernes,  des  considéra- 
tions sur  la  chimie,  des  fragments  sur  la  géométrie  et  des 
chapitres  sur  l'art  d'améliorer  les  jardins  publics. 

Cette  puissante  variété  de  connaissances  permit  à  Mira- 
beau, dès  que  la  Révolution  fut  venue,  de  s'emparer  de  la 
direction  des  esprits.  Il  les  subjuguait  par  son  éloquence 
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et  les  retenait  auprès  de  lui  par  l'étendue  de  son  savoir,  la 
grâce  de  ses  manières,  la  générosité  de  ses  procédés.  Ceux 
qui  ont  vécu  à  côté  de  lui,  Chamfort,  Volney,  Camille  Des- 
moulins, le  pasteur  Marron,  Clavière,  ont  parlé,  dans  leurs 
lettres,  avec  une  admiration  égale  de  l'orateur,  de  l'homme 
d'État,  de  l'homme  de  savoir  qui  étaient  en  Mirabeau.  On 
a  trop  répété,  dans  ces  derniers  temps,  que  l'illustre  tribun 
de  la  Constituante  devait  le  meilleur  de  sa  gloire  littéraire 
à  ses  secrétaires,  à  Dumont,  Pellenc,  Duroveray,  Comps, 
ou  bien  à  des  collaborateurs  comme  Lamourette  et  Rey- 
baz.  Déjà  cette  accusation  s'était  produite,  en  1789  et  en 
1790,  dans  les  pamphlets  et  les  diatribes  royalistes.  Mira- 
beau avait  été  dénoncé  comme  un  émule  de  cet  abbé 
Roquette  qu'une  épigramme  a  rendu  célèbre  : 

On  dit  que  l'abbé  Roquette 
Prêche  les  sermons  d'autrui  : 
Moi  qui  sait  qu'il  les  achette, 
Je  soutiens  qu'ils  sont  à  lui. 

La  vérité  est  que  si  Mirabeau,  à  la  fin  de  sa  vie,  accepta, 
sans  y  rien  changer,  d'importantes  communications  ou 
même  des  discours  entièrement  rédigés  par  Reybaz,  ses 
manuscrits  et  sa  correspondance  montrent  quelle  petite 
place  occupent,  dans  l'ensemble  de  son  œuvre,  les  travaux 
venus  du  dehors.  J'ai  sous  les  yeux  des  lettres  où  le  grand 
orateur,  à  qui  tout  le  monde  adressait  des  plans  de  réfor- 
mes, des  projets  d'administration,  des  idées  de  discours,  se 
plaint  d'être  surchargé,  accablé  par  les  importuns  et  recon- 
naît, cependant,  qu'il  y  a  parfois,  dans  le  fatras  des  envois 
quotidiens,  des  choses  excellentes  dont  il  n'hésite  pas  à 
s'emparer.  Mirabeau  faisait  là  ce  que  font  les  hommes 
d'Etat  placés  dans  une  situation  exceptionnelle.  Les  accu- 
sations d'emprunts,  de  plagiats  ne  diminuent  pas  plus  sa 
gloire  qu'elles  n'ont  diminué  la  gloire  de  Molière. 

Je  me  suis  attardé,  Monsieur  le  Ministre,  à  vous  parler 
de  la  prodigieuse  activité  intellectuelle  de  Mirabeau,  de  la 
variété  de  ses  travaux,  du  grand  nombre  d'écrits  sortis  de 
sa  plume  et  restés  inédits.  Mais  c'est  surtout  sa  correspon- 
dance qui  offrirait  un  grand  intérêt.  Elle  compléterait  et 
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rectifierait  l'impression  laissée  par  la  publication,  d'ail- 
leurs précieuse,  de  M.  de  Bacourt  (1).  Elle  éclairerait  d'un 
jour  nouveau  les  origines  de  cette  révolution  qui  est  la 
gloire  immortelle  de  notre  patrie. 

Je  m'arrête.  Monsieur  le  Ministre.  Il  me  suffit  d'avoir 
appelé  votre  attention  sur  un  projet  dont  l'accomplissement 
m' apparaît  comme  un  acte  de  reconnaissance  envers  des 
hommes  qui  ont  travaillé,  qui  ont  souffert,  qui  sont  morts 
pour  conquérir  les  libertés  dont  nous  jouissons. 

Veuillez  agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Auguste  Dide, 
Directeur  de  la  Révolution  française. 


(1)  Correspondance  entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  Lamarck, 
pendant  les  années  1789, 1790  et  1791,  recueillie,  mise  en  ordre  et  publiée 
par  M.  Ad.  de  Bacourt.  —Paris,  librairie  Lenormant,  1851.  Trois  volumes 
in-8,  aujourd'hui  entièrement  épuisés. 


QUI  EST  RESPONSABLE 

DES  EXCÈS  DE  LA  RÉVOLUTION  ? 


Cette  question  a  souvent  préoccupé  les  historiens.  Elle 
donna  lieu,  en  l'an  VI,  à  une  discussion  fort  curieuse.  Le 
Moniteur  de  cette  époque  publia  toute  une  série  de  docu- 
ments trouvés  chez  Durand  de  Maillane  et  tendant  à  éta- 
blir «  que  la  famille  des  Bourbons,  les  chefs  de  l'émigra- 
tion, étaient  les  instigateurs  du  régime  terroriste  et  des 
maux  qui  avaient  désolé  la  France  avant  et  pendant  la 
session  de  la  Convention.  » 

A  l'appui  de  cette  opinion,  un  ancien  représentant  du 
peuple,  membre  du  Conseil  des  Anciens,  Rousseau,  adressa 
au  rédacteur  du  Moniteur  une  lettre  qui  n'a  jamais  été  pu- 
bliée intégralement,  et  qui  a  sa  place  marquée  parmi  les 
singularités  de  l'histoire  de  la  Révolution  française. 

Voici  la  lettre  du  représentant  Rousseau  : 

«  Monsieur  le  Rédacteur, 

«  En  publiant  dans  votre  numéro  200  les  documents  trou- 
vés dans  les  papiers  de  Durand  de  Maillane,  vous  avez  levé 
un  coin  du  voile  qui  cache  encore,  aux  yeux  de  la  plupart 
des  Français,  la  source  effroyable  des  maux  qui  ont  si 
longtemps  désolé  notre  malheureuse  patrie. 

«  L'influence  que  cette  pièce  attribue  au  prétendant  {Mon- 
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sieur)  (1),  sur  la  mise  en  jugement  et  la  condamnation 
d'une  foule  de  ci-devant  nobles  et  de  parlementaires,  ne 
m'a  point  étonné.  J'étais  persuadé,  depuis  longtemps, 
qu'une  main  invisible  avait  surtout  dirigé  Robespierre  et 
ses  abominables  suppôts  dans  le  choix  de  leurs  victimes  ; 
j'étais  persuadé  que  c'était  à  Coblentz  qu'avaient  été  pro- 
noncés la  plupart  des  arrêts  qu'une  férocité  stupide  et  aveu- 
gle exécutait  dans  toute  la  France  contre  une  foule  de 
républicains  et  que  les  anarchistes  de  l'an  II,  en  se  cou- 
vrant du  manteau  du  républicanisme,  n'avaient  été  que  les 
instruments  des  vengeances  et  de  l'ambition  des  deux  frè- 
res du  dernier  roi. 

«  J'en  dois  la  première  idée  à  un  citoyen  avec  lequel  j'ai 
été  longtemps  détenu.  Il  avait  vécu  à  la  cour  et  connais- 
sait mieux  que  personne  les  secrètes  intrigues  et  le  carac- 
tère perfide  et  atroce  des  chefs  de  l'émigration. 

«  Tous  les  jours,  à  la  lecture  des  listes  des  condamnés,  il 
m'indiquait  les  noms  de  ceux  dont  les  rois  de  Coblentz 
.  avaient  demandé  la  mort,  et  m'en  expliquait  les  motifs. 
Cette  idée,  je  l'avoue,  me  parut  d'abord  absurde. 

—  «  Quelle  apparence,  lui  dis-je,  que  le  royalisme  ait 
acheté  le  tribunal  révolutionnaire  ou  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire serve  le  royalisme  à  son  insu  !  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'est  vraisemblable. 

«  Cependant  plus  les  exécutions  se  multipliaient,  plus  les 
remarques  de  mon  camarade  de  détention  acquéraient  de 
vraisemblance  et  de  poids.  —  Comment  ne  voyez-vous 
pas,  me  disait-il,  qu'on  poursuit  et  qu'on  égorge  de  préfé- 
rence tout  ce  qui  a  pris  part  à  la  Révolution,  ou  qui  devant 
émigrer  a  refusé  de  le  faire. 

—  Quel  est  le  crime  de  Chapelier  ?  La  nuit  du  4  août. 

—  Pourquoi  Thouret  et  Desprémesnil  vont-ils  ensemble 
à  l'échafaud  ?  C'est  parce  que  le  premier  s'est  assis  sur  un 
fauteuil  parallèle  et  égal  à  celui  du  roi,  et  que  l'autre  a 
soulevé  le  Parlement  contre  l'autorité  du  trône. 

—  Des  patriotes  trompés  croient  que  l'ex-maire  Bailly  a 
été  guillotiné  pour  avoir  déployé  le  drapeau  rouge  au 

(1)  Depuis  Louis  XVIII. 
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Ghamp-de-Mars  :  c'est  une  erreur.  On  a  puni  Bailly  d'avoir 
présidé  à  la  séance  du  jeu  de  paume  ;  si  cela  n'était  pas, 
tous  les  municipaux  qui  l'ont  accompagné  au  Ghamp-de- 
Mars  n'auraient-ils  pas  partagé  le  sort  qu'on  a  fait  éprou- 
ver à  leur  chef?  On  ne  me  persuadera  jamais  que  ce  soit 
par  des  motifs  d'humanité  que  Robespierre  et  ses  acolytes 
les  épargnent. 

—  Voyez,  me  disait-il  une  autre  fois,  voyez  le  prix  que 
le  général  Gustine  a  reçu  de  ses  services  :  il  était  noble  et 
il  a  servi  la  République  ;  c'est  un  crime  qu'on  ne  pardonne 
point  à  Goblentz,  et  vous  verrez  tous  les  ci-devant  nobles 
qui  commandent  encore  aujourd'hui,  ou  qui  ont  commandé 
des  armées  républicaines,  éprouver  successivement  le 
même  sort. 

«  Effectivement,  peu  de  temps  après  Biron  et  ensuite  Beau- 
harnais  furent  guillotinés.  D'Estaing,  qui  avait  commandé 
en  chef  la  garde  nationale  de  Versailles,  le  fut  de  même. 

—  Est-ce  pour  maintenir  ou  pour  venger  la  République 
qu'on  a  lancé  les  vingt-  deux  à  l'échafaud  ?  Qu'avait-on  h  leur 
reprocher?  Rien  sans  doute,  puisqu'on  a  pris  le  parti  de  les 
condamner  sans  les  entendre.  Leur  véritable  crime  était 
de  s'être  dévoué  au  service  de  la  cause  du  peuple  et  d'avoir 
été,  en  partie,  les  fondateurs  de  la  République.  On  les  a 
jugés  ici  comme  on  l'eût  fait  à  Goblentz. 

—  Voilà  l'ex-comte  de  Mirepoix  condamné.  Il  avait  cent 
mille  écus  de  rentes  ;  il  n'a  point  émigré  :  il  fallait  qu'il 
pérît.  Vous  verrez  toute  la  ci-devant  haute  noblesse  et  tous 
les  membres  du  Parlement  restés  en  France  punis  de  leur 
non-émigration. 

—  D'Orléans,  tout  immoral  qu'il  était,  avait-il  démérité 
de  la  faction  dominante  ?  N'est-il  pas  plus  clair  que  le  jour 
que  l'ordre  de  le  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  est 
venu  du  dehors  ? 

—  Et  ce  malheureux  Gamille  Desmoulins  était-il  contre- 
révolutionnaire,  lui  qui,  depuis  l'enfance,  ne  respirait,  ne 
rêvait  qu'indépendance  et  liberté  ?  La  Révolution  l'avait 
trouvé  républicain  ;  il  aimait  la  République  comme  Gicéron 
aimait  sa  patrie;  il  haïssait  la  tyrannie  comme  Tacite.  Les 
vrais  patriotes,  les  républicains  demeurés  purs  peuvent  lui 


—  520  — 

reprocher  quelques  erreurs  :  mais  quel  était  donc  son 
crime  ?  Etait-ce  d'avoir  réclamé  des  mesures  de  clémence  ? 
Robespierre  lui-même  avait  approuvé  son  ouvrage.  Son 
crime  était  d'avoir  donné  au  peuple,  le  12  juillet  1789,  le 
signal  de  la  liberté,  en  arborant,  le  premier,  la  cocarde 
nationale,  et  d'avoir  déterminé  l'attaque  et  la  prise  de  la 
Bastille. 

«Toutes  ces  observations  et  une  foule  d'autres  que  j'omets, 
ou  dont  le  souvenir  m'est  échappé,  démontrent  :  1°  que 
les  décemvirs  ne  voulaient  ni  République  ni  républicains  ; 
2"  que  les  boucheries  révolutionnaires  étaient,  pour  la  plu- 
part, de  véritables  hécatombes  que  la  sottise  et  la  trahison 
immolaient  à  la  vengeance  royale. 

«  Je  ne  prétends  pas  que  dans  le  nombre  des  assassinats 
juridiques  qui  ont  souillé  cette  époque,  il  n'y  en  ait  pas  eu 
beaucoup  qu'on  ne  puisse  attribuer  à  des  haines  privées,  à 
un  système  exécrable  de  désorganisation  et  à  l'exaspéra- 
tion d'un  parti  acharné  à  la  ruine  de  tout  ce  qui  pouvait  lui 
porter  ombrage  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître,  dans  le  cours  de  ces  hor- 
reurs, l'influence  de  ceux  qui  espéraient  encore  hériter  d'un 
trône  qui  n'existait  plus. 

«  En  voulez-vous,  citoyen,  une  preuve  dont  l'évidence  doit 
frapper  quiconque  daignera  y  réfléchir  ?  Parcourez  la  san- 
glante histoire  delà  guerre  de  laVendée.  Le  Comité  de  salut 
public,  et  surtout  Robespierre,  était  tousles  jours  averti,  par 
des  voies  non  suspectes,  des  atrocités  qui  se  commettaient 
dans  ces  déplorables  contrées.  De  toutes  parts  s'élevaient 
les  plaintes  les  plus  vives  contre  des  généraux  dont  l'im- 
péritie  et  les  trahisons  alimentaient  cette  guerre  affreuse 
et  en  attisaient  Tembrasement  au  lieu  de  s'appliquer  à 
l'éteindre.  Cependant  le  décemvirat  ne  se  montrait  pas 
moins  obstiné  à  leur  continuer  sa  confiance.  Les  auteurs 
de  vingt  défaites  sanglantes  et  honteuses  étaient  mainte- 
nus dans  leur  poste,  tandis  que  Quetineau  et  Westermann 
payaient  de  leurs  têtes  les  succès  qu'ils  avaient  obtenus 
contre  les  rebelles. 

«L'estimable  et  malheureux  Phelippeaux,  indigné  de  tant 
de  crimes  et  d'ineptie  dont  il  avait  été  le  témoin,  essaie 
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enfin  de  porter  le  flambeau  sur  tant  d'horreurs  trop  long- 
temps méconnues  ou  dissimulées.  Il  publie  un  mémoire 
qui  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  aux  comités  de  gouverne- 
ment, s'ils  eussent  agi  de  bonne  foi.  Qu'arrive-t-il  ?  Au 
lieu  de  la  couronne  civique  que  méritait  la  courageuse  fran- 
chise de  ce  vertueux  républicain,  Robespierre  et  ses  com- 
plices l'envoient  à  l'échafaud.  L'aurait-on  traité  différem- 
ment à  Coblentz  ? 

«  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  cette  guerre  si  lon- 
gue, si  cruelle  et  si  désastreuse,  aurait  pu,  dans  son  ori- 
gine, être  étouffée  sans  peine,  si  le  gouvernement  l'eût 
voulu.  Pourquoi  donc  a-t-il  négligé  de  le  faire  ?  Pourquoi 
s'offensait-il  qu'on  en  révélât  la  honte  et  les  fureurs  ?  Il 
avait  donc  des  raisons  secrètes  pour  la  prolonger  ;  et  ces 
raisons  n'étaient  absolument  ni  la  gloire,  ni  le  bonheur,  ni 
la  tranquillité  de  la  République  et,  comme  il  n'y  avait  que 
le  royalisme  et  ses  chefs  qui  pussent  en  profiter ,  c'était 
donc  pour  eux,  et  à  leur  instigation,  qu'on  se  refusait  à 
guérir,  à  fermer  cette  plaie  horrible  de  l'État. 

«  A  des  faits  si  concluants,  permettez-moi,  citoyen,  d'en 
ajouter  encore  deux  qui  méritent  d'être  connus. 

«  Vous  vous  rappelez  que,  pour  apaiser  les  cris  des  répu- 
blicains détenus,  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  proposèrent  à  la  Convention  l'établissement  de  six 
commissions  populaires,  qui  devaient  être  chargées  d'en- 
tendre les  réclamations  des  patriotes  incarcérés  et  de  pré- 
parer leur  élargissement.  Que  firent  ces  commissions? 
Elles  ne  trouvèrent  que  des  coupables.  Cependant,  dans  la 
maison  d'arrêt  où  j'étais,  un  détenu  fut  élargi  par  elles; 
vous  allez  peut-être  en  conclure  que  c'était  un  patriote,  un 
républicain  par  excellence  ;  que  penserez-vous  donc  lors- 
que vous  saurez  que  ce  détenu  avait  été  incarcéré  pour 
avoir  dit,  dans  sa  section,  «  que  la  France  n'était  point 
propre  à  former  une  République,  et  qu'elle  ne  pouvait  se 
passer  d'un  roi  ?  »  C'était  ce  que  portait  l'écrou  de  ce  parti- 
culier, et  c'est  après  avoir  vu  cet  écrou  que  la  Commis- 
sion le  mit  en  liberté,  sans  môme  qu'il  eût  sollicité  ou 
fait  solliciter  cette  faveur.  Voilà,  citoyen,  quels  étaient 
les  républicains  qui  présidaient  alors  à  nos   destinées. 
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«  L'anecdote  qui  me  reste  à  vous  raconter  porte  encore  un 
caractère  plus  frappant  d'intelligence  entre  Goblentz  et  le 
tribunal  révolutionnaire.  Cependant,  je  ne  crains  point  de 
vous  en  garantir  la  vérité,  d'après  le  témoignage  d'un 
citoyen  dont  la  véracité  m'est  parfaitement  connue.  Voici 
le  fait  : 

«  Un  ex  noble  du  ci-devant  Dauphiné,  précédemment  offi- 
cier de  dragons,  et  qui  avait  quitté  le  service  pour  ne  pas 
prêter  le  serment  à  la  République,  est  traduit,  sous  le 
régime  de  la  Terreur,  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 
Brochet,  un  des  jurés  de  ce  tribunal,  lui  demande  s'il  s'est 
trouvé  à  l'assemblée  de  Vixille  (où  les  ci-devant  nobles 
dauphinois  s'assemblèrent  pour  faire  rendre  à  la  province 
ses  états  et  ses  privilèges),  l'accusé  répond  qu'il  ne  s'y  est 
point  trouvé...  —  «  Tu  es  bien  heureux,  lui  dit  le  juré,  car 
tu  l'aurais  payé  de  ta  tète.  »  Et  il  fut  acquitté. 

«  Que  peut-on  conclure  de  ce  fait,  sinon  que  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  avait  ordre  de  punir  de  mort  ceux 
qui,  les  premiers,  avaient  donné  à  la  France  le  signal  de 
la  Révolution,  et  d'acquitter  ceux  qui  avaient  refusé  de 
prêter  serment  à  la  République.  Un  tribunal  présidé  par  le 
prétendant  en  personne,  aurait-il  jugé  d'une  manière  diffé- 
rente ?  Et  peut-on,  d'après  un  fait  de  cette  nature,  révoquer 
en  doute  l'intelligence  qui  a  régné  entre  Goblentz  et  les 
membres  du  régime  anàrchique  ? 

«  J.  Rousseau, 
«  Membre  du  Conseil  des  Anciens.  » 


CORRESPONDANCE 


Mouy  (Oise),  23  octobre  1881. 

MoNSiEun  LE  Directeur, 

Je  vous  adresse  quelques  documents  pris  dans  un  registre  de 
l'état  civil  de  Mouy  (année  1792).  Si  vous  pensez  devoir  les  insérer 
dans  la  revue  de  la  Révolution,  j'en  serais  heureux,  parce  que  ces 
pièces  caractérisent  bien  l'époque  au  moment  terrible  où  retentit,  par 
toute  la  France,  ce  cri  :  «  la  p.\trie  est  en  d.^nger.  »  Je  crois  qu'il 
serait  utile  de  fouiller  les  secrétariats  des  petites  villes  et  villages. 
On  y  trouverait  une  mine  féconde  pour  l'histoire,  et  c'est  le  travail 
auquel  je  veux  me  livrer  autant  que  ma  profession  me  le  per- 
mettra. 

Agréez  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Auo.  Baudon, 

Docteur-Médecin. 


LA  PATRIE  EN  DANGER  ! 

Nos  premiers  engagements  avec  l'ennemi  ont  été  désas- 
treux !  Longwy,  Verdun  sont  tombées  en  son  pouvoir  ;  la 
France  est  ouverte!  Les  Prussiens,  les  émigrés  sont  prêts 
à  fondre  sur  la  patrie.  Nos  armées  ne  montrent  aucune 
force,  l'incapacité  des  généraux  est  trop  prouvée.  Le  Midi 
se  soulève  à  la  voix  des  conspirateurs  ;  peu  de  subsistan- 
ces, pas  d'argent  ! 

A  ce  cri  d'alarme,  le  vieil  esprit  d'indépendance  de  la 
Gaule  réveille,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  France,  le 
patriotisme  engourdi  pendant  si  longtemps. 

Nous  sommes  vaincus...  les  soldats  ont  fui  devant  l'en- 
nemi... Les  jeunes  gens  s'enrôlent  volontairement  sans 
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connaître  le  maniement  des  armes.  A  peine  quelques-uns 
sont-ils  vêtus...  ils  courent  aux  frontières!  autant  d'hom- 
mes, autant  de  héros  !  C'est  qu'à  cette  glorieuse  période  de 
notre  histoire,  l'amour  du  pays  avait  enflammé  les  cœurs, 
et  que  l'exaltation  des  citoyens  était  doublée  par  le 
danger. 

Les  emblèmes  de  cette  année  1792,  la  plus  dramatique 
peut-être  de  la  Révolution,  prouvent  que  la  monarchie 
s'est  écroulée  avant  même  la  proclamation  de  la  Républi- 
que. L'on  ne  parle  plus  de  roi,  à  peine  de  noblesse  !  Le 
coq  gaulois  sur  une  épée,  sur  un  canon,  remplace  le  san- 
glier de  nos  aïeux,  il  veille  sur  la  France.  Je  garde  la,  na- 
tion. Le  bonnet  de  la  liberté  orne  le  sommet  d'un  arbre.  Il 
n'est  plus  question  de  la  couronne  d'un  souverain. 

Plus  de  gaîté  dans  les  caricatures  comme  aux  années 
précédentes.  L'anxiété  enserrait  les  uns,  l'exaltation  ani- 
mait le  plus  grand  nombre  et  ne  laissaient  guère  de  place 
à  la  gouaillerie.  Villeneuve  étalait  sa  lugubre  imagerie, 
dont  personne  ne  riait. 

Enthousiasme  secondé  par  l'énergie,  patriotisme  arrivé 
à  son  paroxisme,  tels  sont  les  caractères  dominants  de 
Tannée  1792,  principalement  vers  ses  derniers  mois.  Le 
chant  de  la  Marseillaise  devait  naître  à  cette  époque.  Il  lui 
fallait,  pour  éclore,  le  courant  électrique  des  esprits  ;  ces 
émotions  puissantes  qui  secouent  les  masses,  ces  idées 
nouvelles  de  liberté,  d'indépendance  dont  les  citoyens,  se 
sentant  hommes  alors,  s'enivraient  à  l'envi.  Vivre  libre  ou 
mourir  !  et  toutes  ces  sensations  se  manifestaient  jusque 
dans  la  moindre  bourgade.  Les  registres  des  petites  locali- 
tés sont  identiques,  ils  relatent  à  peu  près  les  mêmes  faits, 
et  les  procès-verbaux  bien  froids  n'en  éclaireront  pas 
moins  la  situation  de  la  France  en  l'année  1792. 

Je  tire  les  documents  qui  suivent  des  registres  de  la 
commune  de  Mouy,  page  83  et  suivantes,  année  1792. 

1.  —  Sur  la  fabrication  des  jjiques 

Le  3  septembre  de  l'an  4  de  la  liberté,  et  le  l''"  de  l'éga- 
lité, en  l'Assemblée  permanente  du  Conseil  général,  lec- 
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ture  faite  de  la  loi  du  28  juillet  et  de  celle  du qui  auto- 
rise le  conseil  des  communes  à  faire  fabriquer  tel  nombre 
de  piques  qui  sera  jugé  nécessaire  relativement  au  nombre 
des  citoyens  actifs.  Ensemble  la  lettre  du  ministère  Roland 
en  date  du  27  août  qui  donne  tous  pouvoirs  pour  faire  fa- 
briquer toutes  sortes  d'armes,  telles  que  canons,  fusils,  sa- 
bres, piques,  etc.,  ainsi  que  toute  mesure  préservatrice 
tendant  au  salut  de  l'empire.  L'Assemblée,  considérant 
que,  dans  un  moment  où  les  ennemis  ont  déjà  violé  le  ter- 
ritoire français,  rien  n'est  à  négliger  pour  la  défense  de  la 
patrie,  que  toutes  mesures  tendant  à  ce  but  doivent  être 
mises  à  exécution  ;  considérant  que  le  bras  armé  des  ci- 
toyens est  le  seul  moyen  efficace  à  opposer  aux  ennemis 
de  la  patrie  ;  considérant  que  la  pique  est  l'arme  la  plus 
économique  et  la  plus  promptement  exécutée,  le  procureur 
de  la  commune  entendu,  arrête  : 

Qu'il  sera  fait  fabriquer  cent  piques  conformément  au 
décret  qui  autorise  chaque  commune  à  cette  fabrication, 
dont  les  fonds  doivent  être  pris  sur  le  trésor  national, 
arrête  : 

Qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires  pour  faire  fabri- 
quer ou  faire  l'acquisition  des  cent  piques  désignées  ci- 
dessus  et  qui  seront  conformes  à  celles  dont  le  modèle  a 
été  donné  par  l'Assemblée  nationale.  Arrêté  ledit  jour  et 
an  1792. 

Les  commissaires  nommés  sont  : 

MM.  Gouzet  l'aîné.  —  J.-Gh.  Parmentier.  —  Coquille.  — 
Vuibert.  —  Ferrière. 

Arrêté  sur  les  piques. 

Aujudication  de  la  fabrication  des  piques  au  s""  Watelier, 
au  prix  de  cinquante  sols  par  pique.  Tous  les  dits  ouvriers 
(susnommés)  considérant  qu'il  était  instant  que  ces  piques 
fussent  promptement  fabriquées  ont  voulu  partager  cette 
tâche  avec  le  dit  s""  Watelier. 

2.  —  Asseynblée  sur  les  dangers  de  la  patrie. 
Le  4  septembre  de  l'un  4  de  la  liberté  et  le  1*''  de  i'éga- 
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lité,  les  citoyens  de  la  commune  de  Mouy,  extraordinaire- 
ment  assemblés  à  l'église,  au  son  de  la  cloche  et  au  bruit 
du  tambour  pour  entendre  la  lecture  d'une  adresse  du  Con- 
seil du  département  de  l'Oise  du  3  septembre,  ensemble 
copie  de  la  lettre  adressée  par  M.  Goujon,  député  à  l'Assem- 
blée nationale  au  procureur  sindic  du  département,  le 
2  septembre,  une  heure  après-midi,  plus  la  lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  en  date  du  27  août. 

Les  citoyens  pénétrés  du  danger  imminent  de  la  patrie, 
brûlant  du  désir  de  la  défendre  en  combattant  pour  la 
liberté  et  pour  l'égalité,  pleins  de  courage  et  de  patriotisme 
ont  demandé  à  partir  tous,  et,  en  attendant  les  ordres  de 
la  patrie,  ils  ont  juré  fraternité  et  union. 

Alors,  un  membre  a  proposé  d'assembler  la  garde  natio- 
nale, de  la  mettre  sous  les  armes,  de  la  passer  en  revue  et 
de  mettre  les  armes  nationales  en  état  pour  que  le  nombre 
d'hommes  qui  sera  demandé  soit  armé  et  prêt  à  partir. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  a  été  chargé  de 
l'exécution  de  ces  objets  et  a  promis  que  les  soldats  de  la 
patrie  seraient  rassemblés  à  une  heure  après-midi. 

Un  membre  a  proposé  d'envoyer  une  députation  à  Cler- 
mont  pour  faire  part  au  district  de  la  ferme  résolution  où 
est  la  garde  nationale  de  partir  pour  la  défense  de  la  patrie 
au  premier  signal,  et  d'assurer  le  corps  administratif  que 
tous  les  citoyens  ont  juré  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la 
défense  de  la  patrie,  et,  à  l'instant,  le  conseil  général  a 
nommé  pour  cette  députation  les  sieurs  :  Haquin,  maire  ; 
Thouret  père  ;  Portier  fils;  Crouzet-Dupont,  qui  ont  accepté. 

Un  autre  membre  a  fait  la  motion  de  vendre  les  cloches 
pour  les  convertir  en  canons,  ajoutant  qu'on  doit  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  la  commune  pour 
la  défense  de  la  patrie.  La  motion  a  été  appuyée,  et,  ayant 
été  mise  à  la  discussion,  et,  ayant  été  mise  aux  voix  et 
proposée  en  ces  termes  :  les  cloches  de  la  commune  de 
Mouy  seront-elles  employées  à  faire  du  canon  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  à  son  service  de  garde  nationale  de 
Mouy,  oui  ou  non,  l'Assemblée  a  prononcé  à  l'unanimité 
pour  l'afTirmation  et  elle  a  arrêté  que  les  cloches  de  la  com- 
mune do  Mouy,  excepté  la  plus  grosse,  qui  sera  réservée 
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pour  avertir  et  assembler  les  citoyens,  seront  employées  à 
faire  deux  pièces  de  canon  et  que  le  surplus  de  la  matière, 
s'il  y  en  a,  sera  employé  à  payer  les  frais  de  la  fonte  et  de 
la  fabrication  de  l'affût  et  autres  ustensiles  nécessaires 
pour  le  service  ;  l'Assemblée  arrête  encore  que  des  com- 
missaires seront  nommés  pour  veiller  à  leur  fabrication. 

3.  —  Engagement  des  citoyens  de  Mouy. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  rassemblement  de 
garde  nationale  ayant  été  fait  ainsi  que  l'appel  nominal, 
un  honorable  soldat  volontaire  nommé  Cochois  a  fait  la 
proposition  à  ses  frères  d'armes  de  se  vouer  à  la  défense  de 
la  patrie  en  danger.  Cette  proposition  a  été  accueillie 
avec  ardeur  par  une  troupe  de  jeunes  volontaires  qui 
ont  pris  la  belle  résolution  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun 
père  de  famille  prît  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie  tant  qu'il  y  aurait  des  volontaires  garçons  dans  la 
commune  en  état  de  porter  les  armes,  et,  à  l'instant,  ils 
ont  dressé  une  liste  où  se  trouvent  les  noms  de  :  Cochois, 
Louis  Horoy,  etc. 

4.  —  Equipement  des  volontaires. 

Le  5  septembre,  le  conseil  a  mis  en  délibération  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'habillement,  l'équipement  et  l'ar- 
mement de  ces  braves  volontaires. 

Un  membre  a  proposé  de  faire  proclamer  au  bruit  du 
tambour  une  invitation  à  tous  les  citoyens  de  la  commune, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  la  patrie,  l'Assemblée  nationale  appelle  au 
»  secours  de  la  liberté  et  de  l'égalité  tous  ceux  qui  sont  en 
»  état  de  porter  les  armes. 

»  Tous  les  citoyens  ont  demandé  à  marcher  à  la  défense 
»  de  la  patrie.  Un  nombre  de  citoyens  ont  offert  les  pre- 
»  miers  leurs  bras  et  ont  demandé  à  marcher  à  la  défense 
»  de  la  patrie. 

»  Un  nombre  de  citoyens  ont  offert  les  premiers  leurs 
))  bras  et  ont  demandé  des  armes. 
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>;  Les  bons  citoyens  qui  ne  peuvent  avoir  l'avantage  de 
»  marcher  sur  les  frontières  sont  priés  de  vouloir  bien  con- 
»  tribuer  à  l'armement  et  à  l'équipement  de  nos  braves 
w  frères  d'armes  qui  veulent  marcher  à  l'ennemi,  et,  àl'ins- 
»  tant,  il  a  été  ouvert  un  registre  pour  inscrire  le  nom  de 
»  ceux  qui  fourniraient  à  la  contribution.  » 

Nomination  d'un  trésorier  pour  recevoirles  contribu- 
tions, d'un  secrétaire  pour  tenir  le  registre,  d'un  caissier. 

La  souscription  ouverte  le  4  septembre  pour  l'emploi  des 
deniers  destinés  à  fournir  l'armement,  habillement,  équi- 
pement des  volontaires  de  la  commune  de  Mouy  qui  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  s'est  montée  à 
1,124  livres  8  sols. 

5.  —  Formation  d'une  Société  d'amis  de  la   liberté  et  de 
Végalité,  1792. 

Le  procureur  de  la  commune  a  présenté  le  procès-verbal 
suivant,  avec  demande  par  les  soussignés  à  être  autorisés  à 
former  leur  institution.  Le  Conseil  municipal,  ce  considé- 
rant, arrête,  le  procureur  de  la  commune  entendu,  que  le 
proces-verbal  sera  porté  sur  le  registre,  et,  à  l'instant,  il  a 
été  transcrit  ainsi  qu'il  suit  : 

L'an  1792  et  l'an  P''  de  la  République  française,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  décembre,  les  citoyens  de  la  com- 
mune de  Mouy  soussignés,  pénétrés  de  la  nécessité  de 
répandre  les  lumières  politiques  et  morales,  désirant  pro- 
pager autant  qu'il  sera  en  eux  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité  que  doit  avoir  tout  républicain,  voulant  encore 
inspirer  l'amour  et  l'obéissance  aux  lois,  l'esprit  de  con- 
corde et  de  fraternité,  a  résolu  de  se  constituer  et  se  cons- 
tituer dès  aujourd'hui  en  société  d'amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Cette  association  déclare  qu'elle  professe  les  principes  de 
républicanisme,  qu'elle  abjure  la  royauté  et  que  son  uni- 
que but  sera  de  s'occuper  du  bien  public  et  de  celui  de  la 
commune.  La  société  arrête  que  le  présent  procès-verbal 
sera  communiqué  au  conseil  général  de  la  commune  avec 
invitation  de  le  faire  transcrire  sur  les  registres  delamuni- 
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cipalité  pour  servir  de  monument  au  patriotisme  des  mem- 
bres de  la  société.  Fait  et  arrêté  dans  le  lieu  des  séances 
ledit  jour,  et,  aussi,  ont  signé:  Giiailly.  —  Crouzet. — 
Rays.  —  Ferrière.  —  DoMET-DuPUY.  —  Thouret  fils.  — 
Haquin.  —  Baron.  —  Prilleux.  —  Robillard  fils  aîné.  — 
Abadie.  —  Lemoine.  —  Demouy.  —  Durand.  —  Foy.  —  F. 
Robillard.  —  Renaud.  —  Burgaud. 

Ces  procès-verbaux  viennent  témoigner  de  l'état  des 
esprits  dans  une  méchante  bourgade,  dans  un  trou  ignoré 
qui  était  resté  longtemps  sous  la  domination  des  Gonti. 
Aucun  citoyen  n'avait  d'instruction,  il  n'existait  pas  la 
moindre  richesse,  les  communications  avec  Paris  étaient 
rares,  et,  cependant,  tout  à  coup,  au  cri  d'alarme,  l'on  y 
trouve  enthousiasme,  courage,  dévouement,  générosité 
comme  dans  toute  la  France.  Des  volontaires  se  présen- 
tent, ils  ne  veulent  pas  que  les  pères  de  famille  risquent 
leur  existence  dans  les  combats. 

D'un  autre  côté,  les  souscripteurs  pour  l'équipement  de 
ces  volontaires  rassemblent  la  somme  de  1,124  livres  8  sols, 
somme  énorme  si  Ton  considère  la  pauvreté  de  la  popula- 
tion de  Mouy  et  la  rareté  du  numéraire.  Mais  la  grande 
pensée  de  la  patrie  en  danger  absorbait  tout  !  En  ferions- 
nous  autant  aujourd'hui  ? 

Aug.  Baudon, 

Docteur-Médecin. 


ÉPHÉMÉRIDES 


DE  LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

ù 

(Année  1189) 


l^""  Décembre.  —  Guillotin  vient  lire  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  discours  très  développé  sur  la  réformation  du 
Code  pénal.  C'est  là  qu'il  proposa  qu'un  seul  genre  de  sup- 
plice fût  décrété  pour  tous  les  criminels  condamnés  à  mort, 
~  et  qu'il  parla  d'un  instrument  nouveau  pour  la  décapita- 
tion. Un  arrêté  fut  porté  sur  cet  objet. 

7  Décembre.  —  Des  troubles  graves  éclatent  à  Toulon.  Le 
peuple  s'empare  du  commandant  de  la  marine  ;  il  est  mis 
au  cachot.  L'Assemblée  rend  un  décret  à  cette  occasion. 

A  l'Assemblée  nationale,  la  discussion  continuait  sur  les 
élections.  Il  y  en  eut  une  fort  vive  sur  les  conditions  d'éli- 
gibilité. Le  comité  avait  proposé  qu'on  payât  un  marc 
d'argent  (50  francs  environ)  pour  qu'on  pût  être  éligible.  La 
presse  fut  beaucoup  plus  énergique  que  l'Assemblée  pour 
écarter  cette  condition. 

Robespierre,  cependant,  parla  avec  une  grande  énergie 
contre  une  disposition  aussi  contradictoire  avec  le  principe 
d'égalité  qui  dominait  toutes  les  lois.  Elle  passa  pourtant, 
et  Desmoulins  s'écriait  à  ce  propos  : 

«  Ce  décret  vient  de  constituer  la  France  en  gouverne- 
ment aristocratique,  et  c'est  la  plus  grande  victoire  que  les 
mauvais  citoyens  aient  remportée  à  l'Assemblée  nationale. 
Pour  faire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suffit  de 
dire  que  Jean-Jacques  Rousseau,  Mably,  Corneille,  n'au- 
raient pas  été  éligibles.  » 

14  Décembre.  —  La  constitution  des  administrations  pro- 
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vinciales  et  municipales  étaient  le  complément  nécessaire 
de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  :  les  députés  durent  s'en 
occuper  avec  une  grande  attention,  et  l'esprit  de  localité 
qui  régnait  encore  dans  la  France  rendait  indispensables 
des  institutions  en  harmonie  avec  des  mœurs  nouvelles. 
L'Assemblée,  après  une  longue  discussion,  adopta  la  créa- 
tion des  municipalités  telle  que  Sieyés  l'avait  conçue  :  deux 
conseils,  l'un  directif,  l'autre  exécutif;  le  second  dans  la  dé. 
pendance  du  premier,  le  premier  ayant  pour  mission  prin- 
cipale dérégler  les  dépenses  locales  et  de  distribuer  l'impôt. 

16  Décembre.  —  Les  questions  financières  occupèrent 
activement  l'Assemblée.  Necker  proposa  un  plan  qui  fut 
adopté  après  une  discussion  peu  importante.  Il  est  utile 
seulement  de  remarquer  que  l'impôt  extraordinaire  qui 
exigeait  le  quart  du  revenu  ne  produisit  que  sept  millions 
pour  Paris  et  quarante  millions  pour  toute  la  France.  Quel- 
ques députés  proposèrent  aussi  de  décréter  que  tout  Fran- 
çais devait  être  soldat,  et  que  l'égalité  devait  régler  les 
questions  d'organisation  militaire.  L'Assemblée  n'adopta 
point  cet  avis  et  arrêta,  au  contraire,  que  les  armées  conti- 
nueraient à  se  recruter  par  des  enrôlements  volontaires. 

19-31  Décembre.  —  Le  reste  du  mois  fut  consacré  à  des 
discussions  qui  excitèrent  peu  d'attention  de  la  part  du 
public.  A  la  séance  du  22,  on  rendit  un  décret  sur  la  cons- 
titution des  assemblées  primaires  et  administratives.  La 
position  des  différents  partis  s'était  dessinée  parmi  les 
représentants.  La  presse  ne  cessait  de  répéter  que  depuis 
la  destruction  des  ordres  les  députés  de  la  noblesse  et  du 
clergé  n'avaient  pas  le  droit  de  concourir  à  la  confection 
des  lois,  puisqu'ils  ne  représentaient  rien.  Il  n'y  avait,  du 
reste,  que  la  moitié  des  membres  qui  prissent  part  aux 
délibérations.  Le  côté  droit  ne  s'en  mêlait  que  pour 
irriter  les  passions.  Desmoulins,  Marat,  Loustalot  dans 
leurs  journaux  ;  Danton  dans  le  district  des  Cordeliers, 
Robespierre  au  sein  de  la  Constituante,  composaient  déjà 
un  noyau  énergique,  qui  réclamait  sans  cesse  pour  l'appli- 
cation large  et  sincère  de  la  souveraineté  du  peuple,  dont 
la  réalisation  pratique  est  l'égalité. 

En  face  de  ces  hommes  dévoués,  le  parti  de  la  cour  con- 


—  532  — 

tinuait  à  Paris  et  dans  les  provinces  son  système  de  résis- 
tance et  de  sourde  conspiration.  On  arrêta  le  24,  à  Paris,  un 
marquis  de  Favras,  occupant  un  emploi  distingué  dans  la 
maison  de  Monsieur  (depuis  Louis  XVIII).  Il  était  accusé 
d'une  conspiration  qui  embrassait  à  la  fois  l'extérieur  et 
l'intérieur.  On  colporta  dans  les  rues,  à  cette  occasion,  un 
écrit  où  l'on  annonçait  que  douze  cents  hommes  devaient 
enlever  le  roi,  et  qu'on  assassinerait  Bailly,  Lafayette  et 
Necker.  Monsieur  était  désigné  comme  le  chef  secret  de  ce 
complot. 

Les  rumeurs  furent  si  générales,  qu'il  crut  devoir  venir 
lui-même,  le  26,  à  l'Hôtel-de-Ville,  pour  se  disculper.  Il 
représenta  aux  électeurs  que  ses  relations  avec  Favras 
avaient  été  fort  rares  ;  qu'il  l'avait  chargé  seulement  de 
conclure  pour  son  compte  un  emprunt  de  deux  millions 
avec  deux  banquiers,  et  il  repoussa  avec  indignation  les 
soupçons  qu'on  voulait  faire  peser  sur  lui.  Monsieur  s'ap- 
puya pour  cela  sur  ses  précédents  :  sur  sa  conduite  en  1788 
à  l'Assemblée  des  notables,  et  sur  ses  opinions  bien  con- 
nues et  dont  il  assura  n'avoir  jamais  dévié.  Non  content  de 
cette  démarche,  il  écrivit  également  à  l'Assemblée  pour 
l'entretenir  du  même  fait.  L'insistance  qu'il  mit  à  se  justi- 
fier ne  fut  pas  la  seule  cause  des  conjectures  assez  proba- 
bles que  l'opinion  publique  faisait  dans  ce  moment.  Les 
personnes  qui  étaient  en  mesure  d'observer  de  près  les 
événements  pensèrent  que  Favras  n'avait  point  fait  seul 
une  conspiration  qui  demandait  du  crédit,  de  l'autorité  et 
une  certaine  puissance,  et  il  fut  en  général  assez  établi, 
par  les  présomptions  les  plus  considérables,  que  Monsieur 
avait  voulu  se  substituer  à  Louis  XVI,  conquérir  le  trône 
d'un  coup  de  main,  et  qu'il  était  peut-être  d'accord  avec 
plus  d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  bien  convain- 
cus que  la  Révolution  avait  un  ennemi  dans  le  roi  et  la 
reine.  Ce  qui  ajoutait  encore  aux  probabilités,  ce  fut  le 
refus  qu'on  fit  à  Favras  de  recevoir  ses  révélations,  l'em- 
pressement que  mirent  plusieurs  personnages  à  précipiter 
son  jugement,  et  sa  condamnation  même,  prononcée  par  les 
juges  du  Châtelet,  qui  venaient  d'acquitter  Besenval,  dont 
la  culpabilité  était  flagrante. 


—  533  — 

Le  bruit  de  cette  conspiration  donna.de  nouvelles  inquié- 
tudes à  la  population  parisienne,  et  l'Hôtel-de-Ville  menaça 
d'arrêter  et  de  faire  juger  sévèrement  tous  les  colporteurs 
qui  continueraient  à  vendre  des  écrits  sur  cette  affaire  ;  la 
Commune  promit  même  cinq  cents  louis  à  celui  qui  dénon- 
cerait l'auteur  d'un  de  ces  placards,  qui  avaient  alors  tant 
de  succès.  On  voit  que  la  bourgeoisie  avait  déjà  des  idées 
de  moralisation  bien  nobles.  Elle  profita  de  cette  occasion 
pour  décréter  qu'aucune  affiche  ne  serait  posée  sur  les 
murs  de  Paris  sans  son  autorisation  expresse,  et  pour  sou- 
mettre les  afficheurs  à  la  surveillance  de  la  police. 

Des  manifestations  intéressantes  venaient  cependant  dis- 
traire le  public,  et  donner  un  nouveau  cours  à  l'activité 
révolutionnaire.  Aussi,  le  23,  on  lut  à  l'Assemblée  la  décla- 
ration d'une  armée  de  douze  mille  hommes  qui  commen- 
çait ainsi  : 

«  Nous,  soldats-citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  rive  du 
Rhône,  jurons  à  la  face  du  ciel,  sur  nos  cœurs  et  sur  nos 
âmes,  de  rester  à  jamais  unis,  abjurant  toute  distinction  de 
province,  offrant  nos  bras  et  nos  fortunes  à  la  patrie  pour 
le  soutien  des  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale.  » 

D'autres  déclarations  semblables  étaient  arrivées  de 
presque  toutes  les  parties  du  territoire.  C'était  une  réponse 
naturelle  et  nécessaire  à  l'opposition  des  parlements  et  des 
évêques.  La  cour  de  Rennes  fut  une  des  plus  hardies  :  elle 
osa,  dans  un  arrêt,  déclarer  que  le  roi  n'était  pas  libre,  et 
que  son  devoir  était  de  s'opposer  à  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  annoncée  par  l'Assemblée.  Celle-ci,  loin  de 
se  montrer  ferme  et  sévère  contre  de  telles  forfanteries, 
manda  le  parlement  à  sa  barre.  Il  y  comparut,  et  son  pré- 
sident, M.  de  Lahoussaye,  vint  répéter  en  face  des  députés 
les  opinions  qu'il  avait  exprimées  dans  son  arrêt.  L'Assem- 
blée se  contenta  de  déclarer  ces  magistrats  inhabiles  à 
remplir  les  fonctions  de  citoyens  actifs  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  prêté  serment  de  fidélité  à  la  nation,  au  roi  et  à  la 
constitution.  Le  peuple  murmura  contre  une  telle  faiblesse, 
et  les  députés  perdirent  en  crédit  auprès  de  lui,  en  proportion 
de  leurs  complaisances  pour  les  défenseurs  de  la  féodalité. 

Les  événements  extérieurs  vinrent  aussi  porter  secours  à 
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ropinion  populaire.  On  apprit  à  Paris  que  des  insurgés  du 
Brabant  étaient  vainqueurs  de  l'autorité  ;  que  Dalton  venait 
d'être  battu,  chassé  de  Bruxelles,  et  qu'un  général  belge  le 
poursuivait.  L'Europe,  du  reste,  était  tranquille. 

Le  24  décembre,  l'Assemblée  nationale  prit  un  décret  qui 
rendait  admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires 
les  Français  non  catholiques  ;  c'est  une  lettre  adressée  au 
président  de  l'Assemblée  par  les  comédiens  du  roi,  qui 
donna  lieu  à  ce  décret.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  la  lettre, 
les  observations  qui  en  suivirent  la  lecture  et  le  décret  qui 
intervint  : 

«  Monseigneur,  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi, 
occupant  le  théâtre  de  la  Nation,  organes  et  dépositaires 
des  chefs-d'œuvres  dramatiques  qui  sont  l'ornement  et 
l'honneur  de  la  scène  française,  osent  vous  supplier  de 
vouloir  bien  calmer  leur  inquiétude. 

»  Instruits  par  la  voix  publique  qu'il  a  été  élevé,  dans 
quelques  opinions  prononcées  dans  l'Assemblée  nationale, 
des  doutes  sur  la  légitimité  de  leur  état,  ils  vous  supplient, 
Monseigneur,  de  vouloir  bien  les  instruire  si  l'Assemblée  a 
décrété  quelque  chose  sur  cet  objet,  et  si  elle  a  déclaré  leur 
état  incompatible  avec  l'admission  aux  emplois  et  la  parti- 
cipation aux  droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peu- 
vent braver  un  préjugé  que  la  loi  désavoue;  mais  personne 
ne  peut  braver  un  décret,  ni  même  le  silence  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  son  état. 

»  Les  comédiens  français,  dont  vous  avez  daigné  agréer 
l'hommage  et  le  don  patriotique,  vous  réitèrent,  Monsei- 
gneur, et  à  l'auguste  Assemblée,  le  vœu  le  plus  formel  du 
n'employer  jamais  leurs  talents  que  d'une  manière  digne 
de  citoyens  français,  et  ils  s'estiment  heureux  si  la  législa- 
tion, réformant  les  abus  qui  peuvent  s'être  glissés  sur  le 
théâtre,  daignait  se  saisir  d'un  instrument  d'influence  sur 
les  mœurs  et  sur  l'opinion  publique. 

M  Nous  sommes,  etc..  Les  comédiens  français  ordinaires 
du  roi.  Signé  :  Dazincourt,  secrétaire.  » 

M.  l'abbé  Maury  se  plaint  de  ce  que  les  comédiens  ont 
écrit  à  M.  le  Président.  Il  dit  qu'il  est  de  l'a  dernière  indé- 
cence que  les  comédiens  se  donnent  la  licence  d'avoir  une 
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correspondance  directe  avec  l'Assemblée.  M.  le  Président 
rappelle  formellement  à  l'ordre  M.  l'abbé  Maury. 

Il  s'élève  un  grand  tumulte  et  des  réclamations  de  la 
part  d'une  partie  de  l'Assemblée,  sur  la  question  de  savoir 
si  M.  le  Président  peut  rappeler  M.  l'abbé  Maury  à  l'ordre  ; 
mais  cette  affaire  n'a  aucune  suite. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  ramenant  les  esprits  vers  la 
question  de  l'ordre  du  jour,  appuie  la  motion  de  M.  le 
prince  de  Broglie. 

M.  Reubell  représente  combien  la  prévention  contre  les 
juifs  est  profonde,  ce  qui  la  rend  presque  incurable  ;  que  si 
l'Assemblée  nationale  prouvait  trop  ouvertement  ce  préjugé 
par  un  décret,  il  ne  répond  pas  des  suites  dans  sa  province 
(Alsace)  ;  que  leur  conduite  dans  tous  les  temps  a  laissé  des 
traces  de  haine  tellement  empreintes  dans  les  esprits, 
qu'il  serait  imprudent  d'accorder,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, aux  juifs,  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  autres 
citoyens. 

M.  Barnave  prend  la  parole  et  s'appuie  sur  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme,  d'après  laquelle  il  soutient 
qu'un  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  raison  de  sa  croyance 
ou  de  sa  profession  ;  que  cependant  si  l'Assemblée  juge 
dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à  cet  égard,  il  pense 
qu'elle  doit  ne  se  permettre  d'énonciations  particulières 
des  protestants. 

M.  l'évêque  de  Clermont  fait  remarquer  que  la  majeure 
partie  de  l'Assemblée  a  manifesté  qu'elle  n'a  aucune  répu- 
gnance à  accorder  aux  protestants  tous  les  droits  des  au- 
tres citoyens,  mais  qu'elle  ne  montre  pas  la  même  disposi- 
tion en  faveur  des  juifs  et  des  comédiens  ;  en  conséquence 
il  propose  de  diviser  la  question. 

Des  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  la  poser.  Celle  de 
M.  Brunet  de  la  Tuque  semblait  avoir,  parle  décret  pro- 
noncé la  veille,  acquis  la  priorité  sur  celle  de  M.  Duport  ; 
cependant  une  multitude  d'amendements  se  présentaient  ; 
M.  de  la  Galissonnière  voulait  surtout  qu'on  ajoutât  à 
l'expression  de  non  catholiques,  celle  de  chrétiens. 

M.  DE  Beaumetz.  —  La  question  sur  les  juifs  doit  être 
ajournée,  et  j'ai  de  fortes  raisons  pour  le  penser.  Peut-être 
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les  juifs  ne  voudraient  pas  des  emplois  civils  et  militaires 
que  vous  les  déclareriez  capables  de  posséder,  et  sans 
doute  alors  votre  décret  serait  une  générosité  mal  enten- 
due. Il  faut,  avant  de  prononcer  sur  ce  peuple  longtemps 
malheureux,  savoir  de  lui  ce  qu'il  veut  être,  à  quel  prix  il 
veut  obtenir  sa  liberté,  et  enfm,  s'il  est  digne  de  la  recevoir. 

«  Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comédiens  ;  ils 
sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  hommes  ;  ils  tra- 
vaillent autant  que  nous  à  la  régénération  des  mœurs,  en 
donnant  aux  peuples  des  plaisirs  doux,  une  morale  encore 
plus  douce  ;  je  ne  connais  point  de  lois  qui  aient 'déclaré 
les  comédiens  infâmes;  ils  sont  flétris  par  le  préjugé,  et  ce 
préjugé  qui  les  flétrit  fut  l'enfant  de  l'ignorance  et  delà 
superstition;  mais  le  règne  de  la  superstition  est  passé,  et 
sans  doute  vous  ne  pensez  pas  que  les  lois  que  vous  faites 
doivent  être  plus  sévères  que  celles  qui  régnaient  déjà. 

«  A  Rome  même,  ceux  qui  condamnent  les  comédiens  vi- 
vent avec  eux,  et  souvent  dans  une  intime  familiarité. 
Cette  familiarité  n'existerait  pas  si  les  comédiens  avaient 
été  reconnus  infâmes.  Et  ne  serait-ce  pas  les  frapper  du 
cachet  de  l'infamie,  que  leur  refuser  les  droits  de  citoyens? 
Le  Français  a  besoin  de  plaisirs,  il  est  juste  qu'il  puisse  es- 
timer ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à  vos  compa- 
triotes ce  que  disait  aux  siens  le  citoyen  de  Genève  :  «  N'é- 
levez [jamais  de  théâtre  dans  vos  murs,  vous  feriez  un 
premier  pas  vers  la  corruption.  Qu'avez-vous  besoin  des 
plaisirs  qu'ils  vous  offriraient  ?  N'avez-vous  pas  vos  fem- 
mes et  vos  enfants?  » 

«  Eh  !  messieurs,  peut-on  s'exprimer  ainsi  dans  notre  mo- 
narchie, où  déjà  les  spectacles  sont  établis,  où  depuis 
longtemps  ils  sont  aimés  ? 

«  Peut-être  un  jour  devrez-vous  détruire  ces  petits  théâ- 
tres trop  nombreux  à  Paris,  qui  rapprochent  le  peuple  de 
la  corruption  en  l'éloignant  des  ateliers  publics.  Cette  des- 
truction et  votre  décret  feront  des  théâtres  français  des 
écoles  utiles,  où  nous  nous  instruirons  d'autant  mieux  que 
nous  en  estimons  les  auteurs  et  les  acteurs. 

«  Je  propose  deux  amendements  à  la  motion,  et  les  voici  : 

«  1"  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juifs,  sur  le  sort 
desquels  l'Assemblée  se  propose  de  statuer  ; 
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«  2'  Et  au  surplus,  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être  éloi- 
gné des  emplois  civils  et  militaires,  par  d'autres  motifs 
que  par  ceux  déjà  déterminés  dans  les  précédents  décrets 
de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  Ce  discours  ob- 
tient les  plus  grands  applaudissements. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Marnésia.  —  Tous  Ics  membres  de 
cette  Assemblée  semblent  avoir  pris  pour  guide,  dans  leurs 
différentes  opinions,  l'auteur  immortel  du  Contrat  social. 
Mais,  messieurs,  Rousseau  n'est  pas  tout  entier  dans  ce  li- 
vre, on  le  retrouve  encore  dans  ses  autres  ouvrages.  Lisez 
sa  Lettre  sur  les  spectacles,  et  ne  prononcez  pas  avant  de 
l'avoir  lue  et  méditée  sur  la  question  qui  vous  occupe  : 
vous  y  verrez  ce  qu'il  pense  des  comédiens,  et  peut-être 
alors  sentirez-vous  que  vous  ne  devez  pas  leur  accorder  le 
droit  de  siéger  dans  vos  assemblées  administratives. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAu.  —  Mcssicurs,  plus  M.  de 
Beaumetz  a  obtenu  et  mérité  de  succès  pour  le  discours 
qu'il  vient  de  prononcer,  plus  on  doit  être  sévère  à  son 
égard. 

«  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu  cet  ora- 
teur estimable  vous  dire  que  les  juifs  ne  voudraient  peut- 
être  pas  des  emplois  civils  et  militaires  auxquels  vous  les 
déclareriez  admissibles,  et  conclure  de  là  très  spécieuse- 
ment que  ce  serait  de  votre  part  une  générosité  gratuite  et 
malentendue,  que  de  prononcer  leur  aptitude  à  ces  em- 
plois. 

«  Eh!  messieurs,  serait-ce  parce  que  les  juifs  ne  vou- 
draient pas  être  citoyens,  que  vous  ne  les  déclareriez  pas 
citoyens  ?  Dans  un  gouvernement  comme  celui  que  vous 
élevez,  il  faut  que  tous  les  hommes  soient  hommes  ;  il  faut 
bannir  de  notre  sein  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ou  qui  refu- 
seraient de  le  devenir. 

«  Mais  la  requête  que  les  juifs  viennent  de  faire  remettre 
à  cette  Assemblée  prouve  contre  l'assertion  du  préopinant. 
(Ici  l'orateur  lit  une  phrase  de  cette  requête  dans  laquelle 
les  juifs  expriment  fortement  le  vœu  d'être  déclarés  ci- 
toyens.) —  Je  conclus  de  ce  que  je  viens  de  lire,  qu'il  faut 
ajourner  la  question  sur  les  juifs,  parce  qu'elle  n'est  pas 
assez  éclaircie,  mais  que  je  n'en  ai  pas  moins  dû  chercher 
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à  détruire  les  impressions  que  le  préopinant  aurait  pu 
faire  naître  contre  ce  peuple,  moins  coupable  qu'infor- 
tuné. 

«  Je  passe  au  second  objet.  —  Non  seulement  il  n'existe 
pas  de  loi  qui  ait  déclaré  les  comédiens  infâmes  ;  mais  les 
États-Généraux,  tenus  à  Orléans,  ont  dit,  article  IV  de 
leur  ordonnance,  presque  ces  mots,  mais  certainement  leur 
véritable  sens  :  Quand  les  comédiens  auront  épuré  leurs 
théâtres  (et  alors  la  scène  était  occupée  de  ces  misérables 
farces  qu'on  s'honore  d'avoir  oubliées),  on  s^occupera  de 
déterminer  ce  qu'ils  doivent  être  dans  l'ordre  civil,  d'où  ils 
ne  paraissent  pas  devoir  être  rejetés  pour  eux-mêmes.  Au- 
jourd'hui même,  messieurs,  il  est  des  provinces  françaises 
qui  ont  secoué  le  préjugé  que  nous  devons  abolir;  et  la 
preuve  en  est  que  les  pouvoirs  d'un  de  nos  collègues,  député 
de  Metz,  sont  signés  de  deux  comédiens.  Il  serait  donc  ab- 
surde, impolitique  même,  de  refuser  aux  comédiens  le  titre 
de  citoyens  que  la  nation  leur  défère  avant  nous,  et  auquel 
ils  ont  d'autant  plus  de  droits  qu'il  est  peut-être  vrai  qu'ils 
n'ont  jamais  mérité  d'en  être  dépouillés.  » 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  demande  la  parole.  — On  veut 
de  toutes  parts  que  la  discussion  soit  fermée.  —  On  va  aux 
voix  sur  les  amendements  de  M.  de  Beaumetz.  —  Ils  sont 
adoptés  avec  le  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  décrète  : 

»  1°  Que  les  non  catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rem- 
pli toutes  les  conditions  prescrites  dans  ses  précédents  dé- 
crets pour  être  électeurs  et  éligibles,  pourront  être  élus 
dans  tous  les  degrés  d'administration,  sans  exception  ; 

»  2°  Que  les  non  catholiques  sont  capables  de  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  comme  les  autres  citoyens; 

»  Sans  entendre  rien  innover,  relativement  aux  juifs, 
sur  l'état  desquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer. Au  surplus,  il  ne  pourra  être  opposé  à  l'éligibilité 
d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs  d'exclusion  que  ceux  qui 
résultent  des  décrets  constitutionnels.  » 

La  séance  est  levée. 

N.  Davy. 


CHRONIQUE 


Ce  n'est  pas  seulement  pour  publier  des  documents  igno- 
rés, réimprimer  des  écrits  peu  connus  et  faire  paraître  de 
consciencieuses  études  que  ce  recueil  a  été  fondé.  Nous 
voulions  (ainsi  que  nous  l'avons  déclaré  dès  le  début)  es- 
sayer de  créer  en  France,  et  partout  où  nous  aurions  accès, 
un  mouvement  de  curiosité,  de  sympathie  et  de  reconnais- 
sance pour  la  Révolution  française.  Il  nous  semblait  que 
c'était  pour  nous  un  devoir  de  piété  filiale  de  préparer, 
avec  sérieux,  par  de  lentes  et  patientes  études,  la  glorieuse 
célébration  du  centenaire  de  1789.  Nous  aurions  voulu 
qu'à  cette  date  il  n'y  eût  pas,  dans  notre  pays,  un  seul  vil- 
lage où  on  n'eût  entendu  parler  des  bienfaits  de  la  Révo- 
lution, des  efTorts  et  des  luttes  de  nos  pères,  des  doctrines 
affirmées,  des  libertés  revendiquées,  des  droits  conquis. 
C'est  pourquoi  nous  insistions,  dès  notre  premier  numéro, 
sur  la  nécessité  d'établir,  à  l'imitation  de  nos  amis  de  Lille, 
des  comités  du  centenaire,  des  sociétés  de  conférences  his- 
toriques et  politiques  prenant  la  Révolution  pour  point  de 
départ,  pour  thème  d'éducation  politique,  philosophique 
cl  sociale.  Afin  d'atteindre  plus  complètement  ce  but,  nous 
faisions  appel,  à  la  fois,  à  l'imagerie  populaire  et  aux  vas- 
tes publications  historiques.  Il  fallait,  disions-nous  (et  no- 
tre directeur  le  répète  dans  ce  numéro  même),  que,  lors- 
que nous  serons  arrivés  à  l'année  1889,  on  eût  rassemblé 
et  publié  la  correspondance  des  grands  hommes  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention  ;  il  fallait  que  pas  un  seul 
ne  restât  inconnu  des  rapports,  des  discours,  des  mémoi- 
res, où  sont  étudiés,  discutés,  résolus  souvent,  les  grands 
problèmes  de  l'éducation  nationale,  où  sont  élucidées  les 
réformes  sans  lesquelles  11  n'y  a,  pour  un  peuple,  ni  liberté 
ni  grandeur  politique. 

Ces  idées  étaient  justes,  puisqu'elles  ont  été  accueillies 
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par  un  grancl  nombre  de  nos  amis  de  Paris  et  des  départe- 
ments, puisqu'elles  ont  été  reprises  (en  ce  qui  concerne  au 
moins  les  publications,  historiques)  par  le  ministère  nou- 
veau. Un  rapport,  inséré  au  Journal  officiel  du  mardi 
29  novembre,  propose,  en  effet,  d'instituer  une  commis- 
sion chargée  de  préparer  la  publication  des  documents  re- 
latifs à  l'histoire  de  l'instruction  publique  pendant  la  pé- 
riode de  1789  à  1800.  Ce  rapport,  rédigé  par  un  des 
éducateurs  les  plus  éminents  de  notre  France  républicaine, 
M.  F.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire, 
affirme,  avec  autorité,  des  vérités  et  des  sentiments  que 
nos  lecteurs  seront  heureux  de  rencontrer  sous  une  plume 
officielle.  C'est  remplir  un  devoir  de  piété  filiale,  dit 
M.  F.  Buisson,  que  de  publier,  dans  leur  ensemble,  les 
travaux  des  hommes  de  la  Révolution  sur  l'instruction  pu- 
blique. Et  il  ajoute  excellemment  :  «  Une  faut  pas  que  nous 
arrivions  au  centenaire  de  1789,  sans  avoir  donné  à  la  mé- 
moire de  nos  pères  cette  marque  de  respect.  » 

Voici,  du  reste,  dans  son  entier,  le  rapport  de  M.  Buis- 
son et  l'arrêté  qui  nomme  les  membres  de  la  nouvelle 
commission  historique  : 


RAPPORT 

AU  MINISTRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES 

Monsieur  le  ministre, 

L'histoire  de  l'instruction  publique  en  France  a  provoqué,  depuis 
quelques  années  des  recherches  nombreuses,  persévérantes,  et  d'un 
grand  intérêt. 

Pour  la  période  moderne,  grâce  à  l'initiative  prise  en  1828  par 
M.  de  Montalivet,  les  matériaux  de  cette  histoire  se  sont  en  quelque 
sorte  déposés  dans  les  statistiques  officielles,  ainsi  que  dans  les  re- 
cueils de  documents  législatifs  et  administratifs. 

_  Pour  la  période  tout  à  fait  ancienne,  l'érudition  aidée  par  des  con- 
victions ardentes,  quelquefois  même  par  le  désir  de  faire  triompher 
une  idée  préconçue,  a  tiré  des  archives  publiques  et  privées  une  foule 
de  documents  propres  à  nous  faire  connaître  l'état  des  écoles  sous 
l'ancien  régime.  Plusieurs  de  vos  prédécesseurs  ont  encouragé  ces 
travaux,  ont  convié  l'administration  universitaire  à  les  seconder,  v 
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ont  contribué  directement  par  les  missions  qu'ils  ont  confiées,  ou  par 
les  souscriptions  qu'ils  ont  accordées  à  maintes  reprises  (1). 

Une  seule  période  est  restée  jusqu'ici,  non  pas  inconnue,  mais 
très  mal  connue,  et  c'est  précisément  celle  où  prennent  leur  origine 
toutes  nos  modernes  institutions  scolaires,  celle  qui  s'étend  de 
1789  au  Consulat.  Sur  cette  époque  mémorable  dans  l'histoire  de 
tous  les  services  publics,  mais  qui  fut  particulièrement  décisive  pour 
le  développement  de  l'instruction  nationale,  on  peut  dire  que  la  lu- 
mière n'a  pas  encore  été  faite.  Non-seulement  la  passion  s'en  est 
emparée,  et  a  sur  plus  d'un  point  substitué  la  légende  à  l'histoire, 
mais  les  documents  mêmes  à  l'aide  desquels  l'étude  impartiale  aurait 
pu  se  faire  n'ont  été  que  très  imparfaitement  publiés  :  quelques-uns 
ne  sont  jamais  sortis  des  archives  ;  d'autres,  bien  qu'imprimés,  sont 
devenus  si  rares  qu'il  est  presque  impossible  de  les  consulter  ;  enfin 
et  surtout,  imprimés  ou  manuscrits,  ils  ne  sont  connus  du  grand  pu- 
blic qu'à  l'état  de  pièces  éparses  et  de  textes  incohérents,  dont  on  ne 
peut  ni  suivre  l'enchaînement  ni  apprécier  la  portée,  faute  d'être  en 
mesure  de  les  rapprocher  comme  il  le  faudrait,  semaine  par  sernaine, 
et  presque  jour  par  jour,  des  événements  qui  se  succédaient  si  rapi- 
dement dans  cette  grande  époque. 

Ne  pensez-vous  pas.  Monsieur  le  Ministre,  que  le  Gouvernement  de 
de  la  République  rendrait  service  aux  amis  de  la  vérité  historique, 
en  môme  temps  qu'il  remplirait  un  devoir  de  piété  filiale,  en  rassem- 
blant tous  ces  documents,  et  en  les  publiant  dans  leur  ensemble, 
sans  autre  commentaire  que  des  notes  explicatives? 

La  publication  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur  le 
Ministre,  pourrait'  comprendre  :  les  extraits  des  cahiers  de  178'J  ré- 
sumant les  vœux  de  la  nation  ;  les  rapports  de  Talleyrand  et  de  Gon- 
dorcet  aux  deux  premières  Assemblées  ;  les  plans  d'éducation  natio- 
nale présentés  à  la  Convention  par  Lepelletier,  Romme,  Bouquier, 
Lakanal,  Daunou,  avec  les  débats  qu'ils  ont  soulevés  ;  tous_  les  pro- 
cès-verbaux importants  que  contiennent  les  registres  du  comité  d'ins- 
truction publique,  du  comité  de  salut  public,  et  de  cette  commission 
executive  (1794-1705)  qui  fut  en  France  la  première  organisation  d'un 
ministère  spécial  de  l'instruction  publique  ;  les  rapports  des  conven- 
tionnels en  mission  dans  les  départements  ;  les  adresses  des  adniinis- 
trations  départementales  et  leurs  premières  ébauches  de  statistiques 
scolaires  ;  puis  les  débats  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens  relatifs  aux 
([uestions  d'enseignement  ;  les  actes  du  ministère  de  l'intérieur  sous 
le  Directoire  et  pendant  les  premières  années  du  Consulat  ;  enfin,  à 
toutes  ces  époques,  les  extraits  de  la  correspondance  conservée  aux 
Archives  nationales  ainsi  que  dans  beaucoup  d'archives  départemen- 
tales, extraits  qui  permettraient  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'en- 
seignement à  ses  divers  degrés,  de  l'étendue  des  réformes  tentées  ou 
accomplies  et  de  l'accueil  qu'elles  reçurent  de  l'opinion  publique.^ 

Ce  n'est  point  là  un  travail  qui  se*  puisse  faire  avec  précipitation, 
il  exigera  plusieurs  années  de  recherches  méthodiques  et  de  soigneux 
classements.  Aussi  importerait-il  qu'il  fût  confié  à  une  commission 

(1)  Circulaires   aux  recteurs,  du   14   décembre   1872  et   du  4  mai  1873 
[M.  J.  Simon), 
Circulaire  aux  rec'.eurs,  du  6  août  1873.  (M.  Batbie). 
Décision  du  24  mai  1878  (M.  Bardoux). 
Circulaire  du  30  mai  1879  (M.  J.  Ferry). 
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permanente,  nommée  par  vous,  Monsieur  le  Ministre,  et  réunissant 
toutes  les  conditions  de  compétence  et  d'impartialité.  En  ce  domaine 
plus  peut-être  qu'en  aucun  autre,  la  meilleure  manière  d'honorer 
l'œuvre  immortelle  de  la  Révolution,  c'est  delà  remettre  tout  entière 
sous  les  yeux  de  la  France,  dans  la  simplicité  dès  textes  authenti- 
ques. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  arrivions  au  centenaire  de  1789,  sans  avoir 
donné  à  la  mémoire  de  nos  pères  cette  marque  de  respect. 

En  même  temps  qu'il  attestera  la  reconnaissance  nationale  envers 
les  premiers  organisateurs  de  notre  enseignement  public,  ce  recueil 
de  documents  officiels  nous  servira  encore  à  juger  avec  plus  de  mo- 
destie les  progrès  mêmes  dont  nous  avons  le  droit  de  nous  féliciter. 
Il  nous  fera  mieux  voir  ce  que  sont  nos  travaux  d'aujourd'hui,  com- 
parés à  reiïort  prodigieux  de  ces  grands  novateurs  qui  tiraient  tout 
d'eux-mêmes.  Et  ce  sera  peut-être  en  mesurant  nos  institutions  ac- 
tuelles à  l'idéal  qu'ils  traçaient,  il  y  a  bientôt  cent  ans,  d'une  main 
si  ferme  et  si  hardie,  que'  nous  apprécierons  dignement,  et  ce  qu'ils 
ont  fait,  et  ce  qu'il  nous  reste  à  faire. 

Si  vous  approuvez.  Monsieur  le  Ministre,  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  et  de  désigner  les  person- 
nes que  vous  appellerez  à  former  la  commission  chargée  de  fixer  le 
plan  et  de  rassembler  les  éléments  de  la  publication  projetée. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  dévoue- 
ment profondément  respectueux. 

L'inspecteur  général,  directeur  de 
l'enseignement  frimaire, 

F.  Buisson. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Arrête  ; 

Article  premier.  —  Il  est  institué  au  ministère  de  l'instruction 
publique  une  commission  chargée  de  préparer  la  publication  dos 
documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'instruction  publique  pendant  la 
période  de  1789  à  1808. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Vice-Présidents  :  MM.  Louis  Blanc,  député  ;  Gréard,  membre  de 
l'Institut,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  ;  Henri  Martin,  de 
l'Académie  française,  sénateur. 

Membres  de  la  commission  -.  MM.  Garnot,  sénateur;  A.  Chalamel, 
conservateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève;  Et.  Gharavay, 
archiviste  paléographe;  Gompayré,  député;  Delisle  (Léopold),  mem- 
bre de  l'Institut,  directeur-administrateur  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale ;  Dide  (Auguste),  publiciste  ;  Dreyfus-Brissac,  publiciste  ;  du 
Mesnil,  conseiller  d'Etat;  Gazier,  professeur  agrégé  de  l'Université  ; 
Hamel  (E.),  publiciste;  Lavisse,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris;  Marais  de  Beauchamp,  chef  de  bureau  au  ministère  de 
l'instruction  publique  ;  Maury  (Alfred),  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur des  Archives  nationales;  Mclouzay,   membre  du   conseil  supé- 
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rieur  de  l'instruction  publique;  Monod  (G.),  directeur  de  l'école  des 
hautes  études  ;  Pelletan  (Camille),  député;  Pressensé  (de),  ancien 
député;  Quicherat,  directeur  de  l'école  des  Chartes  ;  Rambaud  (A.), 
chargé  de  cours  à  la  Sorboune;  Rocquain  (Félix)  ;  de  Rozières,  mem- 
bre de  rinstitut. 

Sccritaire  général  :  M.  F.  Buisson,  inspecteur  général  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  3.  —  La  commission  nommera,  sous  réserves  de  l'approbation 
du  ministre,  les  secrétaires  et  secrétaires-adjoints  dont  le  concours 
lui  paraîtra  nécessaire. 

Art.  4.  —  Une  somme  de  10,000  fr.  sera  prélevée  sur  le  budget  de 
rinstruction  publique. (chap.  34,  art.  3)  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraînera  la  préparation  de  cette  publication  pendant  l'an- 
née 1881. 

Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1881. 

P.  Bert. 

Dans  la  commission  nommée  par  M.  Paul  Bert,  ministre 
de  rinstruction  publique,  figurent  notre  directeur  et  l'un 
de  nos  collaborateurs  les  plus  érudits  et  les  plus  distin- 
gués, M.  Etienne  Cliaravay.  La  commission  a  une  tâche 
importante  :  elle  est  composée  de  façon  à  la  mener  à  bien. 

Pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  un  grand  nom- 
bre de  conférences  ont  été  données  sur  la  Révolution  fran- 
çaise. A  Paris,  dans  le  dix-neuvième  arrondissement,  salle 
Ghayne,  un  orateur  très  au  courant  des  choses  de  l'armée, 
M.  Delamarche,  a  parlé,  devant  un  vaste  auditoire,  de 
Hoche  et  de  son  génie  militaire.  Nous  publierons  prochai- 
nement cette  belle  étude,  où  se  rencontre  cette  affirma- 
tion, —  qu'il  faudra  examiner  de  près,  —  «  le  véritable 
tacticien,  le  réel  organisateur  de  la  victoire,  ce  fut  non  pas 
Carnot,  mais  Hoche.  »  Nous  estimons,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  qu'il  y  a  assez  de  gloire  pour  deux  dans  les  vic- 
toires de  la  République,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
grandir  Hoche  de  diminuer  Carnot. 

Dans  la  Somme,  à  Amiens  et  à  Flixôcourt,  dans  la  Seine- 
Inférieure,  à  Rouen,  MM.  Lenglet  et  Lccoq  ont  parlé,  avec 
succès,  des  grandes  jouriiées  de  la  Révolution,  de  Mira- 
beau et  de  Camille  Desmoulins.  On  sait  qu'il  est  question 
d'élever  une  statue  au  brillant  et  généreux  auteur  de  la 
France  libre  et  du  Vieux  Cordelier. 

De  plusieurs  côtés  des  lettres  nous  arrivent  pour  nous 
demander  des  conférenciers  dévoués  à  l'œuvre  que  nous 
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avons  entreprise.  Il  nous  manque,  nous  écrit-on,  des  mis- 
sionnaires de  la  Révolution  française.  Un  de  nos  corres- 
pondants, M.  Gilotin,  voudrait  qu'on  s'inquiétât  des  mil- 
lions d'adultes  qui  n'ont  reçu  d'instruction  d'aucune  espèce 
et  qui  forment,  cependant,  la  masse  du  suffrage  universel. 
Il  est  très  bon,  remarque-t-il,  de  s'occuper  des  enfants  qui 
sont  l'avenir,  mais  le  présent  aussi  a  droit  à  quelque  solli- 
citude. N'est-ce  pas  une  chose  déplorable  que  le  vide  in- 
tellectuel de  la  plupart  des  foyers  domestiques?  L'enfant, 
au  sortir  de  l'école,  ne  trouve  chez  lui,  le  plus  souvent, 
que  le  froid  de  l'ignorance.  Personne  ne  s'intéresse  à  ce 
qu'il  a  appris  de  l'instituteur.  Il  n'a,  pour  satisfaire  sa  cu- 
riosité éveillée,  ni  livres  ni  entretiens.  Les  mots  si  nobles 
et  si  vastes  de  patrie,  d'histoire,  n'évoquent  aucun  souve- 
nir chez  un  si  grand  nombre  d'adultes  !  Des  lectures,  des 
conférences  faites  par  des  hommes  intelligents  et  dévoués 
mettraient  bientôt  fin  à  un  si  triste  état  de  choses. 

Le  mal  qu'on  nous  signale  existe.  Il  faudra,  pour  le  faire 
cesser,  le  bon  vouloir  et  l'activité  des  bons  citoyens.  Nous 
sommes  heureux,  à  ce  sujet,  de  pouvoir  annoncer  qu'un 
Comité  parisien  du  Centenaire  de  la  Révolution  est  en  voie 
de  formation  :  nous  ferons  connaître,  dans  notre  prochain 
numéro,  les  noms  de  ses  membres  et  les  statuts  qui  seront 

adoptés. 

Le  Secrétaire  de  la  Rédactioii, 

MAURICE  SPRONCK. 


ERRATUM  DU  No  5 


Page  381,  9'=  ligne,  au  lieu  de  ^nandat,  lisez  mandant. 
Page  382,  ligne  22,  surprimez  les  mots  sous  cette  institution^  qui  doivent 
commencer  la  phrase  suivante. 
Enfin,  page  384,  34<'  ligne,  au  lieu  de  untié,  lisez  unité. 


Le  Gérant  :  auguste  dide. 


142.  Imprimerie  Libouriiaise,  Alloes  de  la  République,  2-5 
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